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Septembre (suite).
Toutes choses étoient si tranc|uilles à la cour et dans Paris, qu'il étoit comme impossible qu'elles demeurassent longtemps dans cette heureuse constitution, tant l'ambition des grands est incapable de repos et peu accoutumée à la justice. Monsieur le Prince, touché plus que personne du monde de cette noble et dangereuse passion, résistoit toujours opiniâtrement au mariage proposé et presque résolu de M. de Mercœur avec M'" de Mancini* et s'en formoit un sujet de
1. Ce mariage était depuis longtemps décidé (voyez t. I, p. 349-350) et devait être célébré dans le courant de septembre, ainsi qu'en témoigne le récit d'un anonyme, cité par Ctiéruel, Minorité..., t. III, p. 289-290, quand survint l'incident provoqué par Condé : celui-ci, sollicité par Mazarin, le 14 septembre, de signer au contrat, s'y refusa. Il avait plusieurs raisons de mécontentement contre le premier ministre : il voyaii d'un mauvais œil l'influence croissante à la cour de la maison de Vendôme, influence que le mariage projeté allait augmenter encore; de plus, le cardinal lui avait fait espérer le comté de Montbéliard, qu'on devait acheter à un prince de la maison de Wurtemberg; mais la négociation entreprise à ce sujet avait II 'l
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mécontentement contre M. le cardinal, son oncle, non pour aucun intérêt qu'il y eût, mais afin d'obliger S. É. de porter la Reine à donner le gouvernement du Pont-de-l' Arche à M. de Longueville, conformément aux promesses verbales qui lui en avoient été faites par le dernier traité de Saint-Germain ; de quoi ce premier ministre ne demeuroit aucunement d'accord, et soutenoit au contarier avec fermeté que cela n'étoit pas seulement sans apparence, mais tout à fait contraire aux lois d'une bonne politique, qui ne permettent pas de mettre entre les mains d'un grand prince, tel qu'étoit ce duc, toutes les places fortes d'une province dont il étoit gouverneur, et qu'il lui devoit suffire que de huit il en eût cinq à sa dévotion, sans y ajouter cette sixième, par le moyen de laquelle il tiendroit en bride les deux principales villes du royaume, Paris et Rouen.
En effet, M. de Longueville disposoit absolument du Vieux-Palais de Rouen (qui commande au port)*, par le moyen du marquis d'Ecquetot, qui lui étoit obligé de son mariage avec la plus riche héritière de Normandie, fille du feu sieur Le Tellier, commis général des gabelles dans cette province^; il avoit les gou-
échoué; enfin, il y avait cette réclamation du gouvernement de Pont-de-l'Arche pour son beau-frère Longueville, dont parle ici Vallier, et à laquelle Mazarin ne paraissait pas disposé à donner satisfaction. Voyez, sur cette affaire entre Condé et Mazarin, les Mémoires de Lenet, dans Michaud et Poujoulal, p. 195 et suiv.; Montglat, p. 221; M""" de Motteville, t. 111, p. 29 à 50; Retz, t. II, p. 534-538.
1. Le Vieux-Palais de Rouen, construit par les Anglais au \\' siècle et détruit à la Révolution, était situé à l'extrémité occidentale du quai.
Cf. t. I, p
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vernemeiits particuliers de Caen et de Dieppe, et M. de Matignon, son cousin germain, ceux de Granville et de Cherbourg : en sorte qu'il n'y restoit de places considérables que le Havre, Ronfleur et le Pont-de-l' Arche qui ne fussent point en sa disposition.
Nonobstant toutes ces fortes considérations, Monsieur le Prince ne laissoit pas de persister en sa demande, et il en vint si avant, qu'il fit entendre, ou le dit lui-même à M. le cardinal, qu'il ne seroit jamais son ami, si la Reine continuoit plus longtemps dans son refus, et ensuite se laissa emporter à beaucoup de paroles de mépris et injurieuses contre lui* : de façon que, en un moment, toute la cour se vit partagée, mais fort inégalement; car, excepté M. de Vendôme, M. de Mercœur, les maréchaux d'Estrées, de Schônberg, du Plessis et de Villeroy et peu d'autres, tout le reste fut à l'hôtel de Condé* s'offrir au prince, et même jusques au marquis de Jarzé, quoique créature de S. É., en sorte qu'il n'y eut presque personne
1. Voici comment cette scène, qui eut lieu le 15 septembre, est racontée dans le ms. fr. 25025, fol. 101 r" : « Monsieur le Prince étant averti qu'on avoit parlé de l'arrêter, lorsqu'il retourneroit au Palais-Royal, et que M. le cardinal témoignoil une grande résolution et un courage martial dans cette conjoncture, S. A. voulut faire voir qu'elle ne craignoit rien, et s'en alla aussitôt au Palais, dans la chambre de la reine, qui, l'ayant aperçu, lui tourna le dos et passa dans son cabinet; en même temps, M. le cardinal ayant paru devant Monsieur le Prince pour le saluer, avec un visage fort résolu, S. A. lui tourna aussi le dos, disant qu'il ne falloit pas paroître devant ce Mars, et s'en alla aussitôt. »
2. L'hôtel de Condé était situé au faubourg Saint-Germain, sur l'emplacement des rues actuelles de Condé, de l'Odéon el Monsieur-le-Prince. Ces visites eurent lieu le 16 au matin.
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qui ne se déclarât pour lui, sur la croyance qu'on avoit qu'il lût piqué tout de bon et incapable de renouer jamais avec le cardinal, quelque chose qui en pût arriver. Mais l'on fut fort étonné, deux jours après, lorsque l'on sut qu'ils étoient d'accord et que, S. É. étant entrée, le 17" de ce mois de septembre, dans le petit cabinet de la Reine, où M. le duc d'Orléans et Monsieur le Prince entretenoient Sa Majesté en l'attendant', elle en avoit été quitte pour deux grandes révérences, après lesquelles elle étoit entrée en conférence avec eux sur les affaires publiques et parlé au prince comme auparavant, et que, au sortir de là, elle avoit été souper à l'hôtel de Condé avec S. A. R.'.
Quelques jours auparavant, l'abbaye de Saint-Laurent, de la ville d'Eu, étant venue à vaquer, le che-
1. Le duc d'Orléans et l'abbé de la Rivière avaient été les piùncipaux négociateurs de cet accommodement, lequel ne fut d'ailleurs que tout apparent (cf. Chéruel, op. cit., t. III, p. 292-294). L'accord signé entre Mazarin et Condé a été publié dans les Mémoires de Lenet, p. 204-205, et dans les Lettres de Mazarin, t. III, p. 410-412; les conditions en furent tenues très secrètes : c'était une véritable abdication du cardinal entre les mains de Monsieur le Prince; une lettre de la reine au cardinal, publiée par Chéruel, p. 297, établit que Mazarin, pour se couvrir, s'était fait donner l'autorisation royale d'accorder ainsi à Condé tout ce qu'il demandait ; aucune all'aire importante ne pourrait désormais se conclure, aucune nomination à la moindre charge se faire sans le visa de Monsieur le Prince. Voyez aussi duc d'Aumale, Histoire des princes de Condé, t. V, p. 364-366.
2. Le très curieux récit de ce souper est dans le ms. fr. 25025, fol. 101 v°; voyez aussi une intéressante lettre de Bernard, agent de M. de Chavigny, à son maître, du 20 septembre (Arch. des Affaires étrangères, fonds France, vol. 1592, fol. 92).
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valier de Guise ^ l'avoit demandée à la Reine et l'en pressoit d'autant plus opiniâtrement, que Sa Majesté, disoit-il, la lui avoit accordée, il y avoit deux ans passés, lorsque le titulaire, par une convalescence inespérée, avoit seulement différé l'effet de celle grâce jusques à présent-. Elle s'en excusoit toutefois sur le défaut de sa mémoire, et sur ce qu'elle en avoit déjà disposé en faveur de l'un des enfants de M. Le Tellier. De quoi ce chevalier s'étant plaint à M. le cardinal* (qui lui avoit répondu la même chose), il s'emporta de sorte contre S. É., qu'elle en fut toute surprise, et mêmement quand il lui dit, avec beaucoup de fierté, qu'il auroit ladite abbaye malgré qu'elle en eût, et lui apprendroit bien la différence qu'il y avoit entre un prince et un homme élevé par la fortune comme lui. Après ce discours si peu raisonnable, il fut trouver M. Le Tellier et lui dit enfin, après plusieurs contestations, que si quelqu'un des siens étoit assez hardi pour aller prendre possession de cette abbaye, qu'il le
1. Roger de Lorraine, chevalier de Guise, né le 21 mars 1624, mort à Cambrai le 6 septembre 1653, fils de Charles, quatrième duc de Guise, et d'Henriette-Catherine de Joyeuse, duchesse de Montpensier, frère cadet de Henri H de Lorraine, cinquième duc de Guise.
2. « Vous avez su que la cour, revenant de Picardie il y a deux ans, le roi voulut voir la mer à Saint-Valery, et de là, passant à la ville d'Eu, qui appartient au duc de Guise, où il y a une bonne abbaye dont l'abbé étoit fort malade, le chevalier de Guise demanda cette abbaye en cas qu'elle vînt à vaquer, ce que 1^ reine lui accorda, et M. le cardinal lui donna la parole qu'il l'auroit, lorsque cet abbé viendroit à mourir, en quelque temps que ce fût » (ms. fr. 25025, fol. 95 r°; nouvelles de Paris, du 17 septembre).
Le 11 septembre
6 JOUnNAL [Septembre 1659]
feroit jeter par les fenêli-es dans la rivière : ce qu'il eût exécuté d'autant plus aisément, que le comté d'Eu est un ancien domaine de sa maison*.
Celte façon de procéder, avec tant de mépris et d'insolence, contre un premier ministre fit bien connoilre aux moins clairvoyants que son autorité ne seroit pas encore de longue durée, et qu'enfin il seroit contraint, ou d'abandonner la place et se retirer hors du royaume, ou de faire généralement tout ce que le prince et ceux de sa cabale désireroient de lui^. En effet, iP fut incontinent assuré du Pont-de-l'Arclie pour son beau-frère, et le chevalier de Guise de l'abbaye de Saint-Laurent pour lui-même^.
Sur quoi je ne puis omettre de remarquer (en faisant réflexion sur l'humeur de Monsieur le Prince) que, en ce rencontre, il perdit beaucoup de cette
1. Le gouverneur lui était entièrement dévoué, car, aussitôt l'abbé de Saint-Laurent mort, il lui avait envoyé un courrier exprès pour lui en donner avis, et avait fait fermer les portes de la ville pour empêcher que d'autres courriers pussent partir (ms. fr. 25025, loc. cit.). — Nicolas de la Place, abbé de Saint- Laurent d'Eu, mourut le 10 septembre; d'après la Gallia c/iristiana (t. XI, col. 297), il eut pour successeur Charles-Maurice Le Tellier, futur archevêque de Reims, alors âgé de sept ans, et le chevalier de Guise n'aurait été nommé que le 2 mars 1650.
2. Ce passage de Vallier confirme l'opinion que l'on trouve exprimée dans une lettre de Claude de Saint-Simon, écrite à cette époque à Chavigny et citée par Chéruel [op. cit., t. III, p. 295) : « Mazarin est entamé et sa ruine est résolue d'une façon qu'il faudra des miracles pour sa conservation. Ce sera doucement, sans employer aucun moment violent. »
C'est-à-dire : Condé
4. Mais on lui en fit désirer le brevet; il ne l'avait point encore à la fin de novembre, bien qu'il jouît du revenu (ms. fr. 25025, fol. 1.35 v"j.
[Septembre llViOl DE JEAN VALLIER. 7
liaute estime qu'il avoit acquise jusques alors, parce que tous ceux qui avoient quitté M. le cardinal pour suivre ses intérêts s'en repentirent aussitôt et, en le blâmant de précipitation et de peu de fermeté, protestèrent en sa présence d'être une autre fois plus retenus et ne pas s'abandonner si aveuglément aux premiers mouvements de sa passion. « Mais que pouvois-je refuser, leur disoit-il, aux instantes prières de la Reine? » Les Bordelois, cependant, se mettoient en état de se rendre maîtres du Château-Trompette ^ et le pressoient si fort, que M. d'Épernon, désespérant de le pouvoir secourir, s'étoit retiré chez lui à Cadillac^ : de sorte que la rébellion, s'augmentant de jour en jour dans Bordeaux, commençoit à se communiquer dans quelques autres endroits de la Guyenne, à mesure que le gouverneur se trouvoit impuissant pour la réprimer. Messieurs les ministres eussent bien désiré de fortifier l'autorité de ce duc, où celle du Roi se voyoit attachée, et de ranger ces insolents dans les termes de leur devoir; mais il n'y avoit point de troupes qui n'en fussent fort éloignées, outre que Monsieur le Prince n'étoit pas marri que l'on sût que M. d'Épernon n'étoit pas de ses amis^ Ainsi résolut-on
1. C'est le 17 août que le siège avait officiellement commencé. Voyez les détails très précis dans le même manuscrit, fol. 85-86.
2. Gironde, arr. de Bordeaux. — Le duc d'Épernon était sorti de Bordeaux le 27 juillet. Voyez t. I, p. 378.
3. Dans les premiers jours du mois, Condé avait tenté de jouer le rôle d'arbitre entre les Bordelais et la cour et avait soumis à la reine un projet d'accommodement qu'elle et le cardinal trouvèrent raisonnable en principe, mais auquel ils retusèrent d'adhérer, parce qu'il ne donnait pas satisfaction assez complète au duc d'Épernon ; il s'ensuivit une scène entre Condé et le maréchal de Villeroy (ms. fr. 25025, fol. 91 r").
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d'y envoyer seulement le maréclial du Plessis, non en (|ualilé de général d'armée, mais comme un médiateur prudent et affectionné, avec ordre exprès d'accommoder les affaires et de rétablir la paix dans cette province, à quelque prix que ce fût*.
Étant arrivé à Lormont^, il ne jugea pas qu'il fût à propos de passer plus avant sans donner avis aux Bordelois du sujet de son envoi et de la violente passion (ju'il avoit de les servir en cette occasion auprès du Roi. Le Parlement et les jurais de la ville députèrent incontinent quelques-uns de leurs corps vers lui, afin de l'assurer de leurs très humbles obéissances et de leur fidélité éternelle envers le Roi, et, quand et quand ^, de l'estime toute particulière qu'ils faisoient de sa personne. Mais, bien loin de ces belles protestations, M. le maréchal leur ayant proposé d'abord de mettre les armes bas, afin de parvenir plus facilement à quelque accommodement qui pût être agréable et avantageux aux uns et aux autres, ces Gascons dirent tout net, qu'ils ne pouvoient écouter aucune proposition, que le Château-Trompette ne fût entre leurs mains, à condition toutefois de le remettre en celles de Sa Majesté, sitôt que le duc d'Épernon seroit sorti de la province, et, cependant, qu'ils ne discontinue-
1. Voyez les Mémoires du maréchal du Plessis, dans Petitot, p. .303; d'après ces Mémoires, le maréchal serait parti le 26 septembre; c'est une erreur; il partit le 17 septembre, au matin (ms. fr. 25025, fol. 90 r"), le 19, d'après la Gazette, (p. 852); le 23, il était à six postes de Bordeaux (même ms.,fol. 106 r").
2. Lormont, Gironde, arr. de Bordeaux, cant. de Carbon- Blanc.
En même temps
[Septembre 1649] RE JEAN VALLIER. 9
roient point leurs travaux, ni ravancemenl de leurs mines, pour l'emporter et en chasser la garnison qu il
y avoit établie ^
Or, comme la fidélité de ceux qui, pour des considérations particulières, se sont jetés parmi des peuples rebelles et qui ont pris l'essor leur est toujours suspecte et douteuse, celui de Bordeaux se porta avec tant de rage et de fureur contre un capitauie de ses vaisseaux nommé Thibaud, que, sur de simples soupçons, et fort légers, il fut mis en pièces et jeté dans la
rivière^. .
Le député du parlement de la même province n'avoit pas laissé, cependant, de présenter à celui de Paris des lettres en créance sur lui de sa compagme^; mais, parce que l'on étoit dans les vacations, quelquesuns des Enquêtes, restés en petit nombre dans la ville, et qui adhéroient toujours aux mouvements de Bor-
Voyez le détail des négociations dans Du Plessis, p
2 Ce ïhibaud, dit Thibaud-Jambe-de-Bois, n était plus
capitaine, ou plutôt amiral de la (lotte bordelaise; dès les premiers jours de septembre, on lui avait enlevé cette charge pour lui donner le commandement d'un régiment de quinze corapafinies- il était d'ailleurs depuis longtemps suspect d'être secrètement du parti du duc d'Épernon; l'acte de férocité rapporte par Vallier est du 27 septembre (ms. fr. 2502o, toi. 110).
3 Jacques de Guyonnet, conseiller clerc au parlement de Bordeaux depuis le 15 avril 1644, fut en 1651 intendant de l'armée du prince de Condé et se signala par de telles exactions, qu'il fut excepté de l'amnistie de 1653, privé de sa charge de conseiller et mis à la Bastille en 1655 (Communay, / Onneea Bordeaux, p. 9 et 153, et Archives historiques de la Gironde, t. XXX, p. 160). , ,
4. 11 se présenta devant la Chambre des vacations le 4 octobre
(ms. fr. 25025, fol. 108 r").
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deaux , se trouvèrent bien empêchés dans cette conjoncture : ils firent tout ce qu'ils purent pour persuader leurs anciens, ou d'entendre seuls la créance de ce député, ou de leur donner entrée et séance parmi eux pour l'écouter tous ensemble, afin de résoudre de concert ce qui scroit à faire pour la satisfaction de leurs confrères'. Mais, d'autant que cette Chambre des vacations n'est composée que de quelques conseillers de la Grande, qui s'attachent plus étroitement aux formes du F^alais et n'ont pas le sang si chaud que les autres, ils n'en purent obtenir ce qu'ils désiroient ; parce, disoient-ils, que, n'agissant, durant les vacations, qu'en vertu d'une commission particulière du Roi, qui limitoit leur pouvoir à de certaines affaires pressées (comme sont les criminelles) et de petite conséquence (ne pouvant juger au-dessus de douze cents livres), ils n'avoient pas l'autorité d'assembler le Parlement (dont l'exercice et les fonctions étoient suspendues jusques à la Saint-Martin prochain) sans un ordre tout exprès de Sa Majesté.
Presqu'en même temps, il s'émut encore une autre grande contestation à la cour sur ce que la Reine avoit accordé le tabouret à cinq ou six dames qui, jusques alors, ne l'avoient point eu, ni aucune autre de leur
1. Voyez le compte-rendu de la séance de la Chambre des vacations, dans le registre U 185 des Archives nationales, à la date du 4 octobre. Guyonnet fut bien admis à la séance, mais, comme il prétendait qu'il ne pourrait parler qu'en présence des conseillers des Enquêtes et des Requêtes, il dut se retirer, le président Le Coigneux ayant opposé à sa prétention une fin de non-recevoir. — Vallier empiète ici sur le récit d'événements qui n'eurent lieu qu'en octobre et dont il reparlera plus loin.
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condition, cet honneur étant réservé aux princesses et aux duchesses seulement par leur dignité, et aux filles de la maison de Rohan par un privilège particulier, comme issues de celle de Navarre par les femmes'. Ces dames étoient les marquises de Noirmoutier-, de Vitry^ et de DeuvronS la princesse de Marsillac^ et la comtesse de Matignon% en faveur desquelles MM. les princes de Condé et de Conti et duc de Longuevillc avoient obtenu cette grâce de la bonté de Sa Majesté^ Mais, soit que M. le cardinal voulût traverser sous main les desseins de ces trois princes, qui ne l'aimoient pas, ou que, en effet, les autres princes et grands seigneurs qui étoient en cour se sentissent offensés et méprisés par le choix que l'on avoit fait de ces cinq dames, au préjudice de toutes les autres, qui ne s'es-
1. Jean II, roi de Navarre, grand-père de Jeanne d'Albret, mère de Henri IV, avait eu une fille, Isabelle, qui devint vicomtesse de Rohan par son mariage, en 1536, avec René I", vicomte de Rohan; antérieurement, Catherine, fille d'Alain, comte de Rohan, avait épousé Jean d'Albret, vicomte de Tartas, fils de Charles II d'Albret, et leur petit-fils fut Jean d'Albret, roi de Navarre. — C'est Sully, beau-père du duc de Rohan, qui obtint le tabouret pour la maison de son gendre.
2. Renée-Julie Aubery, qui avait épousé en novembre 1640 le marquis de Noirmoutier; elle mourut le 20 mars 1679.
Ibid., p. 301, n
6. Anne Malonde Bercy, qui avait épousé, le 13 octobre 1631, François de Goyon-Matignon, cousin germain du duc de Longuevillc (t. I, p. 302, n. 2).
7. Il y avait une sixième dame pour qui le tabouret était demandé; c'était la marquise de Pons, Anne Poussart du Vigean, belle-sœur du comte de Miossens (ms. fr. 25025, fol. 107 r°).
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timoient pas de moindre naissance qu'elles, l'on en vint à de très grandes plaintes et enfin aux requêtes par écrit; elles étoient signées d'un grand nombre de gentilshommes, et même de quelques princes, ducs, pairs, maréchaux de France et officiers de la couronne, qui faisoient voir, mais avec un peu trop de chaleur, sans mentir, le tort que l'on leur vouloit faire par cette injurieuse préférence et nouveauté insupportable. M. de Vendôme se chargea de porter la parole pour les princes, M. de Retz pour les ducs et pairs, le maréchal d'Estrées pour son corps, et le maréchal de l'Hospital' pour celui de la noblesse. G'étoit chez le marquis de Sourdis- que tant d'illustres personnes s'assembloient presque tous les jours, qu'elles y formoient leurs délibérations et en signoient les actes, qui demeuroient entre les mains de deux gentilshommes choisis à cet effet, et qu'enfin, après beaucoup de peines et de sollicitations, elles obtinrent de la Reine la surséance de cette fâcheuse affaire jusques à la majorité du Roi; à quoi la Reine se porta d'autant plus volontiers, qu'elle se garantit fort adroitement, par ce moyen, de l'importunité qu'elle en recevoit incessamment et de la haine de toute la noblesse du royaume, qu'elle eût sans doute excitée contre Sa Majesté si elle eût persisté plus longtemps à vouloir complaire aux désirs de Monsieur le Prince, qui n'étoit pas aisé de satisfaire entièrement^.
1. François de l'Hospital, romte de Rosnay, maréchal de P'rance le 23 avril 1643, gouverneur de Paris à la fin de 1649, mort le 20 avril 1660; il était frère du marquis de Vitry.
2. T. I, p. 306. — L'hôtel de Sourdis était situé rue des Fossés-Saint-Gcnnain (aujourd'hui rue de l'Ancienne-Comédie).
Celte alfaire des tabourets fut beaucoup plus compliquée
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Parmi tous ces désordres, qui n'avoient aucun fondement solide, les lois commençoient de reprendre leur vigueur ancienne et tant nécessaire au repos public : un certain homme de néant avoit été exécuté pour avoir fait plusieurs libelles contre l'honneur de la Reine, durant le blocus de Paris»; mais cela ne continua pas longtemps, et leur autorité fut bientôt violée par quantité de canailles, qui ôtèrent d'entre les mains de l'exécuteur un jeune tireur d'or qu'il alloit pendre à la porte de Montmartre pour divers assassinats qu'il avoit commis; il y eut même quelques archers tués sur la place, et beaucoup de blessés^.
Les rentes sur l'Hôtel de ville, cependant, étant un peu demeurées en arrière, les adjudicataires des gabelles y avoient été constitués prisonniers, faute de payer les quatre-vingt-neuf mille tant de livres qu'ils éloient obligés de fournir par chacune semaine^, et de là avoient été transférés dans la Conciergerie du Palais, en vertu d'un arrêt de la Chambre des vacations, donné au rapport de M. MénardeauS et ensuite par elle
que ne le raconte Vallier; on en peut suivre les diverses phases Ls les nouvelles à la main du ms. IV. 25025, fol. 107, 108, 111, 112, 117, et, entre autres Mémoires, dans ceux de M"" de Motteville, t. HT, p. 56 et suiv.
1. Allusion à l'affaire de l'imprimeur Claude Morlot que Vallier a racontée plus haut : voyez t. 1, p. 371-372.
2. Cet incident ne se trouve rapporté nulle autre part. — Tireur d'or, ouvrier qui tire, bat et file l'or.
3. Le 22 septembre, les rentiers s'étaient rendus en grand nombre à l'Hôtel de ville pour demander leur paiement et avaient voulu assommer le prévôt des marchands; c'est alors que, pour les apaiser, on emprisonna les fermiers des gabelles [Registres de l Hôtel de ^'ille pendant la Fronde, t. H, p. 445; ms. fr. 25025, fol. 102 v").
Cet arrêt fut rendu le 1" octobre. Voyez les détails don
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élargis, en payant seulement la moitié de ce qu'ils I
dévoient si légitimement' : d'où s'ensuivit encore f
beaucoup de plaintes et de bruit, d'autant que, par leur bail et par deux arrêts même du Conseil, enregistrés dans la Chambre des comptes et en la Cour des aides^, lesdils adjudicataires étoient tenus de fournir lesdites mi"ix'' livres par semaine^ pour le paiement de deux quartiers et demi desdites rentes sur les gabelles.
M. de Bouillon avoit aussi beaucoup contribué au mécontentement de la noblesse et des grands seigneurs du royaume, particulièrement par l'instance extraordinaire qu'il faisoit (appuyé du crédit de Monsieur le Prince), afin qu'il plût au Roi lui accorder des lettres patentes, par vertu desquelles il fût à l'avenir reconnu et traité en France avec les mêmes honneurs, avantages et préséances dont jouissent de tout temps les princes étrangers, en considération de ce que Sa Majesté l'obligeoit de prendre récompense de la souveraineté de Sedan*; mais il se trouva bien éloigné de
nés par un factura dû à la plume du conseiller Portail et intitulé : Factuin contenant les justes deffenses des rentiers de illôtel de fille de Paris et les moyens véritables de la seureté de leurs rentes et de leur conservation. Paris, Edme Pepingui, 1G49.
1. Vallier commet ici une légère erreur sur le chiffre : les fermiers des gabelles offrirent de payer 50,000 livres par semaine et furent condamnés à en payer 64,405 (ms. fr. 25025, fol. 104 yo).
2. Il y avait eu à ce sujet trois arrêts du conseil des finances, des 10, 15 et 24 juillet 1649 (Arch. nat., E 235% fol. 364, et 235^, fol. 98 et 192).
Exactement 88,811 livres 12 sous
4. Voyez t. I, p. 154. — II n'obtint qu'en 1651 les compensations territoriales promises pour l'abandon de Sedan.
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son compte, lorsqu'il sévit remis à la majorité du Roi, par le même motif ou prétexte des tabourets.
L'on ne pouvoit assez s'étonner qu'il fût tombé dans la pensée de ce duc de 'se vouloir faire déclarer et reconnoître pour prince étranger en France, en même temps que l'on lui ùtoit la seule terre qui lui pouvoit acquérir cette qualité dans la suite des années, vu mêmement que, durant la paisible jouissance que le feu maréchal de Bouillon, son père*, et lui-même en avoient eue, ils n'avoient tenu autre rang dans le royaume que celui de la maison de la Tour et des vicomtes de Turenne, joint que la propriété de Sedan et de Bouillon leur étoit légitimement contestée, non seulement par les comtes de la Marck, issus des anciens et vrais seigneurs de Sedan 2, mais encore par
1. Henri de la Tour, duc de Bouillon, vicomte de Turenne, maréchal de France (1555-1623), était devenu, par son mariage, en 1591, avec Charlotte de la Marck, prince souverain de Sedan et de Raucourt. Il épousa en secondes noces, le 16 février 1595, Elisabeth de Nassau, qui lui donna huit enfants, dont deux fils, Frédéric-Maurice, qui lui succéda, et Henri, qui fut le maréchal de Turenne.
2. En réalité, le duc de Bouillon était bien légitime propriétaire de Sedan; Charlotte de la Marck, première femme de son père, avait eu trois frères, morts sans alliance, et son oncle, Charles-Robert de la Marck, comte de Maulevrier et de Braisne, ancien mignon de Henri lU, mort en 1622, après avoir réclamé les biens de sa maison à la suite de la mort de son dernier neveu en 1588, avait cédé ses droits, en 1601, au maréchal de Bouillon. Le duc de Montpensier avait fait de même en 1594; Henri-Robert de la Marck, prince de Sedan et père de Charlotte, avait épousé, en 1558, Françoise de Bourbon, fille aînée de Louis H de Bourbon, duc de Montpensier, et c'est de ce mariage que venaient les prétendus droits de la grande Mademoiselle (cf. Arch. nat., R107, n° 16, etBaluze, Histoire delà maison d'Auvergne, t. H, p. 796-798).
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Mademoiselle d'Orléans, comme unique héritière de feu M. le duc de Montpensier, son aïeul, dont les droits de substitution, faite en sa faveur par Guillaume de la Marck, frère de Charlotte*, qui n'eut point d'enfants dudit maréchal de Bouillon, son mari, n'étoient pas sans apparence; et, de fait, il y en avoit un grand procès au parlement de Paris, dont lesdits sieurs ducs de Bouillon, père et fils, avoient toujours empêché le jugement.
Or, dans cette assemblée de noblesse^, tous ceux qui se croyoient gentilshommes et prétendoient passer pour tels n'y furent pas admis indifféremment; l'on en refusa l'entrée à quelques-uns, et en fit-on sortir quelques autres, qui s'y étoient glissés sans s'être bien examinés. M. le marquis de Jarzé (qui rencontroit obstacle partout) eut assez de peine à se démêler de l'objection, que l'on lui faisoit sous main, qu'il n'étoit pas issu de l'ancienne maison de Jarzé que par les femmes, mais seulement de celle du Plessis-Bourré, assez nouvelle dans rAnjou\ et dont son aïeul portoit encore le nom. Un autre eut besoin de la faveur de tous ses amis pour s'y conserver, parce, disoient ceux qui ne l'éloienl pas, que la charge de premier valet
C'était l'aîné de ses trois frères
2. Ces réunions de la noblesse se tinrent du 4 au 12 octobre, tantôt chez le maréchal de l'Hospital, tantôt, comme on l'a vu, chez le marquis de Sourdis.
3. Voyez t. I, p. 77, n. 3. — La grand'mère paternelle de Jarzé, Renée de Bourré, descendait du trésorier de France Jean Bourré, le confident bien connu de Louis XI, et avait porté en mariage, en 1572, la seigneurie de Jarzé, en Anjou, à René du Plcssis, seigneur de la Roche-Picheraer, chevalier de l'ordre du roi.
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de chambre de Sa Majesté n'a pas la faculté de l'aire un gentilhomme*. Un autre, quoique maréchal de camp et gouverneur d'une place assez considérable en Piémont, n'y fut qu'une seule fois, s'étant ressouvenu qu'il étoit petit-fils d'un médecin de Paris^ Un autre ne fut pas conseillé de s'y présenter, bien qu'il eût commandé les armées vénitiennes, à cause des taches de sa naissance^, non plus que le marquis de ^,
1. La « Clef servant à l'intelligence de toutes ces petites remarques », qui se trouve aux pages 265-266 du dernier des volumes manuscrits de Vallier (ms. fr. 10277), indique qu'il s'agit ici de M. BeUingay. Il faut reconnaître sous ce nom Henri de Beringhen, premier éouyer de la petite écurie depuis le 10 août 1645, et dont le père, Pierre de Beringhen, originaire du duché de Gueldre, avait été premier valet de chambre de Henri IV. On sait quelle illustration prit cette famille sous Louis XIV.
2. La Clef indique « M. d'Amboize, gouverneur de Trin ». 11 s'agit d'Antoine d'Amboise, seigneur du Clos, maréchal de camp depuis 1643, gouverneur de Trin en Piémont, puis de Lagny-sur-Marne (Pinard, Chronologie militaire, t. VI, p. 179). Il était neveu du chirurgien Jacques d'Amboise, qui fut médecin ordinaire de Henri IV et recteur de l'LTniversité de Paris, et petit-fils de Jean d'Amboise, également chirurgien, qui soigna François l" et ses successeurs. Antoine d'Amboise mourut en 1650. Son père, François, fut maître des requêtes en 1596 et conseiller d'État; il a son historiette dans Tallemant (t. V, p. 122-125).
3. Le personnage, indiqué d'ailleurs par la Clef, est facilement reconnaissable : c'est Jean-Louis de ÎSogaret, chevalier de la Valette, fils naturel du feu duc d'Epernon, dont il a été question plus haut (t. i p. 206).
4. Ce nom, laissé en blanc, doit être, d'après la Clef, rempli par Montbrun-Soucariérc . — Pierre de Bellegarde, seigneur de Souscarrière, près de Grosbois, dit le marquis de Montbrun, était fils naturel de Roger de Saint-Lary et de Termes, duc de Bellegarde, et d une pâtissière de Paris, Michelle ou Léonarde
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pour le même défaut. Enfin, M. du Plessis-Bcsançon, maréchal de camp, l'ut contraint de rechercher tous les vieux titres de sa maison, pour faire voir clairement qu'il descendoit directement de cinq ou six conseillers au parlement de Paris; autrement, il eût eu assez de difficulté à se maintenir dans cette grande assemblée de noblesse ' .
La contestation d'entre la Chambre des vacations et les députés des Enciuètes, touchant la forme d'entendre la créance de celui de Bordeaux, continuoit toujours, les uns ni les autres ne voulant relâcher aucune chose de leurs prétentions, d'autant (disoient ceux qui étoient en service) que, la fonction des autres étant entièrement sursise et suspendue jusques au lendemain de la Saint-Martin prochain, ils ne pouvoient assister valablement à aucune délibération, ni rendre aucun jugement, étant certain que, s'ils y avoient
Aubin ou Aubert; il avait réussi à se (aire légitimer en avril 1628. Tallemant a consacré à ce personnage, qui en valait la peine, toute une historiette (t. V, p. 316-329), et Des Courtilz de Sandras a publié, en 1701, sous le titre de Mémoires de M. le marquis de Montbrun, ses mémoires apocryphes.
1. Il y avait, en 1649, deux Du Plessis-Besançon maréchaux de camp : Charles, l'aîné, et Bernard, le cadet, futur ambassadeur à Venise, l'auteur des Mémoires publiés par M. le comte Horric de Beaucaire pour la Société de l'Histoire de France en 1892. Tous deux assistèrent à la réunion de la noblesse du 9 octobre, d'où le marquis d'AUuyes voulut les chasser, disant qu'ils n'étaient pas gentilshommes (notice biographique en tête des Mémoires, p. xxix-xxx, et Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 189). Charles de Besançon, de qui Vallier veut sans doute parler, devint lieutenant général, commissaire général des guerres, et mourut le 7 juillet 1669. — Il y avait eu, en effet, dans cette famille, plusieurs conseillers au Parlement, dont le plus ancien,
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opiné, ce seroil un moyen indubitable de requête civile contre l'arrêt qui interviendroit. Et de cet avis étoient même MM. de Broussel et Laisné», et s'y opiniàtroient plus fortement que tous les autres, de quoi l'on étoit d'autant plus étonné, qu'ils avoient toujours appuyé les sentiments des Enquêtes, pour lesquelles ils s'étoient déclarés ouvertement dans toutes les rencontres précédentes^.
Octobre.
Sur cette maxime véritable, Messieurs des Vacations ayant arrêté d'entendre seuls le député de Bordeaux, le 13° de ce mois^ ceux des Enquêtes qui étoient en celte ville l'empêchèrent hautement par l'irruption tumultueuse qu'ils firent dans la Chambre, lorsque la porte en fut ouverte à ce député, en sorte qu'ils firent remettre son audience à quelques jours de là. Et parce qu'ils n'étoient que deux conseillers de chacune chambre des Enquêtes préposés à cet effet par leurs
Hugues, y fut nommé en 1316, et le plus connu, Guillaume, joua un rôle dans le procès du maréchal de Gié sous Louis XII.
1 . Jean Laisné, conseiller au Parlement depuis le 20 août 161.3 .
2. La Suite du Journal du Parlement ne commençant qu'à la Saint-Martin 1649, la source la plus précieuse pour l'histoire de ces discussions entre la Chambre des vacations et les conseillers des Enquêtes, qui remplirent le mois d'octobre, est le registre U 185 des Archives nationales, où l'on trouve les procès-verbaux des séances de la Chambre des vacations. Vo\ez notamment aux dates des 5, 7, 8 et 12 octobre.
3. « Du 12 octobre 1649 : que le député de Bordeaux seroit ouï, sa lettre lue, et que M. le président et quatre conseillers des vacations s'assembleroient ensuite en la chambre Saint-Louis pour y conférer avec les députés des Enquêtes » (U 185, à la date).
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confrères, ils tirent avertir la plus grande partie des autres par leurs huissiers de se trouver au Palais le mardi suivant, 19° dudit mois, afin d'aviser tous ensemble à ce qu'il falloit faire en cette occurrence.
Et, bien que le sujet n'en fût pas fort important, il y eut toutefois tant de chaleur de part et d'autre en cette dernière séance, que M. Quélin' en sortit si fort en colère, que, rencontrant un gentilhomme dans la grande salle qui ne se retiroit pas assez tôt devant lui pour le laisser passer, il lui donna un grand soufflet et l'appela coquin^ ; dont le gentilhomme, qui ne le voyoit pas et ne songeoit à rien moins, se sentit tellement offensé, que, en se retournant promptement, il dit au conseiller qu'il en avoit menti, et lui donna de ses gants à travers le visage. En suite de quoi, il fut incontinent mené à la Conciergerie, de l'ordonnance verbale de l'agresseur, auquel il fut encore obligé de faire de grandes satisfactions pour en sortir^.
Les députés des Enquêtes, se voyant fortifiés de trente ou quarante des leurs, retournés tout exprès de la campagne, obligèrent enfin Messieurs des Vacations à cet accommodement : que, le 20' dudit mois d'octobre, le député de Bordeaux et un autre du parlement d'Aix (chargé de semblables dépêches) seroient ouïs par eux seuls, mais que, tout à l'instant, ils feroient part à Messieurs des Enquêtes, assemblés dans la chambre Saint- Louis, de la créance desdits députés : ce qui fut ainsi
Ce fait-divers ne se trouve mentionné nulle autre part
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exécuté ledit jour, et arrêté par toute la compagnie que l'on écriroit de sa part aux deux autres Parlements des lettres de civilité sur leurs députations vers elle^ et que l'on feroit de très humbles remonstrances à la Reine sur leurs plaintes, rapportées par M. Guyonnel, conseiller à Bordeaux, et Galliffet, président à Aix^ tous deux également frondeurs.
Le premier se plaignoit de l'inexécution et infraction de la déclaration du Roi du mois d'octobre 1 648 en divers chefs qu'il justifioit assez mal ; mais il insistoit fortement sur la dépossession du duc d'Épernon, gouverneur de la province, et sur le rasement du Château- Trompette et des nouvelles fortifications de Libourne, sans quoi ils ne pouvoient entrer en aucun accommodement, ni poser les armes^ : chose horrible, et de très dangereuse conséquence à l'autorité royale, de vouloir obliger Sa Majesté, non seulement à destituer les anciens gouverneurs par elle établis sur ses peuples, mais encore à démolir et ruiner les forteresses qui les retiennent dans leur devoir et les empêchent de prendre l'essor.
Les plaintes des Provençaux étoient presque semblables; mais ils ajoutoient que les troupes du Roi
1. Ces lettres écrites aux parlements de Bordeaux et d'Aix sont du 23 octobre; on en trouvera le texte dans le registre U 185, à la date.
2. Jacques de Galliffet, président au parlement d'Aix depuis le IG décembre 1647 ; enragé frondeur, il leva en 1649 un régiment contre le comte d'Alais; il mourut en 1694.
3. Le discours de Guyonnet est reproduit in-extenso dans le registre U 185, à la date du 20 octobre, et occupe trois grandes pages in-folio; il est suivi du texte de deux lettres du parlement de Bordeaux à celui de Paris, des 13 et 20 septembre.
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n'avoient point été licenciées par le comte d'Aiais, ainsi qu'on avoil promis, qu'il levoit des sommes immenses sur les communautés de la province, de son autorité privée, et, enfin, qu'il faisoit accorder tant d'évocations à ceux iiui avoient suivi son parti, que le Parlement en demeuroit désert et presque sans fonction ^
M. le président de Novion, s'étant chargé de demander audience à la Reine pour faire lesdites remontrances à Sa Majesté, s'en acquitta fort dignement quelques jours après, bien que la chose fût d'ellemême peu favorable et sans aucune apparence de vérité ni de justice*.
Cependant, les nouvelles étoient arrivées en cette cour de la consommation du mariage du roi d'Espagne avec la princesse Marie-Anne d'Autriche, sa nièce, fille unique de l'empereur Ferdinand 111° et de la sœur de Sa Majesté Catholique, bien qu'elle eût été fiancée avec l'infant d'Espagne, dernier mort, son fils unique^.
1. Le discours du représentant du parlement d'Aix, non moins long que celui de Guyonnet, est in-extenso dans le registre II 185, à la date du 20 octobre, suivi de deux lettres de ce Parlement à celui de Paris, des 13 et 17 septembre.
2. Ce discours de Potier de Novion à la reine fut prononcé le 25 octobre; on en trouvera le texte dans le registre U 185, à la date du 26 octobre. D'après le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 119, ce discours fut « le plus hardi qui ait encore été fait ». Le président de Novion était accompagné de quatorze conseillers, la plupart frondeurs.
.3. La célébration de ce mariage eut lieu le 7 octobre à Navalcarnero (G«:e«e, p. 1056, 1084). Le roi d'Espagne Philippe IV était veuf de sa première femme, Elisabeth de Bourbon, depuis 1644; Marie-Anne d'Autriche avait pour mère Marie-Anne,
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Le même jour, W octobre, comme si l'on eût affecté d'entretenir les esprits dans une continuelle agitation, lesdits sieurs députés des Enciuêtes se rendirent dans le cabinet de la première Chambre, pour entendre et concerter avec ceux qui s'étoient chargés de la sollicitation du paiement des rentes sur l'Hôtel de cette ville; et parce que cette matière étoit merveilleusement propre à leur dessein, ils eurent cette bonté de leur dire d'abord que, étant tous intéressés dans la même affaire et tous bourgeois de Paris, ils ne fissent point de difficulté de prendre place parmi eux, sans distinction de personnes ni de qualités. Ainsi, s' étant assis les uns et les autres, l'on fit lecture de la requête à présenter à Messieurs des Vacations par les propriétaires desdites rentes, afin d'être reçus opposants à l'exécution de leur arrêt du premier de ce mois, par lequel les adjudicataires des gabelles avoient été déchargés de la moitié de ce qu'ils avoient accoutumé de fournir, par chacune semaine, aux payeurs d'icelles*. Cette requête fut trouvée si raisonnable, qu'elle fut signée sur le champ par toute la compagnie et ensuite par plusieurs autres conseillers, présidents, maîtres des recjuétes, et autres personnes de toutes sortes de conditions : de manière que, l'audience leur ayant été promise au 26^ dudit mois. Bataille- la plaida avec grand
fille de Philippe 111 d'Espagne; l'infant d'Espagne qu'elle avait dû épouser, et qui mourut avant son père, était un fils du premier lit.
Ci-dessus, p
2 C'était un des plus fameux avocats du temps; il « fît voir les profils immenses que les fermiers des gabelles ont faits depuis qu'ils tiennent cette ferme, et comme c'étoit auparavant des personnes de néant » (ms. fr. 25025, fol. 119 r°).
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apparat et concours. Mais, d'autant qu'il s'agissoit de faire casser un arrêt par les mêmes juges qui i'avoicnt rendu tout récemment, il fut impossible aux rentiers de faire prononcer au Ibnd, et tout ce qu'ils purent obtenir fut seulement d'être renvoyés après la Saint- Martin : d'où s'ensuivit un très grand bruit, à la levée de la Cour, contre Messieurs des Vacations.
Tandis que toutes ces choses se passoient ainsi dans Paris, La Motte-aux-Bois, petite place à la vérité, mais des meilleures que nous eussions sur la Lys S avoit été prise par les ennemis en moins de trois jours. Celui qui commandoit dedans, nommé Bouillon, colonel étranger, fut bien mis à la Bastille par ordre de Leurs Majestés, en suite de cette action^; mais il en sortit aussitôt, sans autre châtiment, parce que déjà nous ne vivions plus sous un ministère où les lâchetés fussent punies. Ce château est au milieu des bois, et assez près de Saint-Venant^.
Le 30" octobre, M. le duc de Chaulnes, frère puîné de feu M. le connétable de Luynes, étant mort en cette ville^, le vidame d'Amiens, son fils aîné^, ne fut pas assez considéré pour se conserver le gouverne-
1. La Motte-aux-Bois, Nord, cant. de Morbecque. Cette place fut prise le 11 octobre, après cinq jours de siège (Gazette, p. 964).
2. Il aurait pu tenir huit ou dix jours de plus; mais on l'accusa d'avoir voulu sauver 50,000 écus de bénéfice qu'il avait fait dans son gouvernement (ms. fr. 25025, fol. 117 v°).
3. Saint-Venant, Pas-de-Calais, arr. de Béthune, cant. de Lillers.
4. Gazette, p. 1010; il était le doyen des maréchaux de France.
5. Henri-Louis d'Albert, vidame d'Amiens, puis duc de Chaulnes, mort le 21 mai 1653.
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ment d'Auvergne, que l'on avoit donné à son père par forme de récompense de celui de Picardie, qu'il avoit été obligé de rendre à M. d'Elbeuf, après la mort du feu Roi*. En haine de quoi, ce nouveau duc de Chaulnes eut bien l'audace de mander à M. le cardinal, par un gentilhomme exprès, qu'il n'étoit plus son serviteur. Le sieur d'Haumont^, qui commandoit dans le Château-Trompette en l'absence de M. d'Épernon, l'avoit cependant rendu aux habitants de Bordeaux, dès le 1 8" de ce mois d'octobre, après un siège de deux mois tous entiers et la signature de ces articles : que toute la garnison en sortiroit vie sauve, et avec autant de bagage que chaque homme et que chaque femme en pourroient emporter sur eux, et qu'elle seroit conduite sûrement jusques à Rions^ près Cadillac : ce qui fut exécuté de bonne foi*. Par celte perte, si importante au service du Roi, M. le gouverneur de la province fit bien paroître son peu de crédit et d'adresse de n'avoir pu secourir cette place, si mal attaquée et si bien défendue, et en la conservation de laquelle consistoit la sienne propre dans le pays, son honneur et sa réputation.
1. Mazarin donna le gouvernement d'Auvergne au duc d'Elbeuf qui, par un traité conclu trois mois auparavant, lui avait cédé celui de Picardie; le cardinal désintéressa le nouveau duc de Chaulnes par un don de cent mille éeus (ms. fr. 25025,
fol. 123).
2. Vallier écrit : Osmont. — Il s'agit de M. d'Haumont, qui devint maréchal de camp le 16 avril 1652 (Pinard, Chronologie historique militaire, t. VI, p. 377).
3. Rions, Gironde, arr. de Bordeaux, cant. Cadillac. — Vallier écrit Réon.
4. On trouvera le texte de la capitulation dans le ms. fr. 25025, fol. 117 V.
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Novembre.
Le 3' de ce mois, le duc de Joyeuse, grand chambellan de France \ épousa, dans la ville de Toulon, en Provence, la fille unique et seule héritière présomptive du comte d'Alais, gouverneur de ladite province.
Le 8"-, M. d'Hémery fut remis par la Reine dans la surintendance des finances de France, conjointement avec M. d'Avaux, que Sa Majesté y voulut aussi rétablir, bien qu'il en eût reçu une très notable récompense quelque temps auparavant que d'en avoir été dépossédé par la promotion du maréchal de la Meilleraye en cette importante charge, qui n'y pouvoit souffrir de collègue, tout le monde ne pouvant assez s'étonner (jue la Reine eût remis la direction souveraine des finances et le maniement des affaires principales entre les mains d'une personne si généralement haïe de tous les peuples et de tous les officiers du royaume comme étoit celle dudit sieur Hémery^.
1. Louis de Lorraine, duc de Joyeuse, pair et grand chambellan de France ; son contrat de mariage avec Françoise-Marie de Valois, fille du comte d'Alais, est du 0 octobre (Arch. nat., Y 187, fol. 76). Sur ce mariage, voyez la Gazette, p. 1090.
2. Le 9, d'après la Gazette, p. 1056, le 6, d'après le ms. fr. 25025, fol. 129 r". On a vu (t. I, p. 54) que la Meilleraye avait remplacé Héinery le 9 juillet 1648 et que d'Avaux, ancien surintendant des finances, était en disgrâce depuis le mois d'avril de la même année.
3. Voyez aux Archives des Affaires étrangères, fonds France, vol. 864, fol. 490 r°, une lettre très significative d'un agent secret de Mazarin, Gaudin, qui expose à son maître, avec beaucoup de force et de hardiesse, tout le danger du rappel d'Hémery à la surintendance des finances.
[Novembre 1640] DE JEAN VALLIER. 2"^
Ce double rétablissement donna lieu au sieur de Montmaur, ce fameux pédant et parasite de notre siècle*, de produire ces deux belles devises en leur faveur : celle de M. d'Âvaux représentoit un peson (qm est une espèce de balance pour peser à la main quelque chose de bien lourd), et avoit pour âme : Addit distantia pondus : voulant dire que son éloignement de la cour, à cause de ses diverses ambassades, durant douze ou quinze années, avoit extrêmement ajouté de suffisance et de belles lumières à celles que déjà il avoit acquises avant que d'en sortir. Et, parce que M. d'Hémery, dès le lendemain de son retour à Pans, avoit augmenté le payement des rentes sur les gabelles de vingt quatre mille livres par chacune semame, afin de se remettre mieux qu'il n'étoit dans l'esprit des Parisiens^, ce savant homme, aux langues orientales principalement \ lui présenta ces trois mots en façon de devise : Ex reditu redditusK
1 Pierre de Montmaur, né à Betaille, en Quercy, en 1576, ancien précepteur du fils du maréchal de Praslin, avait succédé en 1623 à Jérôme Goulu, comme professeur de langue grecque au Collège de France; il eut souvent maille à partir avec Balzac et Ménage. Toutes les biographies le font mourir le 7 septembre 1648; c'est une erreur, — et ce passage de Vallier en est la preuve, — erreur accréditée par H. de Sallengre dans son Hisloire de Pierre de Montmaur (La Haye, 1715, t. I, p. ox). En réalité, ce personnage mourut à Paris, rue du Chaume, ou il habitait, le 23 mars 1650, comme nous l'apprend son scelle après décès, conservé aux Archives nationales, sous la cote Y 15875. Voyez aussi Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 237.
Montmaur professait le grec et l'hébreu
4. Jeu de mot, intraduisible littéralement en français, qui signiûe que du retour du surintendant sortit le revenu (des rentes).
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Ce fut presque en même temps que les trois nièces de M. le cardinal Mazarin^ furent menées du Palais- Cardinal (où elles étoienl logées près l'appartement de la Reine) dans le monastère du Val-de-Gràce, et que Sa Majesté leur tit l'honneur de les aller voir dès le lendemain^, pour leur faire entendre que ce changement s'étoit fait pour des raisons particulières qu'elles sauroient quelque jour^; et que M. Le Charon, intendant des finances de France et procureur général de la Reine, laissa ces deux belles charges vacantes par sa mort^.
Le 23° novembre, M°"de Reauvais, première femme de chambre de la Reine', et qui étoit fort avant dans la confidence de Sa Majesté, eut ordre de se retirer de la cour et d'emmener sa fille ^ avec elle.
Laure, Marie et Olympe Mancini
2. C'est le 13 que la reine alla au Val-de-Grâce {Gazette, p. 1092).
3. Le nouvelliste du ras. fr. 25025 laisse entendre (fol. 131 r") que l'appartement des nièces de Mazarin fut donné à d'Hémery qui s'y trouva plus en sûreté et put se dispenser ainsi d'aller travailler chez son collègue d'Avaux, lequel fut obligé de venir au Palais-Royal traiter des afraires de finances.
4. 11 mourut le 13 novembre, d'après la Gazette (p. 1092), le 14, d'après le ms. fr. 25025, fol. 131 v°. Sa charge d'intendant des finances fut d'abord donnée au banquier Herwart, mais la reine, ayant appris qu'il était huguenot, la lui retira llbid., fol. 132 v°). — Claude Le Charon, seigneur de Villemaréchal, conseiller au Parlement le 13 mars 1615, maître des requêtes le 21 janvier 1626, conseiller d'État et intendant des finances en 1637 (notes manuscrites de Chassebras).
Catherine-Henriette Bellier, femme de Pierre de Beauvais
6. Jeanne-Baptiste de Beauvais; elle épousa, le 6 novembre 1652, Jean-Baptiste-Amador de Vignerot du Plessis, marquis de Richelieu, au grand désespoir de la duchesse d'Aiguillon, tante de ce dernier.
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Quelques jours après, le marquis de Jarzé fut aussi fort maltraité de la Reine qui, l'ayant aperçu parmi ceux de sa suite, au sortir de la messe', lui dit, toute en colère, qu'elle s'étonnoit extrêmement de le voir encore chez elle, après tous les bruits qu'il avoit fait courir; qu'il étoit vraiment un joli galant; qu'elle excusoit sa folie, dont elle auroit été plus offensée, n'étoit la croyance où il étoit dans toute la ville d'être un fol accompli et n'être pas le premier de sa race. Ces dernières paroles de la Reine expliquèrent bien nettement sa pensée et le sujet de son légitime ressentiment, parce que l'on n'avoit pas encore oublié que le défunt maréchal de Lavardin-, aïeul maternel de ce marquis, avoit fait l'amoureux de la feue reinemère Marie de Médicis et donné sujet à beaucoup de railleries. Les plus sensés n'approuvèrent pas cette réprimande si publique et crurent que Sa Majesté eût mieux fait de dissimuler l'extravagance de cet insolent.
DÉCEMBRE
Cependant, quelque soin particulier que prit la Reine d'adoucir les esprits, autant qu'il lui étoit possible, par le bon traitement qu'elle faisoit à tous ceux
1. L'algarade de la reine à Jarzé eut lieu le 26 novembre (ms. fr. 25025, fol. 141 r°). Sur cette affaire, il faut surtout consulter les Mémoires de iV/™' de Mottevllle, p. 87-96. Jarzé avait pris, comme confidente de sa passion pour la reine, M"'= de Beauvais : de là la disgrâce de cette dernière. Condé avait poussé Jarzé à cette extravagance, espérant par là ruiner la faveur de Mazarin auprès d'Anne d'Autriche. Voyez Bibl. nat., ms. italien 1833, fol. 83. '
2. Jean de Beauraanoir, marquis de Lavardin, maréchal de France, mort en novembre 1614. 11 avait été chassé de la cour,
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dont même elle avoit été la plus offensée, et quelque désir violent qu'eût Sa Majesté de rétablir l'union et la tranquillité dans tout le royaume, en oubliant prudemment tout ce qui s'étoit passé en diverses provinces contre l'autorité du Roi, il se trouvoit pourtant dans Paris je ne sais quelle faction contre ses bonnes intentions. Car les frondeurs, continuant opiniâtrement dans le dessein d'y émouvoir quelque sédition qui les rendît plus considérables qu'ils n'étoient, en recherchoient continuellement les moyens et l'occasion, les uns afin d'obtenir quelque charge, quelque gouvernement, quelque office, quelque emploi ou quelque bénéfice dont ils avoient été refusés, les autres par un pur caprice et par une propension naturelle et maligne à la nouveauté et au désordre, et quelques autres encore par simplicité et par une sotte complaisance à leurs amis plutôt qu'à leur devoir et à leur propre intérêt; de sorte que, après avoir longtemps concerté ensemble et discuté toutes les choses proposées pour l'exécution de leur détestable projet, ils n'en trouvèrent point qui fût plus au gré de tous les conjurés que celle-ci :
Sur les neuf heures du matin* du samedi 11" jour de décembre, un conseiller du Chàtelet de Paris, nommé Joly- (qui, depuis peu de temps, s'étoit fait
sous Henri IV, à cause de ses assiduités auprès de la reine Marie de Médicis. Sa fille épousa le père de Jarzé.
1. Plus exactement, entre sept et huit heures du matin {Mémoires de Guy Joly, dans la collection Michaud et Poujoulat, 3' série, t. 11, p. 29).
2. Guy Joly, connu surtout par son attachement au cardinal de Retz, avec qui il se brouilla dans la suite, auteur des Mémoires bien connus et qui mériteraient d'être réédités. Il
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élire syndic des rentiers de l'Hôtel de ville, avec quatre ou cinq autres de son humeur'), s'étant fait tirer un coup de pistolet chargé à balle à travers la portière de son carrosses et au sortir du logis du président Gharton, proche les Bernardins^, sans toutefois eu avoir été blessé en aucune façon, en fit un si grand bruit et en émut un tel vacarme dans tout le voisinage, qu'il n'y eut personne qui ne le crût et ne le plaignit, comme si la chose eût été véritable et non apostée^. Il prit tous les passants à témoin de cet assassinat, en demanda justice à tous les gens de bien, et n'omit aucun artifice pour couvrir sa fourbe et porter le peuple à prendre les armes pour sa défense-. Le président, de son côté, exagéroit avec véhémence
était fils « d'un Joly, avocat et bailli du Temple, petit-neveu de M. Guy Loysel, conseiller au Parlement, d une grande suf sance et d'une pareille vertu « [Procès du marquis de laBor>- L" , publié par Taillandier pour la Société de 1 H.to.re de France, p. 275). L'aventure dont il fut le héros, et qui fan honneur à son imagination, y est racontée tout au long, ainsi d'ailleurs que dans presque tous les mémoires de 1 epoque_
1. Ils avaient été douze élus, entre autres le président Charton, dont on va voir le rôle actif en cette affaire (Guy Joly p^26) .
2 Le coup fut tiré par un gentilhomme du marquis de No.rmoutier, nommé d'EstainviUe, qui avait fait la veille une sorte de répétition, racontée par Joly avec le plus grand cynisme.
3 Le pseudo-attentat eut lieu dans la rue des Bernardins. Le couvent des Bernardins se trouvait entre Saint-Nicolas-du- Chardonnet et le collège du Cardinal-Lemoine.
C'est-à-dire : simulée
5 Ici s'arrête l'emprunt fait au Journal de Vallier, par Cheruel, pour combler la lacune du Journal d'Olivier d^Ormesson t I p 782. A partir du 11 décembre, recommence, dans le volume de la Collection des Documents inédUs, le texte proprement dit d'Ormesson.
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l'atrocité de cet attentat et crioit de toute sa force dans la rue que c'étoit sans doute à lui à qui l'on en vouloit, et que cette partie avoit été dressée contre sa personne, parce qu'il avoit toujours appuyé et défendu courageusement les intérêts du peuple contre la violence des ministres et du Conseil : et tout cela non à autre fin que d'exciter dans son quartier, dont il étoit capitaine, quelque dangereux et précipité mouvement, pour le faire passer aussitôt, et sans en examiner la cause, dans tous les autres de la ville.
Après qu'il eut amassé force monde et l'eut imbu de mille mauvaises impressions, il courut au Palais, entra dans la Tournelle, et ensuite dans la Grand'Chambre, où, rapportant les choses comme il lui plut, il jeta la compagnie dans un profond étonnement et dans une consternation incroyable, en lui faisant entendre assez ouvertement que ce coup de pistolet ne pouvoit partir que de ceux qui avoient en si grande aversion les syndics des rentes (dont il étoit le plus qualifié) et se vouloient toujours opposer aux avantages du public, jusques à ne pas faire scrupule d'entreprendre sur la vie de ceux qui le protégeoient : ce qu'il expliquoit sous main contre M. de Champlàtreux, fils aîné de M. le premier président, bien que sans aucune apparence*.
1. Joly avait eu une altercation très vive avec Champlàtreux dans l'assemblée des rentiers, tenue chez Mathieu Mole le 4 décembre (Joly, Mémoires, p. 28). Aussi, bien qu'il n'en dise rien dans ses Mémoires, alla-t-il jusqu'à accuser le fils du premier président d'avoir été l'instigateur du coup soi-disant monté contre lui : « M. Joly prétend justifier que le valet de chambre de M. de Champlàtreux étoit en la compagnie de celui qui tira le coup de pistolet, el que celui-ci étoit monté sur un cheval qui appartenoit à M. de Champlàtreux » (ms. fr. 25025, fol. 157 r").
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Aussitôt que ce coup de pistolet eut été tiré pour servir de signal aux factieux, le marquis de la Boulayc (qui n'avoit pas eu toute la satisfaction qu'il s'étoit promise par le traité de Saint-Germain-en-Laye de l'année dernière^) parut à cheval dans les rues qui sont vers la place Maubert, et ensuite dans celles du Cloître-Notre-Dame, accompagné de quinze ou vingt coquins à pied, qui crioient sans cesse tous ensemble : « Aux armes! Aux armes! bourgeois! voulez-vous ainsi laisser opprimer les gens de bien qui travaillent pour vous? Fermez vos boutiques et nous suivez ! » — « Allons, allons, mes amis (disoit ce mauvais tribun), repousser l'injure que l'on vient de faire à l'un de vos protecteurs! » Mais, comme l'artisan ne voyoit aucune apparence de mal ni même de crainte et si peu de personnes avec ce marquis, aucun ne branla et ne le voulut suivre-. Du Cloître, il vint au Palais, monta dans la grande salle et fut dans toutes les galeries des merciers\ où, le pistolet à la main et avec la même canaille, il tâcha par de semblables discours de leur faire prendre l'essor, mais avec aussi peu d'effet qu'auparavant. Et, dans cette conjoncture, il fut bien étrange que, parmi ce grand nombre de personnes dont le Palais étoit rempli, et qui l'écoutoient avec non moins d'étonnement que de stupidité, il n'y eut que le seul M. des Belles^ auditeur des comptes à Paris, qui
Voyez t. I, p. 306 et
2. « Quelques-uns, en fort petit nombre, sortirent avec des armes » (ras. fr. 25025, fol. 151 r").
3. On sait que les galeries du Palais de justice étaient occupées par des boutiques de toute sorte.
4. Jérôme Estienne, sieur des Belles, auditeur des comptes depuis le 19 janvier 1625, resta en fonctions jusqu'à .sa mort,
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eut assez de générosité pour prendre la parole et d'arrêter tout court ce furieux par le bras, en lui disant qu'il avoit grand tort de vouloir exciter ainsi une sédition dans la ville et nous faire couper la gorge les uns aux autres. Mais, n'étant secondé d'aucun autre, il fut obligé de le laisser passer et de se retirer promptement lui-même chez lui, de crainte de quelque mauvais traitement*.
Durant tout ceci, deux conseillers de la Tournelle, MM. de Champrond^ et Doujat, avoient été commis pour aller informer de cet assassinat prétendu, dont le bruit étant parvenu jusques aux Enquêtes, elles s'en allèrent aussitôt prendre leurs places dans la Grand'Chambre : où enfin, et après que quelques-uns eurent fortement relevé cette action et parlé diversement, selon leurs sentiments, de l'état présent des
survenue en octobre 1651 (Coustant d'Yanville, La Chambre des comptes de Paris, p. 887). Cette intervention de M. des Belles ne se trouve point relatée ailleurs.
1. L'une des sources les plus importantes à consulter sur ces événements est une pièce intitulée Relation de ce qui s'est passé dans Paris et dans le Parlement depuis le samedi 11' Jour de décembre 16i9 jusques au samedi 22" jour de j'anvier 1650, qui se trouve dans le manuscrit 733 du fonds Dupuy, à la Bibliothèque nationale, fol. 1 à 26; nous en publions le texte dans la seconde partie de V Annuaire-Bulletin de la Société de l' histoire de France pour 1911. Voyez aussi le Procès du marquis de la Boulaye, publié par Taillandier pour la Société de l'Histoire de France, et la Suite du Journal du Parlement, p. 3-4.
2. Jean de Champrond, conseiller au Parlement depuis le 13 février 1609, puis président aux Enquêtes; il était capitaine de la garde bourgeoise. 11 mourut le 3 août 1658, sous-doyen en la Grand'Chambre. Il ne faut pas le confondre avec son frère Michel, également conseiller, puis président aux Enquêtes, mort en 1647 (cf. Tallemant, Historiettes, t. VI, p. 458).
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affaires, raèmeiiieiit de celles de Bordeaux, il fut arrêté de mettre tous les syndics des rentes en la protection du Roi et de la Cour, et que, le lundi suivant, 1 3' décembre, l'assemblée continueroit, pour tenir la main à la sûreté publique et afin d'entendre le député de Bordeaux.
L'avis de M. de Broussel n'est pas à omettre, qui dit, entre autres choses, qu'il falloit, dans cette occasion, se saisir des portes de la ville et les faire garder par les bourgeois* : dangereuse et criminelle proposition, puisqu'elle ne se pouvoit exécuter qu'en obligeant le Roi de sortir de Paris ou d'y demeurer à la discrétion de ceux qui peut-être eussent manqué de respect envers sa personne sacrée.
Il est bien vrai que ce coup de pistolet surprit d'abord quantité de gens d'honneur, qui ne se fussent jamais persuadés qu'un officier de judicature, et d'assez bonne famille, eût été capable d'une telle supposition ; mais l'on en fut incontinent désabusé, et l'on ne douta point que ce ne fût un coup de fronde seulement, et non d'autre chose. En effet, les commissaires s'élant transportés en diligence chez Joly ', afin d'entendre sa plainte et faire rapport de sa blessure au Parlement, il ne leur fut pas possible de la voir, tant elle étoit dangereuse, à ce que disoient les chirurgiens, qui déjà y avoient mis le premier appareil et refusoient de le lever en leur présence, de crainte de quelque fâcheux accident : de sorte que, après leur avoir défendu d'y toucher que le lendemain à la même
1. Cette opinion ne réunit que cinq ou six vois [Journal d'Ormesson, p. 783).
2. Joly logeait au Cloître-Notre-Dame, chez son oncle le chanoine Claude Joly.
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heure, et devant eux*, ils s'en revinrent assez mal satisfaits. Mais ils ne doutèrent plus de la fourbe, lorsque, étant retournés chez le malade le jour suivant, ils le trouvèrent en assez bon état, et déjà le second appareil posé, au préjudice de leur défense : ce qui leur donna sujet de faire développer le bras et lever l'emplâtre qui couvroit la plaie, laquelle, après avoir été longtemps considérée par lesdits sieurs commissaires, elle ne passa dans leur esprit que pour une légère contusion (sans aucun sang ni entamure)*, et que l'on avoit sans doute excitée tout exprès, à force de pincer et de frotter la partie offensée : joint que ni la manche de la chemise, ni la doublure du pourpoint de cet imposteur n'étoient aucunement percées^. Et toutefois, quoiqu'ils le rapportassent sincèrement en pleine assemblée des Chambres, ils ne le purent faire croire à toute la compagnie, parce que la plupart, étant tombée dans un aveuglement affecté, résistoit volontairement à cette vérité toute apparente et au témoignage de beaucoup de gens non suspects, qui assuroient hautement que l'on eût arrêté bien aisément, si l'on eût voulu, celui qui avoit tiré le coup de pistolet, d'autant qu'il étoit tout seul et si
1. Les deux commissaires rendirent deux fois visite à Joly ce jour-là, le matin et l'après-midi, et trouvèrent, la seconde fois, qu'on avait levé l'appareil sans les attendre (Joly, Mémoires, p. 30).
2. Joly avoue lui-même que, la nuit avant l'attentat, il s'était fait une espèce de plaie au bras gauche avec des pierres à fusil (Mémoires, p. 29).
3. En réalité, Joly avait fait percer à l'avance son manteau et son pourpoint par d'Estainville, en les faisant poser sur un mannequin, mais il avait négligé d'en faire autant pour sa chemise [Ibid.).
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effrayé, qu'il ne savoit de quel côté se sauver, ni même faire aller son cheval ^ Ce quatrain marque assez bien cette insigne effronterie :
Que lu as mal joué, grand fourbe, ton rolet! Que grossière d'abord parut ton entreprise! Quoi ! nous persuader qu'un coup de pistolet A voit pu te blesser sans percer ta chemise!
Ce qui plus embarrassa l'esprit des bons bourgeois, fut de savoir certainement que le marquis de la Boulaye, en se promenant ainsi dans le Cloître-Notre- Dame, étoit entré plusieurs fois chez M. le Coadjuteur et chez M. de Broussel^, et qu'il avoit eu d'assez longues et particulières conférences avec l'un et l'autre et avec quelques-uns de leurs partisans, en sorte que, dès lors, on ne douta point qu'ils ne fussent de concert avec ce factieux et n'eussent part au complot^.
Tout cela n'empêcha pas pourtant que la Reine n'allât entendre la messe à Notre-Dame, ainsi que Sa Majesté avoit accoutumé de faire tous les samedis de l'année : ce qui rétablit un peu le calme parmi le peuple, et ne fut pas d'une petite consolation aux gens de bien*.
1. Le pseudo-meurtrier avait gagné, le coup fait, l'hôtel de Noirmoutier; il était monté sur un cheval prêté par le marquis de Fosseuse, « qui le fit mener à la campagne et empoisonner pour en ôter tout à fait la connoissance » (Joly, p. 29).
2. On sait que Broussel habitait rue Saint-Landry, proche Notre-Dame (cf. t. I, p. 87).
3. Retz affirme, au contraire, qu'il avait toujours désapprouvé le complot, et que, au lieu de recevoir la Boulaye après l'attentat, il le chassa de chez lui [Mémoires, t. II, p. 557). Son récit est confirmé par le Journal du Parlement.
4. C'est, presque dans les mêmes termes, ce qu'écrit d'Orraesson : « J'appris que la reine avoit été à son ordinaire à
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Mais enfin, comme les principaux auteurs de ce dernier de tous les crimes se virent extrêmement éloignés de leur compte, ils formèrent incontinent un nouveau dessein, qui n'étoit pas de moins dangereuse conséquence que celui qu'ils venoient de manquer, et se mirent en devoir de l'exécuter dès le soir même, tandis que les esprits étoient encore tous échauffés de fureur ou abattus de crainte. Ils savoient fort bien que Monsieur le Prince étoit le plus puissant obstacle à ce qu'ils vouloient entreprendre et que, en lui dressant une partie* sur le Pont-Neuf, lorsque, de chez le Roi, il s'en retourneroit à l'hôtel de Condé, ils alarmeroient tellement toute la ville par la résistance qu'il feroit sans doute à leur attentat, et par l'intérêt que ses amis et ses serviteurs (qui étoient en très grand nombre) prendroient en sa perte, que, infailliblement, il s'en ensuivroit un soulèvement général parmi le peuple, qui étoit le seul motif qui les faisoit agir et la chose du monde qu'ils souhaitoient le plus ardemment-.
De sorte que, le même jour IT décembre, cinquante ou soixante coquins, ramassés de divers endroits de la ville, se trouvèrent assemblés dans la place Dauphine et derrière le cheval de bronze^, sur
Notre-Dame, dont beaucoup furent consolés, parce que l'on craignoit que la cour ne prît alarme de cette sottise et ne sortît de la ville » (t. I, p. 783).
La statue de Henri IV
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les six heures du soir», avec ordre et en intention d'attaquer Monsieur le Prince lorsqu'il se retireroil chez lui, et, en ce faisant, exciter un si grand bruit et tant de confusion sur ce grand passage, que, l'un et l'autre se répandant subitement, avec les ténèbres, par tous les autres quartiers de la ville, il s'y formât un bouleversement affreux et un désordre irréparable. Mais, comme cet horrible dessein ne put être si bien caché que l'on eût désiré, pour avoir été communiqué à trop de personnes, il en vint quelque vent jusques aux oreilles de Monsieur le Prince, de la part même de l'un de ceux qui en étoient^. Et, bien que S. A. ne put s'imaginer que l'on fût assez hardi pour attenter à sa personne, elle ne méprisa pas toutefois entièrement ce qu'elle en avoit appris et consentit enfin de demeurer à souper chez le maréchal de Gramont, logé près du Louvre^, tandis que, pour savoir au vrai ce qui en étoit, elle renverroit ses carrosses à vide, avec commandement à ses valets de pied d'allumer leurs flambeaux et de marcher au même ordre que si elle eût été dedans.
Sitôt qu'ils furent vis-à-vis de la Samaritaine S
1. « Sur les huit à neuf .1, dit le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 151 v", qui ne parle que de huit cavaliers postés place Dauphine.
2. La personne qui fit ainsi prévenir Condé était un certain Péricard, marchand bonnetier, dont le neveu, qui avait servi sous ce prince, informa un secrétaire de ce dernier, nommé Girard. Péricard prétendait avoir assisté à une réunion où l'on avait discuté sur l'assassinat de Monsieur le Prince (cf. Procès du marquis de la Boulaye, publié par Taillandier, p. 280).
On appelait ainsi la pompe qui fournissait de l'eau au
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voici quinze ou vingt hommes à pied et à cheval qui s'avancent avec pistolets et fusils, et d'assez loin tirent dessus sans reconnoitre et blessent un laquais du comte de Duras* (([ui étoit au fond du carrosse de son maître, à la queue de ceux du Prince) d'un coup de fusil à la cuisse. Cette canaille étoit soutenue d'un plus grand nombre, posté à l'autre bout du pont et dans la place Dauphine, qui, pour marque certaine et indubitable que c' étoit une conjuration formée et concertée entre personnes de condition et de main, avoit pour mot de guerre : Vive Bordeaux!
Mais, s'étant approchés desdits carrosses et mis la lète dedans pour savoir dans lequel étoit ce qu'ils cherchoient, ils furent extrêmement étonnés de ne l'y point trouver et piqués jusques au vif d'avoir manqué leur coup; alors chacun se retira promptement chez soi, sans prendre congé de son compagnon, mais avec une très grande inquiétude d'être au lendemain pour savoir ce que l'on diroit par la ville de cette équipée.
Tout ceci est si véritable et de ma connoissance particulière, que je le puis bien assurer, parce qu'un avocat du Parlement, et de mes voisins^, ne m'a laissé
Louvre, aux Tuileries et au Palais-Royal; elle était située à rextréiiiitc du Pont-Neuf et à la seconde arche du côté du quai de l'École; sur cette pompe était représentée la figure de la Samaritaine, écoutant Jésus-Christ au bord du puits de Jacob (Jaillot, Recherches sur Paris, t. I, p. 190).
1. Guy-Aldonce de Durfort, comte de Duras, né le 1"'' juin 1605, maréchal de camp le 14 juin 1637, mort le 8 janvier 1665.
2. D'après la Clef qui se trouve à la fin du ms. fr. 10277, cet avocat s'appelait Germain. Le récit d'Ormesson permet de contrôler la véracité de celui de Vallier; parmi les témoins
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aucun lieu d'en clouter. Il sortit tout seul de sa maison après souper, l'épée au côté, le pistolet sous le bras et en habit gris, afin de se trouver au rendezvous, où il fut en effet, et tomba, heureusement pour lui, entre les mains d'un archer des monnoies de ses amis^ qui le laissa sauver avec quelques autres de cette entreprise, que les bourgeois de la place Dauphine avoient arrêtés d'office, en suite de ce grand bruit qui s'étoit fait sur le Pont-Neuf. Ce pauvre avocat s'étoit engagé dans ce mauvais parti à la persuasion de l'un des chefs^, et sous ombre de notable avantage qui reviendroit au peuple par la perte du prince, son capital ennemi.
dont la déposition fut lue le 14 au Parlement, figure un soldat de la Bastille qui dit avoir été à la réunion de la place Dauphine avec un nommé Laneau et y avoir vu arriver M. de la Boulaye et, entre autres, un nommé Germain, wocat. Et d'Ormesson ajoute plus loin que ce Germain fut parmi les personnes contre lesquelles le Parlement décréta prise de corps (t. I, p. 785). Voyez aussi la Suite du Journal du Parlement, p. 8, où l'arrêt est analysé.
1. Ce Germain, voisin de Vallier, avait été autrefois, comme on le verra plus loin, prévôt général des monnaies, ce qui explique la mansuétude dont l'archer fit preuve à son égard, et il avait depuis porté les armes, « même dans la guerre de Paris » [Procès du marquis de la Boulaye, p. 286). Vallier nommera ailleurs Germain en parlant des poursuites exercées contre lui, mais sans dire, par prudence, que ce Germain était l'avocat de qui il tenait tout le récit de l'affaire.
2. La Clef du ms. fr. 12077 désigne comme étant « l'un des chefs >), M. le Coadjnteur. On peut voir dans les Mémoires de Retz (t. Il, p. 562) avec quelle vivacité Retz se défend d'avoir trempé dans l'affaire; il prétend, au contraire, qu'elle fut montée par la Boulaye, à l'instigation de Mazarin; Joly [Mémoires, p. 30; rapporte aussi cette opinion de la complicité du pi-emier ministre, mais sans y croire; Joly, quand il écri-
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Le lundi, 13° dudit mois de décembre, M. le duc d'Orléans, accompagné de MM. les princes de Condé et de Conti, ducs d'Elbeuf, de Saint-Simon' et autres, fut prendre sa place au Parlement, qui s'étoit assemblé d'assez bonne heure sur les affaires présentes : où S. A. R. ayant fait voir et fort bien représenté à la compagnie l'importance de ce qui s'étoit passé dans Paris, il n'y avoit que deux jours, que l'on avoil vu courir le marquis de la Boulaye de rue en rue, et même par tout le Palais, suivi de quelque canaille, le pistolet à la main et l'épée haute, excitant le peuple à sédition et à prendre les armes, à dessein d'en faire sortir le Roi et, par ce moyen, jeter la ville capitale, et ensuite tout le royaume, dans un soulèvement dangereux, il y eut arrêt conforme à son intention, portant que, à la diligence du procureur général, il seroit informé de tout ce qui s'étoit passé dans Paris le 1 1 " dudit mois, et même des assemblées nocturnes et particulières qui s'y faisoient contre l'autorité du Roi et la tranquillité publique. En effet, il s'y faisoit toutes les nuits en divers endroits, et nommément dans le Cloitre-Notre-Dame, chez M. le Coadjuteur, où M. de Beaufort, le marquis de la Boulaye et autres provinciaux frondeurs avoient déjeuné ledit 11° devait, était, on le sait, brouillé avec son ancien patron le Coadjuteur. Ce passage de Vallier, d'où il ressort clairement que l'avocat Germain avait été embrigadé par Retz, est terriblement accusateur contre ce dernier.
1. Claude de Uouvroy, duc de Saint-Simon, premier gentilhomme de la Chambre, gouverneur dcBlaye, né en 1607, mort en 1693; c'est le père de l'auteur des Mémoires.
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cembre * , en attendant l'événement du coup de pistolet nui devoit être tiré sur Joly^
Tandis que S. A. R. et ceux qui l'avoicnt accompagnée se trouvoient si bien disposés à maintenir 1 autorité royale et à conserver le calme dans Pans, en réprimant, avec non moins de vigueur que de nécessité, tous ces attentats, l'on fil la lecture du procesverbal et de l'information faite par MM. de Champrond et Douiat de la prétendue blessure de Joly, contenant entre autres choses, que, ayant fait lever 1 appareil qui étoit dessus la plaie par deux chirurgiens jures du Parlement^, ils avoient trouvé que icelui Joly avo.t deux petites contusions au bras droit, de la largeur d'un sol, sans aucune effusion de sang, que sa robe étoit percée et la manche de son pourpoint aussi, mais que le taffetas dont elle étoit doublée ne l elo.t aucunement : ce qui rendit la fourbe si apparente (lue l'on n'en douta plus du tout.
1 La mention de ce déjeuner chez le Coadjuteur, dont Vallier semble bien faire l'âme de toute la machination, ne se
trouve point ailleurs.
2 Le manuscrit renvoie ici aux Addiuons, p. 568, ou 1 on trouve le texte de la Lettre du Roy au Parlement de Par.ssar Tcui se passa dans ladite .lUe le sarnedy IP décembre IM Cette lettre est publiée dans la Suite du Journal du Parlement (p. 6-7) et est datée du 12; voyez aussi les Mémoires d Orner
^l^'ioîy.^dans ses Mémoires, p. 30, donne le nom du chirurgien Guénaud comme l'ayant examiné le premier jour; 1 arrêt Lai, qui fut rendu le 1" février 1650 en faveur de Joly, nomme les chirurgiens Mesnard, Tagnon, La Saulaye, Oranger et Belloy comme ayant été commis à l'examen de la blessure, les 11 et 12 décembre (Suite du Journal du Parlement, p. 09, Procès du marquis de la Boulaye, p. 342).
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L'on Ht aussi lecture de quelques dépositions de témoins, dont celle du cocher de Joly fut bien remarquée ; il disoit ingénuement que, s'ctant jeté à terre de son carrosse pour courir après celui qui avoit blessé son maître et l'arrêter, il l'eût fait fort aisément, mais que sondit maître l'en avoit empêché et défendu de le poursuivre'. Un autre témoin déposoit que c'étoit ledit sieur président Charton qui l'avoit envoyé vers lesdits commissaires, afin d'être interrogé par eux : ce qui l'obligea de se retirer de l'assemblée et l'empêcha d'être des juges de cette affaire, non seulement parce qu'il avoit administré témoins, mais encore à cause qu'il s'étoit rendu complaignant.
Le lendemain 14% le Parlement s'étant encore assemblé pour juger ladite information, l'on entendit le reste des dépositions touchant le fait particulier de Monsieur le Prince, qui contenoient si formellement que le marquis de la Boulaye étoit sur le Pont-Neuf, monté sur un cheval blanc, durant que l'on attaquoit les carrosses, qu'il n'y eut personne de la compagnie qui ne restât fortement persuadé en son àme de la conjuration : de manière que, tant à cause de ce chef que de ce qui s'étoit passé le matin du même jour 11% il fut décrété prise de corps contre ledit marquis et contre tous ceux que l'on avoit connus et remarqués avec lui-, savoir contre les nommés Germain,
1. Mazarin, dans sa lettre au duc d'Orléans du 11 décembre, parle déjà de l'étonnement ingénu de ce cocher, empêché par son maître d'arrêter l'assassin, « qui se retiroit seul au petit pas » [Lettres de Mazarin, t. III, p. 430).
2. Voyez, dans le registre II 185 des Archives nationales, le compte-rendu de la séance du 14 décembre, et la Suilc du Journal du Parlement, p. 8.
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avocat et ci-devant prévôt général des monnoies\ Bon Laneau, maître cabaretier à Paris^, et autres.
Monsieur le Prince, s'étant entendu nommer dans les informations, voulut se retirer, mais M. le premier président le retint, en lui disant que cette affaire ne le regardoit pas tant en son particulier que le Roi et le public, et qu'ainsi pouvoit-il demeurer en sa place : ce qu'il fit. Quelques conseillers ajoutèrent que, si l'on approfondissoit cette affaire et que l'on allât jusques à la source (ainsi qu'ils en étoient d'avis et le dévoient faire), que le marquis de la Boulaye ne se trouveroit pas le principal auteur de cette conspiration.
De laquelle la Reine voulant prévenir les suites, Sa Majesté fut conseillée de mander tous les colonels de Paris, pour leur témoigner, comme elle fit avec beaucoup de bonté et de prudence, la satisfaction qu'elle avoit de la conduite de tous les bourgeois de la ville dans l'occurrence dernière. M. le duc d'Orléans fit la même chose et leur dit enfin que, sachant combien la tranquillité de Paris éloit importante au service du Roi et au repos de toute la France, il en vouloit prendre désormais un soin très particulier; et, pour cet effet, S. A. R. se fit donner leurs noms et leurs demeures par écrit, afin de leur envoyer directement ses ordres, en cas que les choses requissent une prompte exécu-
1. C'était le voisin de Vallier, dont il est question plus haut (p. 40-41).
2. D'Ormesson l'appelle aussi Laneau; dans le Procès du marquis de la Boulaye (p. 286), il est appelé Lagneau, marchand de vin, demeurant au port Saint-Paul; c'est chez lui qu'avait eu lieu la réunion préparatoire de l'attentat du 11 au soir.
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tion : paroles remarquables et qui donnèrent bien à penser à tous ceux qui avoient contribué à ce dernier mouvement^.
Le lundi 20" décembre, S. A. R., accompagnée de MM. les princes de Condé et de Conti, ducs de Vendôme, d'Elbeuf, de Mercœur, de Beaufort, de Retz, de Saint-Simon, de Brissac et de M. le Coadjuteur, se rendit au Palais d'assez bonne heure, à dessein d'entendre la lecture des dépositions de quelques témoins qui avoient encore été ouïs, à la requête du procureur général, sur ce qui s'étoit passé le W"'. Mais, au lieu de travailler à une affaire de cette conséquence, ceux qui se sentoient coupables de celte faction firent tout leur pouvoir afin d'empêcher que l'on n'en parlât. Et M. Coulon ne craignit point de dire tout haut que, l'affaire de Bordeaux n'étant point terminée ainsi que l'assuroit S. A. R., il ne falloit pas la laisser en arrière. Et, en même temps, un autre conseiller, non moins frondeur, fît rapport de deux requêtes dont il s'étoit chargé de la part de Joly, l'une, afin d'être renvoyé à la Tournelle, pour y être son affaire jugée séparément, attendu qu'elle n'avoit rien de commun avec celle de Monsieur le Prince,
1. D'après le iiis. fr. 25025, fol. 155 r", qui donne des détails très précis sur cette réception des colonels des quartiers, elle eut lieu le 14 chez la reine et le 15 chez le duc d'Orléans ; voyez aussi les Registres de l'Hôtel de ville, t. II, p. 78.
2. Retz et Beaufort y vinrent surtout parce qu'ils comprenaient qu'on cherchait le moyen de les impliquer dans l'affaire la Boulaye; c'est ce que dit le Coadjuteur, en entrant, disant « qu'ils avoient été avertis que dans cette affaire on parloit d'eux d'une façon qui sentoit sa manière de proscription » (ms. fr. 25025, fol. 157 r").
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l'autre, afin qu'il lui lût permis d'inlormer sous son nom et de continuer l'information faite à la requête de M. le procureur général, touchant le coup de pistolet tiré sur sa personne. Mais Messieurs les gens du Roi, s'étant levés, dirent que, après que les informations auroient été lues entièrement, ils prendroient telles conclusions qu'ils jugeroient à propos sur lesdites requêtes : de quoi ceux qui favorisoient ledit Joly n'étant pas satisfaits, repartirent brusquement qu'ils ne souffriroient pas que l'on fît lecture desdites informations que, au préalable, l'on n'eût délibéré sur lesdites requêtes, ce qui consomma beaucoup de
temps*.
M. le président Charton même, ayant voulu parler afin de fortifier ce que les autres avoient mis en avant, fut interrompu par le chef de la compagnie, qui lui dit assez fièrement qu'il ne devoit pas être là, mais se retirer, suivant l'arrêté des jours précédents; à quoi il repartit que, s'étant abstenu volontairement de la connoissance de l'affaire dont il s'agissoit présentement, sans qu'il y eût arrêt, il n'étoit pas résolu de sortir que la compagnie ne l'eût ainsi ordonné; de sorte que, cet incident affecté ayant été mis aux opinions, il ne s'en compta que cinq ou six en sa faveur et plus de cent cinquante contre lui. Et ainsi fut-il contraint de sortir assez honteusement, et privé de la connoissance d'une affaire où il avoit tant d'intérêt. Et parce que dix heures avoient sonné durant
1. Voyez sur cette séance la Suite du Journal du Parlement (p. 9-11) et surtout le Procès du marquis de la Boulaye, qui en donne le compte-rendu avec un très grand détail (p. 287- 292).
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cette chicane, clic fui remise au lendemain de la Saint- Thomas'.
Sitôt que Messieurs les princes et les mêmes ducs et pairs du dernier jour se furent rendus au Palais-, Ton commença de faire la lecture des charges. Mais il faut remarquer deux choses assez considérables, avant que de rapporter ce qui se passa en cette séance : la première, que, pour empêcher M. le Coadjuteur d'y assister, la Reine avoit envoyé prier M. l'archevêque de Paris de s'y trouver, ce qu'il avoit promis bien volontiers à Sa Majesté. De quoi son neveu ayant été averti, il ne manqua pas, dès la quatrième heure du matin, de l'aller trouver aux Capucins du faubourg Saint-Jacques ^ où il étoitlogé^ afin de le conjurer instamment de ne point venir au Palais cette matinée-là et de lui laisser la faculté d'y pouvoir aller (car il n'y pouvoient être tous deux ensemble). D'abord, il en fut refusé tout net, et toute son éloquence ne fut pas assez forte pour persuader son oncle de manquer de parole à Sa Majesté. Mais, comme il connoissoit la foiblesse de son esprit, il n'en désespéra pas, au moyen de quelques domestiques qui le possédoient de longue
C'est-à-dire au 22 décembre
2. Ils s'y rendirent « devant jour et à la clarté des flambeaux » (ms. fr. 25025, fol. 157 r").
3. Le couvent des Capucins du faubourg Saint-Jacques était situé près de l'abbaye du Val-de-Grâce et servait de noviciat à la province de Paris.
4. Le Coadjuteur se fit accompagner par son frère le duc de Retz et son cousin le duc de Brissac. Il faut lire dans ses Mémoires (t. Il, p. 577-579) le passage célèbre où il raconte, avec toute sa verve, comment le pauvre archevêque se décida à désobéir à l'ordre de la reine.
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main, dont les persuasions furent enlin plus fortes que ce qu'il devoit à la Reine*; — et la seconde, que, afin d'éviter que l'affaire de Bordeaux ne retardât encore celle de Paris, elle avoit été accommodée, et les articles signés par les députés du parlement et de ladite ville de Bordeaux, avec ordre aux uns et aux autres d'en aller eux-mêmes assurer celui de Paris, ce qu'ils avoient fait^.
Si bien qu'il fallut nécessairement entendre la lecture des informations^, dans lesquelles l'on trouva tant de charges contre aucuns qui étoient présents, que les gens du Roi ne firent point de difficulté de requérir sur-le-champ S et même de donner leurs conclusions par écrit en ces termes' : « que M. le duc de Beaufort,
1. La Suite du Journal du Parlement et le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 158 r», prétendent que l'archevêque « s'excusa sur son indisposition, à cause, dit-on, qu'il est mécontent de ce qu'on fit naguères, sans sa permission, administrer au roi le sacrement de confirmation par M. l'évêque de Meaux >>. L'évêque de Meaux était premier aumônier du roi et l'avait confirmé le 8 décembre [Gazette, p. 1200).
2. Cet accommodement ne se fit pas sans peine : il fallut toute une séance du Conseil, de deux à dix heures du soir, le 21 décembre, pour en fixer les articles, dont on peut voir l'analyse dans le ms. fr. 25025 (loc. cit.).
3. Cette lecture dura cinq heures (ms. fr. 25025, fol. 158 r°).
4. Il y eut au contraire beaucoup de difficultés entre le procureur général Méliand et les avocats généraux Talon et Bignon; ces deux derniers refusèrent de se joindre au chef du parquet lorsqu'il fut mandé pour lire ses conclusions (Mémoires d'Omer Talon, p. 373).
5. Pour plus de détails, voyez le Procès du marquis de la Boulaye, p. 293-304, et aussi le manuscrit 733 du fonds Dupuy, à la Bibliothèque nationale, où se trouvent plusieurs dépositions de témoins.
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M. le Coadjuleur et M. de Broussel fussent assignés pour être ouïs par leurs bouches sur les cas mentionnés èsdites informations; que ledit sieur président Charton et ledit Joly fussent aussi assignés et comparussent en personne, et que les nommés Parrain, sieur des Coulures, trésorier des bâtiments du Roi et capitaine de son quartier, et sa femme', ensemble du Portail, avocat au Parlement', et Belot, syndics des rentes^, et des Martineaux' fussent pris et appréhendés au corps. >
Ensuite de quoi, il survint un grand différend sur ce que ledit sieur de Broussel soutenoit avec chaleur de n'être point obligé de se retirer (ainsi qu'il en étoit pressé par M. le premier président), sinon que, en même temps, ledit sieur premier président et Monsieur le Prince fissent la même chose, parce qu'ils étoient nommés dans lesdites informations, qui portoient que l'on avoit voulu attenter à leurs personnes, et ainsi que, étant eux-mêmes parties en cette affaire, il n'étoit pas raisonnable qu'ils en fussent les juges,
1. Parrain des Coutures était capitaine du quartier de Saint- Germain-l'Auxerrois. Il était accusé d'avoir dit qu'il fallait tucrCondé, d'Hémery, Mathieu Mole el tous les partisans (Procès du marquis de la Boutaye, p. 299).
2. L'avocat Portail, natif de Poitiers, était capitaine du quartier de la rue de la Mortellerie.
3. Michel Belot, avocat au Conseil, fils d'un procureur au Grand Conseil (cf. ms. Uupuy 733, fol. 69-77.)
4. Mathieu des Martineaux, ancien avocat en Parlement, avait été, de 1613 à 162G, prévôt et juge ordinaire de la ville de Melun, puis lieutenant général en l'amirauté au siège de la table de marbre, de 1029 à 1634. On l'accusait d'avoir dit que, si personne ne voulait tuer Monsieur le Prince, il ferait faire le coup par son fils Grandvilliers [Procès du marquis de la Boulaye, loc. cit.).
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non plus que lui : ce qu'il disoit aussi pour et en faveur desdits sieurs de Beaufort et Coadjuteur, que l'on sollicitoit pareillement de se retirer. Et cette contestation fut si opiniàtrée, par ledit sieur de Broussel particulièrement, qu'elle dura jusques à quatre heures après midi, sans discontinuation, quoique M. le premier président déclarât hautement et à diverses fois que, n'étant point accusé, non pas même complaignant, ni ne le vouloit être, il ne pouvoit être obligé de s'abstenir du jugement de cette affaire. De façon qu'il fallut mettre cette difficulté aux avis de la compagnie, sans que ledit sieur de Broussel voulût même sortir de sa place; et, au contraire, M. de Beaufort et M. le Coadjuteur, qui avoient quitté les leurs, les vinrent reprendre à sa persuasion, et opinèrent tous trois en leur propre cause, ce qui peut-être n'étoit jamais arrivé en nul endroit du monde; aussi en fut-on extrêmement scandalisé par toute la ville ; mais quelles fautes ne fait-on point en suite d'une première que l'on pense cacher !
La question étoit de savoir seulement si ces trois personnes, contre lesquelles il y avoit des conclusions, demeureroient juges, sur quoi il y eut deux avis : celui des rapporteurs étoit que lesdits sieurs de Beaufort, Coadjuteur et de Broussel s'abstiendroient du jugement jusques à ce que l'on eût délibéré sur lesdites conclusions, et l'autre, qu'ils passeroient seulement derrière le barreau et seroient ouïs sur-le-champ par leurs bouches. Le premier fut suivi de cent voix, et l'autre de quatre-vingt-dix seulement^ sauf à propo-
1. 80, d'après le Procès du marquis de la Boulaye (p. 30(3); 87, d'après le ras. fr. 25025, fol. 158 v".
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ser par lesdils sieurs accusés telles récusations qu'ils aviseroient bon être contre ceux qu'ils auroient pour suspects, lesquelles seroient jugées par la compagnie; et, d'autant qu'il étoit nuit, l'affaire fut remise après les fêtes de Noël.
Mais, dès le lendemain 23°, lesdits sieurs deBeaufort et Coadjuteur, s'étant rendus de bon matin dans la Grand'Chambre, tirent entendre aux Enquêtes le sujet qui les y avoit amenés et les prièrent d'y venir prendre leurs places; à quoi elles ne manquèrent pas, le dessein ayant été concerté avec elles. D'abord, quelques-uns des plus pétulants dirent mille choses honteuses et peu véritables au chef de la compagnie', qui, pour lors, se trouva tout seul sur le grand banc, et lui reprochèrent qu'il n'étoit pas raisonnable, après une calomnie de la conséquence de celle dont étoient chargés ces trois messieurs^, que l'on eût remis à leur rendre justice après les fêles. A quoi M. le premier président ne répondit aucune chose, sinon que, M. le duc d'Orléans ayant témoigné de vouloir assister à la délibération, il n'avoit pu refuser à S. A. R. trois ou quatre jours de temps pour aller prendre l'air à la campagne. Il fut toutefois arrêté que, dès le lendemain (bien que ce fût la veille de Noël), il seroit passé outre à ladite délibération, dont S. A. R. et les autres princes, duc et pairs seroient avertis.
Us ne manquèrent pas de s'y trouver tous d'assez bonne heure, où, après que M. le premier président leur eut fait entendre ce qui s'étoit passé le jour pré-
1. On le traita de traître, de fourbe, et on le menaça même de le faire sortir de gré ou de force (ms. fr. 25025, fol. 159 r").
Le Coadjuteur, Beaufort et Broussel
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cèdent, M. de Broussel prit la parole et lui dit, tout en colère, qu'il ne pouvoit être son juge, étant son ennemi de longue main. A quoi ce grand personnage répondit froidement que ce n'étoit pas l'ordre du Palais (le proposer ainsi dec récusations, qu'il falloit sortir le barreau* et présenter sa requête, pour, icelle communiquée à celui que l'on prétendoit récuser, être l'alTaire mise au jugement de la compagnie. Ainsi, ledit sieur de Broussel fut-il contraint de sortir de sa place et, en même temps, lesdits sieurs de Beaufort et Coadjuteur, qui, s'étant approchés du feu et concertés ensemble, se présentèrent aussitôt derrière le barreau et dirent, par la bouche du premier, qu'ils se départoient des récusations par eux proposées contre M. le premier président et consentoient qu'il demeurât leur juge, pourvu que leur affaire fût terminée ce matin, estimant ledit sieur premier président assez homme de bien pour ne rien faire à leur préjudice contre sa conscience lorsqu'il seroit question du fond. Pourquoi donc ne pas consentir qu'il le fût toujours et en toutes occasions? pourquoi le vouloir aujourd'hui pour juge, et non pas demain? pourquoi au fond, et non pas en l'accessoire?
Alors, M. Loisel, conseiller en la première des Enquêtes et cousin de Joly, prit la parole et dit qu'il étoil chargé d'une requête de récusation de la part de M. Joly contre M. le premier président. Un autre conseiller dit la même chose de la part de du Portail, avocat, contre M. de Bernay, conseiller de la Grand'- Chambre^ : d'où M. de Broussel prit occasion de reve-
1. C'est-à-dire : quitter l'enceinte réservée aux magistrats.
Dreux Hennequin, seigneur de Bernay, conseiller clerc à
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nir derrière le barreau et de dire (jue, l'affaire où M. de Beaufort, M. le Coadjuleur et lui avoient intérêt ne pouvant être jugée en cette séance, ils persévéroient dans leurs récusations contre M. le premier président. Après quoi et qu'il eût eu communication desdites requêtes, et assuré que le contenu en icelle n'étoit point véritable, il* quitta sa place et se retira dans le greffe, afin de laisser délibérer en toute liberté sur lesdites récusations : bien loin et bien plus généreusement que n'avoient fait les autres en semblable occasion, qui n'avoient pas voulu sortir des leurs sans arrêt; de façon que M. de Mesmes, s'étant trouvé chef de la compagnie, dit à M. le duc de Retz que, étant frère de M. le Coadjuteur, il ne pouvoit demeurer juge es choses où il avoit intérêt, ce qui l'obligea de sortir. Il en dit autant à M. le duc de Brissac-, qui d'abord fit quelque difficulté de s'en aller; mais, lui ayant été représenté qu'il avoit épousé la cousine de M. le Coadjuteur, il se leva et sortit avec assez de peine.
la Grand'Chambre, né vers 1574, morl le 7 mars 1651. Il était célèbre pour sa bonne table, « plus cuisinier que conseiller », dit Retz (t. II, p. 141). Tallemant lui a consacré une de ses plus amusantes Historiettes \X.. V, p. 44-46); vo3'ez aussi le Chansonnier Maurepas, t. XXII, p. 58, Guy Patin, Lettres, t. II, p. 70, et la Gazette de Loret du 12 mars 1651. Portail le récusa, parce qu'il était l'oncle du prévôt des marchands Le Féron, contre lequel Portail était en procès comme rentier {Procès du marquis de la Boulaye, p. 309).
C'est-à-dire : le premier président, Mathieu Mole
2. Louis de Cossé, duc de Brissac, avait épousé, en 1645, Marguerite de Gondy, morte à Paris le 31 mai 1670, seconde fille de Henri de Gondy, duc de Retz, et de Jeanne de Scépeaux ; le Coadjuteur était cousin germain de son père.
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Ainsi, l'affaire concernant lesdites récusations ayant été mise aux opinions, le reste de cette séance tut consommé par sept ou huit conseillers seulement, parce qu'aucun ne voulut dire son avis sans ornement et sans se concilier l'attention de l'assemblée par quelque beau passage de l'antiquité. A la levée de la Cour, M. de Beaufort étant demeuré un peu derrière S. A. R. et Monsieur le Prince, qui éloient sortis ensemble, l'on fut fort étonné de voir trois ou quatre personnes de néant, et sans doute payées pour cela, qui faisoient fendre la presse devant lui et disoient à tout le monde que c'étoit M. de Beaufort qui passoit et que l'on ôtàt les chapeaux ; à faute de quoi faire promptement, ces coquins les faisoient tomber par terre, même aux plus honnêtes gens. Leur insolence passa jusques à ce point que de crier : Vive Beaufort! dont S. A. R., qui n'en étoit pas encore fort éloignée, s'étant formalisée. Monsieur le Prince lui dit qu'il ne falloit pas s'étonner de cela et que, pour deux testons, il feroit crier : Vive Espagne! par cette canaille'. Tous les gens de bien détestèrent cette criminelle et dangereuse acclamation en présence de deux princes du sang, et en furent outrés jusques au fond de l'àme.
Toutes ces vaines assemblées du Parlement et toutes ces contestations, visiblement recherchées à l'effet seulement d'étouffer la connoissance de cette double conjuration du 1 r de ce mois, n'avoient pas tellement occupé
1. D'après le Procès du marquis de la Boulaye (p. 311), Tattitude des deux princes, en présence de cette manifestation de la canaille, fut tout autre : le prince de Condé voulut faire disperser par ses gardes les manifestants, et ce fut le duc d'Orléans qui s'y opposa.
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les soins et les pensées de Monsieur le Prince qu'il n'en eût porté quelques-unes en Normandie. S. A. savoit que M. de Richelieu, gouverneur du Havre-de-Gràce et général des galères de France \ étoit à la veille d'épouser ou M"° de Guise- ou M"" de Chevreuse^, et que, en ce faisant, il fortifieroit le parti de la maison de Lorraine (qu'elle n'aimoit pas) de sa place, de sa charge et de quatre ou cinq cent mille livres de rente. Pour l'empêcher, elle fit ménager sous main l'esprit de ce jeune duc et lui fit prendre le change, en lui proposant un autre sujet, quoique fort inégal aux deux autres; ce fut la fille du marquis du Vigean, qui déjà étoit veuve de M. de Pons, de la maison d'Albret, et en avoit un fils'' : à quoi M. de RicheHeu (qui n'avoit que dix-huit ans accomplis, et elle plus de trente) ayant donné les mains, le château de Trie, près Gisors\ appartenant à M. de Longueville, et le jour de Noël furent destinés à la célébration des noces. M'"^ de Longueville y étoit allée, deux jours auparavant, avec
1. Armand-Jean de Vignerot du Plessis, duc de Richelieu et de Fronsac, né le 3 octobre 1629, mort le 20 mai 1715; c'était le petit-neveu du grand cardinal.
2. Marie de Lorraine, dite M"" de Guise, fille du duc Charles de Guise et de Henriette-Catherine de Joyeuse; née le 15 août 1615, elle mourut le 3 mars 1688, sans avoir été mariée.
3. Charlotte de Lorraine, fille du duc et de la duchesse de Chevreuse, née en 1627, morte, le 7 novembre 1652, sans alliance.
4. Anne Poussart, fille de François, marquis de Fors, baron du Vigean, et d'Anne de Neufbourg, première dame d'honneur de la reine, était veuve de François-Alexandre d'Albret, sire de Pons, comte de Marennes; elle mourut le 28 mai 1684.
5. Trie-Château, Oise, arr. de Beauvais, cant. de Chauraont, à quatre kilomètres de Gisors.
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la future épouse^ ; mais Monsieur le Prince et M. le prince de Conti ii'avoient pu s'y rendre que le soir bien tard avec la victime innocente de leur ambition déréglée; où, sans perdre temps, le mariage fut fait et consommé en leur présence et de plusieurs autres personnes de condition, que l'on y avoit invitées pour le rendre plus célèbre 2.
Or, comme cette alliance n'étoit pas le pnncipal dessein de ceux qui l'avoient procurée, mais seulement le prétexte et le moyen de mettre dans leur dépendance cette importante place du Havre, en y établissant ce nouveau marié, au lieu de Sainte-Maure ^ auquel M""^ d'Aiguillon^ en avoit confié la garde durant le bas âge de son neveu ((lui en étoit gouverneur en titre, mais sous cette condition expresse de n'en être mis en possession qu'après vingt-cinq ans passés), il ne fut couché que quatre heures, et aussitôt le fit-on lever et monter à cheval pour se rendre mopinément, et en la plus grande diligence qu'il pourroit, aux portes de la ville et se jeter dans la citadelle, à quelque prix que ce fût. Ensuite de quoi, Monsieur le Prince reprit le chemin de Paris et y arriva le lende-
1. M»" de Pons était intime amie de la duchesse de Longueville.
Le mariage fut célébré le 26 décembre
3 Charles de Menisson de Sainte-Maure, maréchal de camp le 12 septembre 1647, conseiller d'État en 1648, gouverneur de Sainte-Menehould en 1652, lieutenant général le 5 octobre
4. Marie-Madeleine de Vignerot, nièce du cardinal de Richelieu, veuve d'Antoine du Roure, seigneur de Combalet; elle avait été créée duchesse d'Aiguillon en 1638 et mourut en
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main (jour de saint Etienne*), à diner; et, comme si celte action n'eût été qu'une galanterie, il voulut luimême en dire les premières nouvelles à la Reine, et, ajoutant l'insulte à l'offense, en railler devant elle et en plein cercle.
Sa Majesté en fut si sur[)rise, qu'à peine se pouvoitelle persuader que Monsieur le Prince se fût oublié jusqu'à ce point, que d'autoriser de sa présence le mariage d'un duc et pair de France, non seulement sans la participation du Roi ni d'elle, mais encore clandestinement et avec mépris de ce qu'il devoit à Leurs Majestés : entreprise d'autant moins excusable, qu'il n'ignoroit pas que l'usage perpétuel et constant de ce royaume ne permet pas aux officiers de la couronne, ni même aux grands seigneurs, de se choisir des femmes sans en demander la permission au Roi, afin de témoigner à Sa Majesté et à tout le monde, par cette soumission respectueuse et bienséante, que, aux choses même les plus libres et saintes, ils ne sont pas capables de rien faire qui ne lui soit très agréable.
Voici, à mon avis, une circonstance qui n'est pas à supprimer : M""" du Vigean- se trouva tellement engagée dans l'amitié de M"'" d'Aiguillon, qu'elle ne voulut pas l'abandonner pour embrasser les intérêts de la grandeur de sa fille, dont elle blàmoit hautement
1. Vallier se trompe ici d'un jour : c'est le mariage qui eut lieu le 26, jour de Saint-Etienne ; il est vrai qu'il fut célébré à deux heures du matin (Procès du marquis de la Boulaye, p. 311), et Condé put rentrer à Paris le jour même.
2. Anne de Neufbourg, mère de la nouvelle duchesse de Richelieu.
[Décembre 1649] DE JEAN VALLIER. 59
le procédé et celui de Monsieur le Prince, sans que S. A. lui pût jamais persuader qu'elle eût fait quelque chose, en ce rencontre, à l'avantage de sa maison. Et, d'autant que M'"" de Longueville avoit beaucoup contribué à ce mariage, l'on ne douta point que ce ne tut par le seul motif de rendre Monsieur son mari d'autant plus considérable dans son gouvernement, qu'il n'y restoit plus que cette place forte qui ne fût entre ses mains oii en celles de ses amis, qu'elle se fût donné tant de peine.
Le 29* décembre, le Parlement s'étant encore assemblé, afin de continuer la délibération du 24^*, ceux qui avoient proposé des récusations contre M. le premier président y ajoutèrent de nouveaux moyens, et en donnèrent même contre Monsieur le Prince, contre M. le prince de Conti, contre M. Doujat, l'un des rapporteurs de l'affaire, et contre son fils, conseiller
en la des -. Celles qui regardoient ces deux
derniers étoient fondées sur ce que Joly mettoit en avant qu'ils étoient ses parents au degré de l'ordonnance : ce qui faisoit bien voir la vérité de sa supposition et la crainte qu'il avoit du succès qu'elle pouvoit produire, étant bien éclaircie, puisqu'il appréhendoit même le jugement de ses proches. Sur quoi
1. Voyez sur cette séance la Suite du Journal du Parlement, le Procès du marquis de la Boulaye, p. 312-315, et le Journal d'Olivier d' Ormesson, t. I, p. 792-800.
2. En blanc dans le manuscrit. — Jean Doujat, reçu conseiller au Parlement le 4 décembre 1617, mort le 3 décembre 1663, et son fils, également nommé Jean, reçu conseiller le 30 août 1647 et mort doyen le 18 janvier 1710; il faisait, en 1649, partie des Enquêtes.
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il se forma une nouvelle difficulté, qui en Ht naître une autre : la première, si l'on continueroit à opiner sur les récusations proposées le dernier jour contre M. le premier président*, ou si l'on y joindroit toutes les autres, afin de régler le tout par un même arrêt. Il passa que toutes les récusations qui regardoient seulement le chef de la compagnie seroient jugées conjointement et avant toutes les autres. La seconde difficulté étoit de savoir si ceux qui venoient d'être récusés seroient juges des récusations contre M. le premier président; il fut arrêté qu'ils demeureroient, et que les leurs seroient aussi jugées ensuite et séparément, à condition que, s'il étoit ordonné que M. le premier président revint prendre sa place pour assister au jugement de MM. de Beaufort, Coadjuteur et de Broussel, qu'il seroit aussi juge des récusations proposées contre tous les autres.
A la levée de la Cour, M. le duc d'Orléans fut extrêmement aise d'entendre crier : Vive le Roi! Mais quelques coquins y ayant ajouté : Vive M. de BeauforV. ainsi qu'ils avoient fait le jour précédent, le plus insolent d'entre eux eut quelques coups de hallebarde et fut blessé à la tête par un garde de S. A. R.
Le 30" dudit mois de décembre, furent reçus con-
1. Gaudin, agent secret de Mazarin, écrivait, le 27 décembre,
à son maître : « L'on veut récuser le premier président, et il y auroit bien plus lieu de récuser les Enquêtes, au jugement desquels on s'est soumis, puisqu'ils sont les ennemis du roi, et que ces jeunes barbes, qui vont, selon leur passion, de blanc à noir dans leurs opinions, veulent aujourd hui passer pour grands ministres, capables de gouverner ce grand Etat « (Arch. des Affaires étrangères, fonds France, vol. 864, fol. 497 r").
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seillers d'honneur au l'arlement MM. les maréchaux de Gramont et de l'Hospital'; après le serment desquels fut travaillé au jugement des récusations assignées contre le chef de la compagnie, qui ne put être encore terminé durant cette matinée, et fut remis au 4° janvier de l'année suivante mil six cent
cinquante.
Cependant, l'on avoit eu nouvelles à la cour que M. de Richelieu étoit entré fort adroitement, et sans beaucoup de difficulté, dans la citadelle du Havre^. Voici comment : en arrivant dans la ville, il feignit d'être fort las et fatigué du chemin, et, descendant dans la première hôtellerie qu'il rencontra, pour se reposer, l'abbé, son frère ^ en fut donner avis au sieur de Sainte-Maure, qui étoit dans la citadelle, et, pour mieux cacher son dessein et son arrivée si précipitée et imprévue, lui dit seulement, après les compliments ordinaires, qu'il y avoit encore tant de troubles et de désordres dans Paris, que Leurs Majestés et toute la cour avoient été contraints de s'en retirer une seconde fois, sans s'exphquer davantage. Sainte-Maure, porté d'une extrême curiosité d'en apprendre le détail, partit aussitôt de la mainS sous prétexte d'aller rendre ses devoirs au duc, mais, en
1 « Il y eut conlestalion entre eux pour la préséance ; mais la provision fut donnée à M. de Gramont » [Journal dOlwier d'Ormesson, t. I, p. 800). U était en effet plus ancien maréchal de France que M. de l'Hospital.
Partir de la main, c'est-à-dire partir immédiatement
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effet, pour apprendre de sa bouche les particularités d'une nouvelle de si grande conséquence à toute la France. D'abord, il fut un peu surpris de ne le pas trouver au lit, ainsi que l'on lui avoit fait croire; mais il le fut bien davantage lorsque M. de Richelieu lui déclara nettement que tout ce que son frère lui avoit dit de la cour n'étoil point véritable, et qu'il étoit venu tout exprès et en résolution de se mettre en possession de son gouvernement; et, alors, portant la main à la garde de son épée, il ajouta avec chaleur que, s'il faisoit la moindre résistance à ses volontés, il la lui passeroit à travers le corps; et, en même temps, le fil entrer dans un cabinet et l'y enferma à la clef, avec deux des siens, tandis qu'il fut lui-même se présenter devant la porte de la citadelle et se la fit ouvrir, aussitôt qu'il en eut fait le commandement à ceux qui la gardoient. En suite de quoi, tous les canons furent tirés en signe de réjouissance, et Sainte-Maure mis en liberté. Peu d'heures après, arriva dans la ville le sieur de Bar\ dépêché en toute diligence par la Reine, afin de s'opposer de tout son pouvoir à l'introduction dudit sieur de Richelieu dans ladite citadelle; mais il n'étoit plus temps, l'affaire étant consommée.
Avant que de finir cette malheureuse année, disons encore que, M. le duc de Montbazon n'ayant pas servi le Roi, pendant le blocus de Paris, selon ses intentions, ni avec celte vigueur et fidélité que Sa Majesté
1. Guy de Bar, capitaine aux gardes, maréchal de camp depuis le 28 janvier 1649, devint lieutenant général le 10 juillet 1G52 et vécut jusqu'en 1G95.
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devoit raisonnablement attendre d'une personne de sa naissance et du gouverneur de la capitale de son royaume, elle trouva bon que le maréchal de l'Hospital traitât avec lui de son gouvernement, moyennant quarante-cinq mille écus', dont vingt mille furent pris à l'Épargne, et le reste dans ses coffres. Il en prit possession sur la fin de ce mois, avec un applaudissement merveilleux de tous les gens de bien.
Le comte de Saint-Aignan^ fut aussi honoré de la charo-e du premier gentilhomme de la Chambre du Roi, par la démission de M. de Liancourt^, environ le même temps.
Disons encore que le parlement et la ville de Bordeaux, s'étant enfin lassés des désordres et des ruines incroyables que leur rébellion avait causés dans toute la Guyenne, surent si bien prendre leur temps auprès du Roi, que, dans cette funeste conjoncture et le déplorable état où ceux de leur faction avoient jeté cette capitale du royaume, ils obtinrent de la nécessité des affaires et de la prudence de Sa Majesté (non moins que de sa bonté) le pardon général de
1. 40,000, d'après d'Ormesson (t. I, p. 800). « Le maréchal de l'Hôpital a traité avec le duc de Montbazon du gouvernement de Paris seul, moyennant 100,000 livres, se réservant celui de l'Ile-de-France » (nouvelles du 29 octobre; Arch. des Affaires étrangères, fonds France, vol. 864, fol. 488 r°).
2. François de Beauvillier, comte, puis duc de Sainl-Aignan, né le 30 octobre 1610, mort le 16 juin 1687 ; il fut membre de l'Académie française. Sur cette nomination, qui datait des premiers jours de décembre, voyez la Gazette, p. 1200.
3. Roger du Plessis-Liancourt, duc de la Rocheguyon, pair de France, premier gentilhomme de la Chambre depuis le 13 octobre 1624, mort le 1" août 1674.
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tous leurs crimes cl les articles favorables que l'on peut voir, tout au long, dans les Additions ^
1. On trouve, en effet, à la fin du premier volume manuscrit de Vallier (fonds français 10273, p. 569 et suiv.), la copie des trois pièces suivantes : « 1" Déclaration du roi en forme d'amnistie de tout ce qui s'est passé à Bordeaux contre son service, en date du 26 décembre 1649 ; 2° lettre du roi au parlement de Bordeaux, en suite de la déclaration et articles ci-devant transcrits, dudit jour 26 décembre 1649; 3» enregistrement de ladite déclaration du roi et articles ci-dessus audit parlement de Bordeaux, le 7 janvier 1650. >> — Ici se termine le premier volume du manuscrit; de la page 575 à la page 605, se trouve un long extrait des Mémoires de M. L. P. D. M., commençant par les mots : « Il est quasi impossible d'écrire une relation bien juste des mouvements passés », et finissant par : « Monsieur le Prince repartit : Je n'en doute point, mais j'ai fait ce que j'avois promis ». Cet important fragment n'est autre chose qu'une copie des Mémoires de M. de Vineuil, que toutes les éditions des Mémoires de la Rochefoucauld, antérieures à celle de la Collection des Grands Écrivains, ont faussement attribué au célèbre auteur des Maximes, en l'incorporant à ses Mémoires sous le titre de Guerre de Paris. Gourdault, dans l'édition des Grands Écrivains, a prouvé que ce morceau historique est dû à la plume de Louis Ardier, sieur de Vineuil; il l'a donc avec raison détaché des Mémoires de la Rochefoucauld [connu jusqu'en 1650 sous le nom de prince de Marsillac] et l'a édité dans son Appendice 111, p. 500-551. — Les pages 609 à 623 du manuscrit 10273 sont occupées par deux tables des noms de personnes et des noms de lieux cités dans ce volume .
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Pour développer ce funeste intrigue et cette dangereuse conspiration que la malice enragée des frondeurs avoit fait éclater sur la fin de l'année précédente, M. le duc d'Orléans et M. le prince de Gondé, accompagnés des autres ducs et pairs de France qui étoient à Paris, ne manquèrent pas de se trouver au Palais le 4* de ce mois, d'assez bonne heure, où les délibérations des 29« et 30° du passé, touchant les récusations proposées contre M. le premier président et ses parents, ayant été continuées, elles furent enfin trouvées si peu pertinentes et admissibles que, nonobstant toutes les brigues et les sollicitations faites durant les fêtes de Noël, de huit-vingt juges qu'ils étoient il n'y en eut que soixante-deux contre lui^.
Ainsi, le lendemain 5^ janvier, M. le premier président, étant venu reprendre sa place, voulut aussi
1. Ici commence le texte du second des volumes manuscrits de Vallier (fr. 10274). En tête de ce volume se trouve un portrait de Mathieu MoIé, gravé par Moncornet. — Mon confrère et ami M. Pierre de Vaissière, ayant renoncé à collaborer à la présente édition, a bien voulu me céder la copie qu'il avait faite de la plus grande partie de ce volume, ainsi qu'un certain nombre de notes déjà réunies en vue du commentaire.
2. Olivier d'Orraesson dit 87 contre 62 (t. I, p. 801) ; Dubuisson-Aubenay, dont le récit de cette séance est très détaillé (t. I, p. 194-197), donne les mêmes chiffres que Vallier; le Procès du marquis de la Boulaye (p. 317) ne donne que 96 voix, au lieu de 98, pour le premier président.
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faire juger toutes les autres récusations mises en avant, tant contre Monsieur le Prince que contre MM. Doujat, père et fils, et M. de Bernay, mais M. de Broussel, s'étant approche du barreau, prit la parole et dit que M. le duc de Beaufort, M. le Coadjuteur et lui se départoient de celles qu'ils avoient proposées, de sorte que, sans perdre de temps à juger les autres, il fut arrêté, du consentement de tous ceux qui en avoient allégué contre aucuns de la compagnie, qu'elle passeroit outre sans y avoir égard : ce qui fut fait en même temps, et commença-t-on de rapporter sommairement ce qui étoit contenu dans les informations, mais si confusément et avec si peu d'attention, que M. de Champrond, l'un des commissaires, en fut tout scandalisé, et bien plus encore quand il lui fut ordonné d'accoler les dépositions des témoins sur chacun des accusés séparément, afin que l'on pût mieux les distinguer les uns d'avec les autres au premier jour*.
Le vendredi, T, fut entièrement employé en la lecture des trois principaux témoins- seulement, et le reste remis au lendemain.
D'abord, l'on fit grande plainte que le nommé Belot, syndic des rentiers de l'Hôtel de ville, contre lequel
1. Sur la séance du 5, voyez surtout la Suite du Journal du Parlement et le Procès du marquis de la Boulaye, p. 321-322.
2. Ces trois principaux témoins étaient un certain Daniel Canton, Béarnais, dont la déposition très curieuse se trouve dans le Journal d'Olivier dOrmes'^on, p. 786-787, et surtout dans le ms. Dupuy 733, fol. 34-36, l'avocat bordelais Sossiondo et Louis Pichon, sieur de Charbonnières, écuyer, lieutenant au régiment de Duras : ce dernier, d'après Retz (t. Il, p. 582), « avoit été mis sur la roue en effigie au Mans ».
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M. le procureur général avoit requis prise de corps, à cause de ce qui s'étoit passé le 11" décembre dernier, eût été constitué prisonnier avant même qu'il y eût décret contre lui^ à quoi M. le premier président ayant répondu que, en matière de crime de lèsemajesté, tel qu'étoit un dessein formé d'émouvoir le peuple à sédition, l'on avoit accoutumé de se saisir des personnes accusées avant qu'il y eût aucun décret décerné contre elles, et, en tout cas, que ce qui étoit bon à prendre étoit bon à rendre, sur quoi il s'éleva un si grand bruit du côté que M. Dorât, conseiller en la troisième des Enquêtes, étoit placé, qu'il obligea M. le premier président de demander ce que c'étoit, et ledit sieur Dorât, ayant pris la parole assez mal à propos, lui dit : « C'est moi, Monsieur, qui ai dit, et vous le répète tout haut, qu'il paroit bien par votre procédé que le serment que vous avez fait au barreau touchant les récusations proposées contre vous est faux » : emportement qui fut trouvé si mauvais et si insolent, que Messieurs les princes s'en offensèrent jusques à ce point que de se lever et de se vouloir retirer, en disant qu'il n'y avoit plus de moyen de souffrir cela et de voir le peu de respect que l'on portoit au chef du Parlement. Mais, ayant été priés de demeu-
1. Belot fut arrêté dans la nuit du 9 au 10, d'après Dubuisson-Aubenay ft. I, p. 199), et enfermé au For-l'Evêque [Procès du marquis de la Boulaye, p. 323); Vallier semble dire ici qu'il était arrêté dès le 8. Ce Belot, dit Dubuisson, « étoit demeurant au quartier Montorgueil et avocassant au Conseil ; il a une belle et jolie femme et passe pour un fripon et homme sans honneur ». Ce que dit ici Vallier se rapporte en réalité à la séance du lundi 10 ; car le 8, le Parlement ne siégea pas à cause d'une indisposition du duc d'Orléans.
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rer et de se rasseoir, M. le premier président se plaignit assez doucement de l'injure qui lui avoil été faite par ce jeune conseiller, et, sans en témoigner aucun ressentiment, souffrit que l'on continuât de faire la lecture des informations'. Mais M. le duc d'Orléans, soit que, en effet, il se trouvât mal, ou qu'il s'ennuyât de tous ces désordres et de tant de confusions excitées par ceux qui ne vouloient pas que l'on poussât l'affaire jusques au bout et que l'on sût enfin les complices du marquis de la Boulaye, sortit de l'assemblée, parce, dit-il, qu'il étoit indisposé, la priant de ne pas différer, en son absence, de travailler à l'audition du reste des informations : ce qui fut fait.
Or, M. Dorât, ayant fait réflexion sur l'égarement où il étoit tombé, plutôt par pétulance que par malice, contre l'honneur et le respect qu'il devoil à toute la compagnie, et nommément à M. le premier président, fut conseillé de lui en aller faire des excuses ; ce qu'il fit le lendemain, avec beaucoup de regret de s'être si fort oublié, et même lui demanda pardon de la faute qu'il avoit faite^. M. le premier président le reçut avec tous les témoignages de bonté et d'humanité possibles, et, après l'avoir embrassé, lui dit seulement que ce n'étoit pas Mathieu Mole (il s'appeloit ainsi) qu'il avoit
1. D'après le Procès du marquis de In Boulaye (p. 324), Mathieu Mole aurait montré moins de patience et, s'étant levé, aurait dit au duc d'Orléans : « Monsieur, il s'en faut aller, il n'y a plus de Parlement. »
2. Cette attitude repentante du conseiller Dorât lui valut une sanglante épigranime d'un frondeur, qui dit « qu'il avoit opiné en Dorât et visité le premier président en gendre de Marin, lequel Marin est un riche partisan bourguignon qui étoit laquais lorsqu'il s'en vint à Paris » {Ibid., p. 326).
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offensé, mais toute la compagnie en sa personne, puisqu'il en étoit le chef : ce qui donna sujet audit sieur Dorât d'aller faire de semblables excuses à S. A. R. dès le même jour, 11 ' du mois de janvier.
Le 12° fut encore consommé à résumer les dépositions des témoins. Les 14* et lo-^ furent employés au même effet, bien que M. le duc d'Orléans n'y fût
point.
Cependant, M. d'Herwart' avoit été reçu et pris la place dans le conseil du Roi, en qualité d'intendant des finances de France, par la mort de M. Le Charon^. Quelques-uns trouvoient à redire en ce choix, parce qu'il étoit huguenot et qu'il sembloit que la piété de Leurs Majestés et la dignité du Conseil fussent offensés d'y admettre une personne de contraire religion à la leur; mais il avoit rendu de si grands services à l'État, l'année précédente, par le moyen de son crédit en Allemagne, que l'on passa par-dessus toutes ces considérations. En effet, c'étoit lui qui avoit retenu les troupes d'Erlach dans le service du Roi, lors du blocus de Paris, en leur fournissant de grandes sommes de deniers qui lui étoient encore dues, joint qu'il mit encore dans les coffres de Sa Majesté jusques à deux cent mille livres; ensuite de quoi, il fut trouver les mêmes troupes, qui ravageoient
1. Sur ce personnage, voyez t. I, p. 282, et, dans la Bévue historique de juillet-août 1879, p. 285-338, l'article de Depping, intitulé : Un banquier protestant en France au XVW siècle : Barthélémy Heraarth, contrôleur général des finances (1601-
2. Les lettres patentes nommant Herwart sont du 9 janvier et ont été publiées par Benoist, Histoire de Védit de Nantes (Delft, 1693-1695, in^"), t. III, p. 138-140.
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la Champagne faute de payement, et les renvoya plus loin^. 11 étoit fils d'un riche négociant de Bàle, et né à Lyon^.
Le susdit jour, 15' janvier, le nommé des Martineaux, insigne séditieux, fut amené dans la Conciergerie sous bonne escorte, depuis la ville de Coutances, en Basse-Normandie, où il s'étoit retiré depuis l'affaire du Pont-Neuf^.
Cependant, la Reine ne pouvant plus supporter le procédé par trop audacieux de Monsieur le Prince, qui n'avoit que trop éclaté au préjudice de l'autorité du Roi, de la sécurité publique et du respect qui étoit dû à la régence, par le mariage clandestin de M. le duc de Richelieu avec M"" de Pons, qu'il avoit autorisé de sa présence, à dessein d'avoir une personne dans le Havre-de-Gràce qui fût à sa dévotion S Sa Majesté se résolut enfin de prendre un parti non moins hardi que nécessaire et dangereux, qui fut de l'arrêter au
1. Ce fait n'est connu que par Vallier, dont Depping, dans l'article cité, a reproduit le récit.
2. La famille d'Herwart n'était pas, comme le croit Vallier, d'origine suisse, mais allemande: son père, Daniel Herwart, était venu d'Augsbourg à Lyon, où il épousa Anne Erlin et où naquit probablement, le 16 août 1607, le futur financier (Depping, op. cit.). Herwart fut l'un des principaux protecteurs de La Fontaine, qui mourut en son hôtel. Guy Patin, dans une lettre du 3 décembre 1649 (éd. Réveillé-Parise, t. I, p. 500), le dit, par erreur, natif de Bâle.
3. Des Martineaux avait été arrêté à Coutances, où il avait trouvé un emploi de commis des traites foraines, dès la fin de décembre 1649; c était un aventurier dans toute la force du terme, ayant été chercher fortune, sans y réussir, en Amérique (Dubuisson-Aubenay. t. I, p. 198). Sur son arrestation, voyez ibid., p. 201, et le Procès du marquis de la Boulayc, p. 329.
Ci-dessus, p
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plus tel et le faire mettre en un lieu d'où il donnât moins d'appréhension de sa conduite à l'avenir. Mais, comme ce remède (un peu caustique) eût aigri, sans doute, le mal au lieu de l'adoucir, si l'on ne se fût saisi tout d'un temps de M. le prince de Conti, son frère, et de M. de Longueville, son beau-frère, l'on n'en voulut point faire à deux fois. La difficulté principale consistoit à les rencontrer tous trois ensemble chez la Reine et à faire tenir quelques gens de guerre tous prêts sous les armes pour les conduire promptement au Bois-de-Vincennes, sans qu'ils en prissent aucun
ombrage*.
Pour y parvenir, l'on fit entendre à Monsieur le Prince que le nommé Parrain, sieur des Coutures (contre lequel il y avoit beaucoup de charges dans les informations faites de ce qui s'étoit passé le 1 r décembre dernier), étoit encore dans Paris, d'où M. de Beaufort et ceux de sa faction le vouloient faire sortir, de peur que, étant pris, il ne découvrit le secret de l'entreprise. Sur quoi Monsieur le Prince repartit aussitôt que, pour empêcher ce dessein (qui le regardoit en son
1. Voyez dans Chéruel, Histoire de la minorité de Louis XIV, t. III, p. 355-387, le chapitre relatif à l'arrestation des princes, dont 'parlent tous les Mémoires de l'époque, surtout ceux de M-» de MotteviUe, de Brienne, de M"^ de Monlpensier; voyez aussi dans la Gazette, p. 137-148, « Les particularités de la détention des princes de Condé et de Conti et du duc de Longueville «, et V Histoire des princes de Condé, du duc d'Aumale, t. V. Mais la relation la plus précise et, vraisemblablement, la plus exacte qui subsiste de l'arrestation des princes est celle qu'écrivit le comte de Cominges, lieutenant aux gardes : elle a été publiée par Tainizey de Larroque, dans la Rei-ue des questions historiques du i'' octobre 1871 (tirage à part, Paris, Palmé, in-8»).
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particulier), il ne falloit que commander aux gens d'armes, aux chevau-légers de la garde du Roi et à quelques escouades du régiment dos gardes de se tenir tout prêts et toujours en état de faire ce qui leur seroit ordonné dans les occurrences; et ainsi mit-on dans le Marché-aux-Chevaux, dans le faubourg Saint-Honoré', et en divers endroits derrière le Palais-Cardinal, plusieurs gens de guerre, à pied et a cheval, sous prétexte d'arrêter un simple bourgeois, mais, en effet, pour s'assurer des personnes de trois grands princes, qui donnèrent eux-mêmes dans le piège qu'ils avoient tendu pour un autre.
L'on feignit aussi, en même temps, de vouloir tenir un grand conseil en la présence de la Reine, pour y traiter, disoit-on, de la paix avec l'Espagne, atin que M. de Longueville eût occasion d'y venir- et de s'y trouver avec les deux autres princes. Enfin, la chose fut si bien concertée, que, aussitôt qu'ils furent entrés dans la galerie de la Reine, sans aucune suite, parce que c'étoit le lieu du Conseil, M. de Guilaut, capitaine de ses gardes ', accompagné du seigneur de Cominges, son neveu et son lieutenant S et de sept ou huit gardes seulement, s'approcha de Monsieur le Prince et lui dit assez bas que la Reine lui avoit commandé de s'assurer de sa personne. « Moi, dit le prince, tu te
1. Le marché aux chevaux se tenait le samedi, près des remparts, à l'endroit où aboutit aujourd'hui la rue de la Paix.
2. On a vu (t. I, p. 1) que le duc de Longueville avait été l'un des plénipotentiaires de la France à Munster; il était naturel qu'on voulût le consulter sur la paix avec l'Espagne.
Ibid., p
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moques, je suis trop bon serviteur de Sa Majesté". — Oui, vous. Monsieur, je ne me trompe point », repartit Guitaut. — « Il faut un ordre pour cela », dit le prince. — « Le voilà. Monsieur », répondit Guitaut, a et en bonne forme », et le lui montra. Sur quoi Monsieur le Prince demanda de pouvoir parler à la Reine, mais inutilement, parce que, M. le prince de Conti et M. de Longueville ayant été aussi arrêtés du même temps par ledit sieur de Cominges, l'on les fit descendre tous trois dans le parc par un petit escalier dérobé, et les conduisit-on promptement, sans bruit et sans lumière, jusques à la porte de derrière, où, ayant trouvé le carrosse dudit sieur de Cominges, ils furent conduits hors la porte de Richelieu ^ et menés au Bois-de-Vincennes, avec neuf gendarmes du Roi, commandés par MM. de Miossens, leur capitaine sous-lieutenant^, et de la Salle, leur enseigne*, et par trois gardes de la Reine seulement, le reste de
1. Toutes les relations diffèrent sur les paroles que prononça à ce raoment-là Condé; d'après Cominges (relation citée, p. 19), il aurait dit : « Guitaut, la raillerie ne vaut rien; cessons-la,
je te prie. »
2. Cette porte se trouvait à l'endroit où la rue Saint-Marc coupe actuellement la rue de Richelieu.
3. César-Phébus d'Albret, comte de Miossens, d'abord capitaine aux gardes françaises, puis sous-lieutenant des gendarmes de la garde, en devint capitaine en 1651; maréchal de France en 1653 et connu sous le nom de maréchal d'Albret, il mourut le 3 septembre 1676.
4. Louis de Caillebot, marquis de la Salle en 1673, était, depuis le 25 février 1647, enseigne de la compagnie des gendarmes de la garde et en devint sous-lieutenanl en 1651, capitaine en 1666; il fut conseiller d'État, bailli de Thimerais, gouverneur de Châteauneuf et mourut le 1" mars 1682.
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l'escorte n'ayant pu suivre, parce que ladite porte avoit été fermée incontinent après eux afin de cacher leur marche. Cette roule étoit si peu fréquentée des carrosses, que celui-ci ne fut pas longtemps sans verser* et sans, enfin, demeurer tout court dans les boues : en sorte que ces trois prisonniers furent obligés de mettre pied à terre et de marcher quinze ou vingt pas, tandis que l'on atteloit des chevaux de charrette au carrosse pour l'en tirer.
Et, parce que Monsieur le Prince alloit un peu trop vite et sembloit se vouloir dérober^, M. de Miossens lui dit qu'il n'avançât pas si fort. — « As-tu peur, répondit-il, que je me veuille sauver, en l'état que je suis? Ha! Miossens, que tu me ferois un grand service, si tu le voulois! — Plût à Dieu, Monsieur, repartit Miossens, que je le pusse faire, sans manquer à mon honneur et au commandement que j'ai reçu de Leurs Majestés! » Et ainsi remontèrent-ils tous trois en carrosse, fort librement et sans résistance, avec ledit sieur de Cominges seul.
Arrivés qu'ils furent au Bois-de-Vincennes, l'on les mit tous trois dans une chambre assez mal accommodée et en si mauvais état, que Monsieur le Prince ne
1. Le carrosse versa près de Saint- Antoine-des-Champs (auiourd'hui hôpital Saint-Antoine). L'arrestation avait eu lieu à la tombée du jour et il faisait nuit quand l'accident survint.
2. Vallier est ici d'accord avec l'ambassadeur vénitien Morosini (cité par Chéruel, loc. cit., p. 375), qui affirme que Condé chercha à profiter de l'accident pour s'échapper; mais M"' de Montpensier, qui tenait son récit de Miossens, et d'Orraesson racontent la scène différemment. Cominges [relation citée, p. 20) dit que Condé songea à fuir, mais bien plus tôt, au moment de monter en carrosse, à la sortie du Palais-Royal.
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put s'empêcher de s'en plaindre et de dire que, pour être prisonniers, il le falloit souffrir patiemment, mais de se voir traiter comme des personnes de néant, que cela n'étoit pas supportable à des princes de leur naissance 1. Ce qui est de plus remarquable en cette occasion est de savoir (et il est véritable) que ce dessein ne fut pris et formé que sur la haine universelle que l'on avoit conçue contre Monsieur le Prince, et particulièrement dans cette capitale, dont le menu peuple et beaucoup de personnes de qualité n'avoient pas encore perdu le ressentiment de tant de maux et de nécessités qu'il leur avoit fait endurer l'année précédente, en persuadant la Reine d'emmener le Roi hors de Paris et d'en faire ensuite le blocus, comme il fit, très imprudemment et avec beaucoup de rigueur et d'inhumanité.
De sorte que, le 1 8" dudit mois de janvier, lorsque l'on apprit par la ville que c'étoit Monsieur le Prince, et non M. de Beaufort, que la Reine avoit fait arrêter^, l'on s'en réjouit publiquement dans les rues, et but-on
1. La chambre où lurent enfermés les princes était dans le donjon et entièrement démeublée; ils durent coucher par terre, après avoir soupe de provisions que leur envoya le maréchal de Rantzau, encore prisonnier à Vincennes (Histoire latine de Prioleau*, citée par Chéruel, Minorité..., t. III, p. 375-376).
2. Des partisans de Condé essayèrent, pour soulever le peuple, de faire croire que c'était Beaufort qui avait été arrêté [Ibid., p. 377).
* Le nom de cet historien est généralement écrit Priolo, et l'on sait que lui-nrfme, tenant a se faire passer pour Vénitien, avait adopté cette oribographe ; en réalité, il était Saintongeais, lils dun pasteur de Tonnay-Boutonne, et son nom doit s'écrire, ;\ la française. Benjamin Prioleau (voyez à ce sujet le très concluant travail de M. Eug. Réveillaud au tome XXXVllI des Archives de lu Saiiitonge et de l'Aums. Saintes, 1908, in-8").
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à la santé les uns des autres' ; même veut-il quelques bourgeois, vers la porte Dauphine, qui en firent des feux de joie devant leurs maisons. En un mot, ce dessein fut exécuté si heureusement (quoiqu'avec peu de prévoyance pour l'escorte et pour toutes les autres choses nécessaires à cet effet), que les princes étoient à moitié chemin du Bois-de-Vincennes avant que leurs gentilshommes et domestiques, qui étoient dans le Palais-Cardinal, en eussent aucune connoissance. Sa Majesté avoit ordonné d'arrêter plusieurs personnes de leur confidence, mais le sort ne tomba que sur M. Perrault, président des Comptes à Paris et intendant de la maison de Monsieur le Prince^, que le chevalier du guet rencontra sur le Pont-Neuf, en l'allant chercher chez lui, et le mena tout d'un temps au même endroit qu'étoit son maître^ Il fut inutilement chez le marquis de la Moussaye, gouverneur pour Monsieur le Prince des villes et citadelles de Stenay, Clermont et Jametz^; car il s'étoit déjà retiré, ainsi qu'avoient fait
1. Voyez les Mémoires du maréchal d'Estrées, éd. de la Société de l'Histoire de France, p. 301.
2. Jean Perrault, baron d'Augerville, président des Comptes depuis le 2 février 1647. La Chambre des comptes protesta en vain contre son arrestation (cf. A. de Boislisle, Histoire de la maison de Nicolay, t. II (Pièces justificatives), p. 437-439).
3. Il fut logé à Vincennes, dans la première chambre au-dessus des princes et mené, en septembre suivant, à la Bastille (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 205). D'après le ras. fr. 25025, fol. 164 r", il fut conduit au château de Meulan.
4. François de Goyon-Matignon, marquis de la Moussaye, connu sous le nom de marquis de Nogent-la-Moussaye, maréchal de camp depuis 1644, fut toujours très attaché à Condé, qui lui confia la garde de Stenay. où il mourut en 1657 (Pinard, t. VI, p. 186-187). On arriva, pour l'arrêter, une heure trop tard (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 206).
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le marquis de Beuvron, lieutenant du Roi en la Haute-Normandie, et d'Ecquetot, gouverneur du Vieux- Palais de Rouen, frères, et ChamboisS commandant dans le Pont-de-l' Arche pour M. de Longueville. Celte disgrâce eût enveloppé M"" la duchesse de Longueville et ses enfants, si elle n'eût pris de bonne heure le chemin de Normandie avec M"° de Longueville, sa belle-fille-. M. le duc d'Anguien^ ne l'eût pas évitée, si M""" de Bouteville' ne l'eût emmené promptemenl chez elle, à Précy-sur-Oise ^ où elle le tint caché durant
quelques jours.
Et parce que .M'"" la princesse douairière de Condé avoit toujours été fort avant dans les bonnes grâces et dans la confidence particulière de la Reine, elle en fut quitte pour sortir de la cour et se retirer à Chantilly®. Enfin. Dieu fit voir un effet merveilleux de ses
1. Vallier, comme tous les auteurs du temps, écrit Chamboy. 11 s'agit de Pierre de Rosnvvinen, seigneur de Chambois [Chambois, Orne, arr. d'Argentan, cant. de Tran). Sur ce personnage, vovez à la Bibliothèque nationale, Dossiers bleus, vol. 582, dossier Î5301, et Pièces originales, vol. 2548, dossier Rosny-
vinen, n" 29.
2. Anne-Marie d'Orléans, M"» de Longueville, fille du premier mariage du duc et de Louise de Bourbon-Soissons; c'est la future duchesse de Nemours, l'auteur des Mémoires dont on trouve le texte dans les collections Petitot et Michaud et Pou-
joulat.
Précy-sur-Oise, Oise, arr. de Senlis, cant. de Creil
6. « Le 19 au matin, écrit le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 165, Madame la Princesse douairière eut ordre par trois fois
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jugements incompréhensifs, ayant permis que, en un moment et avec si peu d'apparence, l'on renversât de fond en comble ce grand et dangereux édifice, que l'ambition déréglée de ces trois princes avoit presque élevé jusqu'au dernier degré d'une fortune audacieuse et suspecte.
Le lendemain, 19' dudit mois, le Parlement en ayant été averti par des lettres de cachet du Roi en croyance sur M. le maréchal de l'Hospital, il se rendit, incontinent après diner, au Palais-Cardinal, pour y apprendre plus particulièrement les volontés de Leurs Majestés*.
Je ne puis omettre en cet endroit une rencontre assez bizarre et considérable, et qui est de ma connoissance particulière, dont chacun fera tel jugement qu'il lui plaira, n'étant pas mon intention de lui rien persuader sur un fondement si douteux, mais de rapporter la chose sincèrement et sans prévention. Dès le commencement du mois de décembre de l'année précédente 1649, un mien parent, homme d'honneur et de condition, et intendant sur la frontière de Champagne-, m'écrivit de Charleville et me manda, entre
de se retirer; elle ne voulut faire aucune réponse aux deux premières fois; mais, à la troisième, elle envoya demander à la reine trois jours pour y disposer ses affaires, ce que Sa Majesté lui accorda, et lui donna le choix de se retirer à Chantilly ou à telle autre de ses maisons qu'elle voudroit. » Elle partit le 22, au matin, avec sa belle-fille.
1. Voyez le compte-rendu de cette visite des députés du Parlement à la reine dans les Mémoires de Mathieu Mole, t. IV, p. 77-78.
Nous n'avons pu découvrir quel était ce parent de Val
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autres choses, et par forme de raillerie, qu'il y avoit en ces quai-tiers-là un certain homme qui se mêloit de deviner, et que, encore qu'il n'ajoutât foi que de bonne sorte à telles gens, qu'il étoit obligé de m'avouer qu'il lui avoit dit à lui-même beaucoup de choses qui étoient arrivées ensuite, comme les batailles et les divers événements des armées d'Allemagne; a quoi il ajoutoit que le même personnage assuroit présentement qu'il devoit arriver un grand désordre dans Paris le mois prochain (qui étoit celui de janvier, où nous sommes), et que nous verrions bientôt ce qui en seroit. Sur quoi, ayant fait réponse à ce mien ami incontinent après ce qui s'étoit passé en cette ville le 1 1 * dudit mois de décembre dernier, et mandé le détail de la fourbe de Joly, du dessein du marquis de la Boulaye et de ceux de sa faction, et de l'attentat formé sur Monsieur le Prince, je lui disois que, sans doute, son prophète s'étoit mécompte d'un mois, ayant pris celui de janvier pour celui de décembre ; mais il me manda, par lettres du 30Mudit mois de décembre, que, ayant entretenu ce galant homme sur ce que je lui avois écrit, il avoit fortement persisté en son premier discours, et assuré que ce seroit au mois de janvier prochain que les choses qu'il avoit prédites arriveroient infailliblement; même qu'il lui avoit marqué le jour, qui étoit le 19" du mois de janvier.
El, bien que j'eusse fait part de tout cela à plusieurs de mes voisins et amis, sans y ajouter aucune croyance, je ne jugeai pas à propos de leur dire le
lier; il peut s'agir d'un intendant aux armées, aussi bien que d'un intendant des finances.
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jour que l'on m'a voit coté si précisément, quoiqu'ils m'en sollicitassent à toute heure; mais, enfin, M. du Boulay, maître des requètesS ayant pris la peine de me venir voir le 18° dudit mois de janvier, sur les six heures du soir, il me pressa si fort de lui dire ce jour fatal, que je ne m'en pus défendre plus longtemps, et lui avouai que c'étoit le lendemain, 19" dudit mois. Et, peu de temps après, nous sûmes que Monsieur le Prince avoit été arrêté au Palais-Cardinal avec M. le prince de Conti et M. de Longueville et que déjà ils étoient au Bois-de-Vincennes : de sorte que nous demeurâmes convaincus, malgré nous, que ce prophète ne s'étoit trompé que de six heures^ dans sa supputation, et que sa science n'étoit pas entièrement fausse.
Le 20% le Roi, voulant informer le public des divers sujets qui avoient obligé Sa Majesté de s'assurer des personnes de ces trois princes, en fit part au Parlement par ses lettres de cachet en forme de déclaration, dont la lecture fut faite, les Chambres assemblées. Elles contenoient fort au long toutes les grâces que Leurs Majestés leur avoient faites, et ensuite tous les attentats qu'ils avoient faits à l'autorité royale par leurs intrigues et ambitieux desseins, que l'on y avoit déduits fort exactement^.
1. François Le Tonnelier, seigneur de Conté en Picardie, du Boulay, d'Achères et du Mas, conseiller au Grand Conseil en 1616, maître des requêtes le 14 janvier 1633 (notes manuscrites de Chassebras).
2. L'arrestation des princes avait eu lieu le 18, à cinq heures trois quarts du soir (ms. fr. 25025, fol. 163 r°). Le calcul est donc bien exact.
Ces lettres, dont la lecture dura une heure et demie
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Le 21*, l'on continua la délibération sur l'affaire de M. de Beaulort et autres accusés, qui fut enfin achevée le lendennain, selon la conjoncture du temps où nous vivions, et dit que lesdits sieurs de Beaufort, Coadjuteur, Broussel et président Charton ne dévoient point être compris dans les informations et conclusions des gens du Roi et qu'ils seroient invités de venir reprendre leurs places*.
Beaucoup de personnes trouvèrent bien à redire en celte façon de prononcer, qui n'avoit jamais été pratiquée, contre le procureur général; mais on l'étoit encore davantage^ que ledit sieur président Charton (qui étoit chargé, par lesdites informations, d'avoir crié aux armes et d'avoir excité le peuple à les prendre) eût été traité aussi favorablement que les trois autres, contre lesquels la plus forte charge n'étoit que d'avoir, par lesdits Coadjuteur et de Broussel, reçu chez eux le marquis de la Boulaye et conféré très particulièrement avec lui le même jour 11" décembre, et d'avoir, par
furent imprimées au moment même ; on en trouvera le texte dans la Suite du Journal du Parlement, p. 42-56, et dans la Gazette, p. 105-123. Elles étaient, paraît-il, l'œuvre de Servien [Procès du marquis de la Boulaye, p. 335). Vallier en donne également le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, fol. 405- 427).
1. A la sortie, un homme fut assez hardi pour tirer le premier président par la manche et lui dire ces mots : « Monsieur, vous l'avez perdu, votre procès! Nargue pour vous et pour Champlâtreux ! » (ms. fr. 25025, fol. 1G7 r"). On ne trouve rien dans les Mémoires de Mathieu Mole sur cet arrêt qui était, pour lui et son fils, une défaite.
2. On trouve ici une de ces irrégularités de style dont Vallier est assez souvent couturaier; le sens n'est pas douteux; il faut comprendre : « On était encore plus surpris... »
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ledit sieur de Beaufort, couché diverses nuits chez ledit marquis durant toute cette menée; à quoi l'on répondoit seulement et pour toute raison, à la décharge de Messieurs du Parlement, qu'ils ne pouvoient moms faire pour l'un de leurs frères.
La détention de Monsieur le Prince ne servit pas peu à faire passer les choses si avantageusement pour ces quatre personnes, la face des affaires étant bien changée depuis leur accusation jusques à leur jugement, tant à cause du voyage que le Pioi vouloit faire en Normandie pour en chasser M"^ de Longueville ou la réduire à son devoir, que pour la disconlinuation qu'avoit faite S. A. R. d'aller au Parlement et d'assister aux dernières délibérations. En effet, elles étoient si tumultueuses, si remplies de brigues et de partialités, et la discipline ordinaire si mal observée, qu'il y avoit plus de monde derrière les barreaux que de juges au-dedans, et particulièrement le jour de l'arrêt, que M. de Beaufort et tous les autres accusés y étoient en personnes, et même avec leur conseil, dont étoit entre autres M. de Montholon, avocat\ qui écoutoient les divers avis des opinants, consultoient entre eux lequel leur étoit le plus favorable, et faisoient entendre et passer de bouche en bouche par les barreaux ce qu'ils avoienl jugé plus à propos pour leur décharge, qui fut telle ([u'ils la voulurent.
Le même jour, ââ"' janvier, M. de Beaufort et M. le Coadjuteur eurent l'honneur de voir Leurs Majestés. Le premier y fut introduit par M. le duc d'Orléans, où, après avoir fait un compliment très res-
1. Louis de Montholon, seigneur de Colombes, avocat en Parlement.
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pectueux à la lieine, chez elle, il ne fut pas longtemps sans y voir arriver le Roi et sans assurer Sa Majesté de ses très humbles obéissances et de sa fidélité*. Et, parce que le respect du lieu l'empèchoit de s'approcher de M. le Cardinal, pour lui protester de ses services et de son affection, il lui fit seulement une grande révérence, que S. É. lui rendit fort civilement, sans parler que de choses indifférentes^
Ce fut encore en ce même jour, 22« janvier, que M. le maréchal de Rantzau fut mis hors du Boisde-Vincennes, après avoir guéri l'esprit des ministres des mauvaises pensées qu'ils avoient eues de sa fidé-
hté^
Le lundi 24% l'on apprit comme M. le duc d'Orléans avoit aussi fait quelques changements dans sa maison, ayant commandé à M. l'abbé de la Rivière (qui seul possédoit apparemment la confidence de S. A. R.)* de se retirer chez lui à Petit-Bourg, près Essonnes^;
1. D'après M"»" de Motteville (t. III, p. 156), cette visite de Beaufort et du Coadjuteur à la reine aurait eu lieu le 21; mais Oubuisson-Aubenay (p- 211) est d'accord avec Vallier pour la fixer au 22.
2. Le lendemain, dimanche, le duc de Beaufort soupa avec le cardinal (Dubuisson-Aubenay, loc. cit.].
3. Voyez t. I, p. 252, 337. — « Le maréchal de Rantzau est parti du château de Vincennes et s'en est allé à Meaux, où sa femme étoit, l'attendant » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 212; cf. ms. fr. 25025, fol. 165 v°).
4. Sur cette disgrâce de l'abbé de la Rivière et ses motifs, il faut consulter les Mémoires de jV"" de Motteville, t. III, p. 141-144, 157-159.
5. Le château de Petit-Bourg est situé à Évry, Seine-et-Oise, arr. et cant. de Corbeil ; il appartint plus tard à M"" de Montespan. Il n'y a que quatre à cinq kilomètres d'Évry àEssonnes.
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à quoi il a voit obéi dès le soir précédent, et disoit-on avec beaucoup d'apparence que cette disgrâce n'avoit point d'autre fondement, sinon celui-ci, assez ordinaire parmi les grands, que. Monsieur le Prince s'étant confié sur la parole que cet abbé lui avoit donnée secrètement de la part de ladite A. R., qu'elle ne consentiroit jamais qu'il fût rien entrepris contre sa personne, elle ne pouvoit souffrir les reproches secrets, que sa présence lui faisoit tous les jours, d'y avoir manqué en donnant les mains à l'emprisonnement du prince.
Le 26% il y eut arrêt au Parlement, les Chambres assemblées, portant que toutes les conclusions prises par MM. les gens du Roi sur ce dernier mouvement seroient jugées par elles, et le reste de l'affaire renvoyé à la Tournelle*.
Le 27°, l'on ordonna décret de prise de corps contre des Martineaux, des Coutures et la Jacquière-, et ajournement personnel contre la femme dudit des Coutures.
Le 29% l'on délibéra sur le fait particulier de l'avocat du Portait, et lut arrêté que, dans l'arrêt qui interviendroit, il ne seroit fait aucune mention de lui.
Voyez Dubuisson-Aubenay, t. I, p
2. Ce personnage, dont Vallier orthographie exactement le nom, est appelé la Jaquinière dans le Procès du marquis de la Boulaye, p. 341; il était maréchal des logis dudit marquis.
3. Ce du Portail, que Dubuisson-Aubenay aj)pelle Portail- Jouan (t. 1, I). 213), et l'interrogatoire de Mathieu des Martineaux Jehanno, dit Portail (ms. Dupuy 733, fol. 55 v°), était avocat en Parlement et avait été élu syndic des rentiers, en même temps que Charton, Joly et des Coulures [Mémoires de Gui Joly, p. 26).
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Si l'on eût pu fermer la bouche à tous ceux qui avoient connoissance de ses mauvais sentiments contre l'autorité légitime de nos rois, l'on eût beaucoup fait pour la mémoire de ce dangereux syndic des
rentes.
Le même jour, Messieurs des compagnies souveraines eurent ordre d'aller, l'après-diner, au Palais- Cardinal, afin d'y apprendre les volontés du Roi sur le sujet du voyage que Sa Majesté avoit résolu de faire au plus tôt en Normandie : à quoi ils obéirent*.
Le 30°, sept ou huit compagnies du régiment des gardes françoises partirent de Paris et prirent la route de Rouen 2, et, deux jours après. Leurs Majestés allèrent coucher à Pontoise^
FÉVRIER
Le premier jour de février fut employé à voir le procès de Joly, qui fut enfin renvoyé de l'accusation intentée contre lui, avec permission de continuer sa plainte à la Tournelle et de publier monitoires^ ; après lequel arrêt, rendu par le même esprit que les autres,
1. Voyez dans Boislisle, Histoire de la maison de Nicolay, t. Il (Pièces justificatives), p. 439-440, le compte-rendu de l'audience donnée par la reine au président Larcher et aux délégués de la Chambre des comptes.
2. D'après Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 215), onze compagnies du régiment des gardes partirent le dimanche 30 pour le voyage de Normandie; voyez aussi la Gazette, p. 160.
3. Le roi et sa mère partirent le l" février, et Mazarin le 3 [Gazette, p. 184).
4. L'arrêt rendu en faveur de Joly est publié dans la Suite du Journal du Parlement, p. 59, et dans le Procès du marquis de la Boulaye, p. 342-344.
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furent terminées les assemblées du Parlement, et travaillé dans les Chambres à l'ordinaire.
Si tous ces jugements, portant absolution des uns, renvoi des autres, élargissement de ceux-ci et omission de ceux-là, furent rendus sans passion et sans intérêt |)articulier, je m'en rapporte à la conscience de ceux mêmes qui en ont été. Mais l'on ne l'estimoit pas ainsi, et, au contraire, l'on étoit fortement persuadé que c'étoit un pur effet de la Fronde et de l'aversion extrême (jue l'on avoit conçue contre le ministère, qui s'éloit rendu méprisable à tout le monde, faute de vigueur et de sincérité.
Pendant que les choses se passoient ainsi dans Paris, M. le maréchal deTurenne s'étoit rendu à Stenay, dont le marquis de la Moussaye étoit gouverneur pour Monsieur le Prince*, où déjà quelques compagnies de cavalerie du régiment de Conti l'étoient allé joindre et lui avoient donné moyen de faire porter quelques blés dans les magasins de celte place, dont il se vouloit servir, non à dessein de procurer la liberté des princes, ainsi qu'il protestoit hautement, mais seulement afin d'obliger le Roi à l'exécution du traité que Sa Majesté avoit bien voulu faire avec M. le duc de Bouillon, son frère aine, pour la récompense de Sedan. L'aveuglement de cet officier de la couronne passa jusques à ce point, que de faire défenses aux habitants des villages situés à cinq ou six lieues de Stenay de porter l'argent
1. Turenne, dans ses Mémoires (éd. de la Société de l'Histoire de France, t. I, p. 140), dit que c'était M. de Charailly qui commandait dans Stenay pour Condé; c'est une erreur, il n'était qu'en sous-ordre.
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des tailles es recetles ordinaires de Sa Majesté, en ces termes :
« 11 est très expressément défendu aux habitants de Chilly^ d'envoyer les deniers de leurs tailles au lieu ,,ui leur a été ci-devant prescrit, et à eux ordonné de les garder entre leurs mains, jusques à ce qu'il ait plu à Sa Majesté accorder la liberté de Messieurs les princes; et en cas qu'ils contreviennent au présent ordre, les garnisons de Stenay et des autres places, ensemble les troupes employées pour lesdites libertés, leur courront sus, et seront traités comme ennemis. Fait à Stenav, le 23^ janvier 1650, par l'assemblée des amis et serviteurs de Messeigneurs les princes, r, Et plus bas étoit écrit : « Par Messeigneurs : HurOt^. »
Ce procédé tout à fait extraordinaire et contre la tranquillité publique donna sujet à la Reine de commander au chevalier du guet^^ de s'assurer de la personne de M»» de Bouillon S sans toutefois l'ôter de sa
1. ChiUy, Ardennes, arr. et cant. de Rocroi, sur la rive gauche de la Sorraonne, à douze kilomètres de Rocroi.
2 Nous n'avons point trouvé ailleurs le teste de ce document, mais nous connaissons un arrêt de la Cour des aides de Paris en date du 5 février 1650 (impr., Bibl. nat., F23696, n" '>7'61 qui casse et annule un mandement de même provenance,'conçu dans les mêmes termes et daté du même jour, adressé aux habitants de la NeuviUe-au-Pont.
3 D'après Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 216), ce fut M. de Carnavalet, lieutenant des gardes du corps, qui fut charge de
cette mission. .
Leonor-Catherine-Fébronie de Berg, mariée le l" février
1634, morte le 9 août 1657.
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maison, à cause qu'elle étoit à la veille d'accoucher* : de sorte que l'on lui donna seulement des gardes, et à M"* de Bouillon, sa belle-sœur-, aussi, mais l'on laissa échapper ses enfants.
Le S" février, M. le cardinal Mazarin partit de Paris pour accompagner Leurs Majestés en Normandie^ et fut coucher à Gisors, après avoir rais ses trois nièces entre les mains de M"'" la duchesse d'Orléans, qui leur donna l'appartement qu'avoit occupé M. l'abbé de la Rivière', par l'éloignement duquel M. Goulas' avoit été rétabli dans sa charge de secrétaire des commandements de S. A. R.
Le 5", Leurs Majestés arrivèrent à Rouen, où elles furent reçues avec grande joie de tout le peuple, et logèrent dans l'abbaye de Saint-Ouen. Les comtes de Clères'' et de Maulévrier', accompagnés de trois cents
1. « Elle accoucha le même jour qu'elle fut arrêtée » (M"" de Motteville, t. III, p. 162), le 4, d'après Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 218); ce fut d'une fille, Mauricette-Fébronie, qui devint plus tard duchesse de Bavière.
2. Louise-Charlotte de la Tour, née à Sedan en 1638, morte le 16 mai 1683 sans avoir été mariée.
3. Il partit avec cent cavaliers d'escorte et « force beaux chevaux menés en main » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 217).
Cet appartement était au palais du Luxembourg
5. Léonard Goulas, d'abord trésorier puis secrétaire des commandements du duc d'Orléans; il était en disgrâce dej)uis le mois de septembre 1648; c'est le cousin de l'auteur des Mémoires.
6. Charles de Fontaine-Martel, comte de Clères. — Vallier écrit Claire.
7. Jean du Fay, comte de Maulévrier, lieutenant des gendarmes de Louis de Lorraine, comte d'Armagnac, maréchal de camp le 12 juin 1649.
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gentilshommes, furent bien loin au-devant d'elles. Le marcjuis de Beuvron, lieutenant général du Roi en la Haute-Normandie, et tout le corps de ville y lurent aussi, assurèrent Leurs Majestés de leur fidélité et les conduisirent jusques chez elles, tandis que tout le canon du Vieux-Palais et d'une infinité de vaisseaux tiui étoient dans le port tiroit incessamment pour marque de réjouissance et d'honneur'.
Le lendemain, le Parlement députa jusques au nombre de quarante* présidents ou conseillers de son corps pour aller complimenter Leurs Majestés de sa part, quelque chose que pussent alléguer les anciens que l'on n'en eût jamais envoyé plus de quatorze en semblables occasions.
Le sieur de Chambois, qui commandoit dans le Pont-de-l'Arche pour M. de Longueville, fut incontinent sommé de remettre la ville entre les mains du Roi, ce qu'il fit assez promptement et sans voir le canon, quiétoit encore bien loin derrière les premières troupes. Vingt mille livres que l'on lui donna pour quelques munitions qu'il disoit avoir mises dans la
1. Sur cet événement, voyez l'Entrée de Louis XIV à Rouen, publiée par la Société des Bibliophiles normands, Cimber et Danjou, Archives curieuses de l Histoire de France, 1" série, t. IX, p. 297 et suiv., et Floquet, Histoire du parlement de Normandie; voyez aussi les Lettres de Mazarin, t. III, p. 462, et la Gazette de 1650, p. 161 et suiv., 197 et suiv.
2. Trente-deux, d'après la Gazette, p. 206. L'usage, comme le remarque Vallier, était de ne députer que deux présidents et douze conseillers; cette fois, on envoya quatre présidents, vingt-quatre conseillers, les gens du roi et le greffier en chef, en tout trente-deux personnes et non quarante (Floquet, op. cit., t. V, p. 446).
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place ne servirent pas peu à le résoudre si tôt à robéissance*.
Cependant, l'abbé de Richelieu étoit parti du Havre pour venir assurer Leurs Majestés de la fidélité de M. le duc de Richelieu, son frère, sans toutefois avoir pu faire valoir ses excuses de n'y être pas venu lui-même en personne sous prétexte d'une indisposition qui le retenoit au lit' : de sorte que cela n'empêcha pas la marche des troupes vers cette place et vers celle de Dieppe, où déjà W"" de Longueville faisoit remuer la terre, avec résolution, disoit-elle, de n'en pas sortir si promplement que Chambois avoit fait du Pont-de-
r Arche.
Le 7°, M. le chevalier du guet arrêta le sieur de Paris, domestique de M. le maréchal de Turenne et fort avant dans sa confidence. Il avoit été envoyé vers lui à Stenay de la part de Leurs Majestés afin de le faire retourner auprès d'elles et y recevoir tous les elTets possibles de leurs bonnes volontés en cessant ce grand amas de gens de guerre qu'il faisoit contre leur service^ A quoi n'ayant voulu obéir, il y eut une déclaration du Roi contre lui, vérifiée au Parlement, par laquelle Sa Majesté ordonnoit audit sieur maréchal de Turenne, à M. de Bouillon, à M. le maréchal de
1. Pont-de-l'Arche se rendit le 7 février. Voyez la lettre de Mazarin à Le Tellier du (3 février (t. III, p. 302) et, dans la Gazette, p. 224-225 : « La réduction du Pont-de-l'Arche au service du Roy et ce qui s'est passé ensuite. »
Cf. Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 219; M-"« de Motteville
3. « Le sieur Paris, retourné devers le maréchal de Turenne, n'en rapporte en cour aucune obéissance » (Dubuisson-Aubenay, l. I, p. 219j.
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BrezéS à M. le prince de Marsillac et autres de leur parti de se rendre auprès d'elle dans (luinze jours, autrement qu'il seroit procédé contre eux comme criminels de lèse-majesté et leurs biens confisqués et réunis à la couronner L'on ajoutoitàcette déclaration une ordonnance du Roi portant commandement à tous les officiers, domestiques et gentilshommes des trois princes prisonniers de sortir de Paris dans vingt-quatre heures
à peine de *•
Or, comme il est horrible de se soustraire de l'obéissance des rois, il est impossible de leur résister longtemps, et moins encore lorsque leurs armes sont autorisées de leur présence : de sorte qu'il ne faut pas s'étonner si toute la Normandie, ou du moins toutes les villes qui éloient dans la dépendance du gouverneur de celte province, tombèrent si tôt enti-e les mains de Sa Majesté; car, bien que W de Longueville se fût jetée dans le château de Dieppe, avec une forte résolution d'y tenir ferme, et qu'elle n'eût omis aucune adresse pour obliger la ville à demeurer dans son partie il ne lui fut pas possible de tenter cette fortune. Et au contraire, voyant approcher les premières troupes du Roi, commandées par M. duPlessis- Bellière, gentilhomme angevin et maréchal de camp
1. Urbain de Maillé-Brezé, maréchal de France le 29 octobre 1632, beau-frère du cardinal de Richelieu ; il mourut peu après, le 13 février 1650.
2. Cette déclaration est publiée dans la Suite du Journal du Parlement, p. 65-67; Vallier en donne également le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 427-429).
En blanc dans le manuscrit
4. Voyez, sur ces tentatives de la duchesse de Longueville, la Gazette, p. 226.
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des armées de Sa Majesté', celte nouvelle amazone ne tarda guère à se retirer par terre (elle vingtième), la mer lui ayant refusé plusieurs fois de favoriser sa fuite".
Déjà le marquis de Beuvron, gouverneur du Vieuxl'alais de Rouen, en étoit sorti volontairement et y avoit laissé entrer cinquante Suisses^; et le sieur de la Croisette's commandant dans le château de Caen pour M. de Longueville, en avoit ouvert la porte à soixante-quinze soldats des gardes, sous cette condition chimérique que le Roi remettroit ladite place entre les mains de M. de Longueville aussitôt qu'il auroit plu à Sa Majesté le faire sortir de prison'' : de façon qu'il n'y avoit plus que le Havrc-de-Grâce
1. Jacques de Rougé, marquis du Plessis-Belliére, maréchal de camp depuis le 12 novembre 16'i6, gouverneur de Dieppe et lieutenant général en 1650, mort le 24 novembre 1654.
2. La duchesse essaya en vain de s'évader par mer dans la nuit du 8 au 9; la Gazette et Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 222) sont d'accord pour dire qu'elle s'échappa avec une escorte de cinq cavaliers seulement; ils étaient en réalité davantage. Voyez les Mémoires de Lenet, dans Michaud et Poujoulat, p. 215; les Lettres de Mazarin et .^I"" de Mottcville, t. III, p. 166-168.
3. « On a changé la garnison du \ ieux-Palais de Rouen et l'on y a mis garnison de cent Suisses « (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 222), de cent Français, d'après la Gazette, p. 306.
4. Robert Le Blanc, sieur de la Croisette; c'était un gentilhomme franc-comtois, à qui le duc de Longueville avait donné 50,000 livres de rente (M™^ de Motteville, t. III, p. 164). Voyez aussi sur lui les Mémoires de Mademoiselle de Montpensier, éd. Chéruel, t. II, p. 318-319.
5. Le château de Caen fut occupé par l'enseigne des gardes iMelleville avec cinquante archers, et le marquis de Piennes nommé gouverneur (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 223j.
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qui retint Leurs Majestés à Rouen ; M. le duc de Richelieu s'excusoit d'assez mauvaise grâce de se venir rendre auprès d'elles, sur quelques indispositions affectées, qui n'ayant pas été bien reçues, il n'eut de temps que jusqucs au 1 3" dudit mois pour se remettre dans son devoir ou pour se résoudre à soutenir un siège ; mais il prit le meilleur parti ' .
Tous ces heureux succès en Normandie avoient été précédés d'un autre, en Champagne, de non moindre importance. L'on avoit ôté au baron d'Annevoux le gouvernement de Damvillers pour le donner à M. le prince de Conti^, en considération des bons et agréables services qu'il avoit rendus au Roi durant le blocus de Paris, où il s'étoit jeté nuitamment après avoir quitté Sa Majesté à Saint-Germain, sans même aucun sujet de mécontentement 3. Le prince de Marsillac avoit été mis dans cette place pour y commander sous les ordres de S. A.S mais il n'avoit presque point changé la garnison que ledit sieur d'Annevoux y avoit laissée, ni contenté le sieur de Bécherel-', lieu-
1. Le duc de Richelieu arriva à Rouen faire sa soumission le 13 au soir (Ibid., p. 224).
Voyez t. I, p
3. Il est à peine besoin de faire remarquer que la phrase est
ironique.
4. Vallier commet ici une confusion : ce n'était pas le prince do Marsillac, mais son frère Charles-Hilaire de la Rochefoucauld, chevalier de Malte, qui gouvernait Damvillers pour le prince de Conti depuis la paix de Rueil.
5. Les quelques mémorialistes qui parlent de ce personnage orthographient, comme Vallier, son nom La Bêcherelle, mais il signait Bécherel: voyez une lettre de lui à Mazarin, du 14 février 1650, au sujet de la prise de Damvillers (Arch. nat., RRIOTI, fol. 240).
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tenant de Roi, avant que de l'en sortir, de manière (|u'il ne fut pas malaisé de lui^ persuader de faire une tentative pour rétablir l'autorité du Roi dans ladite ville de Damvillers par le moyen des intelligences ijuM y avoit encore : ce qu'il exécuta si heureusement, par l'adresse de deux sergents auxquels il en écrivit, i[ue ceux-ci, à l'aide de quelques autres de leurs amis, se rendirent maîtres non seulement de la ville, mais aussi de la personne de leur nouveau gouverneur et (le tous les officiers qui lui étoient affectionnés et joints à ses intérêts, et, en même temps, en ouvrirent les portes audit sieur de Bécherel, qui n'en étoit pas fort éloigné, et tirèrent ensuite force coups de canon sur quelque cavalerie de Stenay que M. le maréchal de Tureiine vouloit jeter dans la place, sur l'avis qu'il avoit eu de celte entreprise-.
Environ ce même temps, Leurs Majestés voulurent faire paroître à M. de Broussel qu'il ne leur restoit aucun sentiment^ de ce qui s'étoit passé tant en l'occasion des barricades de Paris de l'année 1 648 qu'en l'affaire du marquis de la Boulaye, de la suivante, dans laquelle ledit sieur de Broussel s'étoit trouvé assez t'rabarrassé ; elles commandèrent que l'on expédiât des provisions de gouverneur de la Bastille en faveur du sieur de la Louvière, son fils, qui, jusques alors, n'y avoit commandé qu'en vertu d'un arrêt du Parlement
Au sens de : ressentiment
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rendu pendant nos derniers désordres^. Ces lettres contenoient une clause bien honteuse à celui qui l'avoit rendue si facilement, en ces termes : « Ledit gouvernement vacant par la défection du sieur Le Clerc-. » Ensuite de (juoi, le sieur de Paris^ y fut renfermé, pour n'avoir pas voulu faire serment, ni même donner sa parole de ne pas porter les armes contre le service de Sa Majesté.
Ce fut encore en ce temps-là que l'on eut avis à la cour de la mort de M. d'Erlach, gouverneur de Brisach, qui avoit si bien et fidèlement servi la France ^ M. de Tilladet, beau-frère de M. Le Tellier, quitta le lieu de Bapaume pour prendre celui-ci^
Les habitants de Mouzon^, à l'exemple de ceux de DamviUers, se rendirent aussi maîtres de leur ville et obligèrent le comte de Grandpré, qui en étoit gouverneur \ d'en sortir promptement et de se retirer à Sedan avec sa maison seulement.
1. Voyez t. I, p. 164. — Le fils de Broussel avait déjà reçu nue pension de 1,000 écus (cf. Chéruel, Minorité..., \.. IV, p. 7-8).
2. Le Clerc du Tremblay, qui avait livré lâchement la Baslille aux frondeurs en janvier 1649 (voyez t. I, p. 156-157).
3. Il s'agit de ce » domestique « de Turenne dont il a été question plus haut (p. 90).
4. Sur cette morl, voyez Gazette, p. 184. - Entre les pages 24 et 25 du manuscrit est intercalé un portrait de d Erlach, gravé par Moncornet.
5. Gabriel de Cassagnet, marquis de Tilladet, d'abord lieutenant aux gardes-françaises, maréchal de camp le 7 janvier 1645, gouverneur de Bapaume jusqu'en 1650, puis de Vieux- Brisach jusqu'à sa mort, survenue en août 1660. Il avait épousé Madeleine Le Tellier, sœur du secrétaire d'Etat à la Guerre.
Charles-François de Joyeuse, comte de Grandpré, gou
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Kriviron ce leinps-là, l'on eut avis à la cour (jue le colonel Marchiii', qui comniandoit toutes les troupes du Roi en Catalogne et y servoit très dignement, avoit élc arrôtc par ordre de Sa Majesté, et Don Joseph de Margarif-, Catalan, gouverneur de Barcelone, s'étoit si heureusement acquitté de cette commission, qu'il n'y étoit arrivé aucun bruit ni désordre, bien que la ville fût remplie de quantité d'officiers du régiment de cet Allemand, dont le mauvais traitement ne fut pas approuvé de tout le monde, vu ses grands services, et même que, deux jours auparavant sa détention, peu s'en étoit fallu qu'il n'eût mis les armes du Roi dans Tarragone ; mais l'on répondoit à cela que, étant créature de Monsieur le Prince, sa tidélité étoit tombée en soupçon, quoique, de lui-même, il n'en eût donné aucun sujet. Il fut ensuite conduit le 9° février dans la citadelle de Perpignan 3.
verneur de Mouzon et de Beauraont-en-Argonne depuis 1639, suivit en 1650 le parti des princes, rentra ensuite dans le devoir, devint lieutenant général en 1653, chevalier des ordres en 1661 et mourut le 8 mars 1680.
1. Jean-Gaspard-Ferdinand, comte de Marcin ou Marchin, d'origine belge, né en 1601, mort en 1673, lieutenant général depuis 1647; il ne se réconcilia jamais avec la cour.
2. José de Margarit, marquis d'Aguilar, né en 1602, mort en 1685, maréchal de camp en 1642, lieutenant général en 1651; il resta, jusqu'à la paix des Pyrénées, au service de la France. — Vallier orthographie Margueril.
3. Sur l'arrestation de Marcin, voyez les détails donnés par la Gazette, p. 267 et 303, et aussi la lettre de Pierre de Marca, visiteur général en Catalogne, à Le Tellier, du l"' février 1650 (Bibl. nat., ms. fr. 4219, fol. 14 v"). C'est le 8 février que Marcin fut écroué à Perpignan.
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Le 1 6" dudit mois, fut tenue dans l'Hôtel de ville de Paris une notable assemblée des principaux habitants d'icelle, à l'effet de conserver les rentes qui leur étoient dues par le Roi et qui, sans doute, eussent couru fortune de quelque grand retranchement, si le Parlement n'y eût pourvu, comme il fit, certes, très à propos par son arrêt du 29° du mois de décembre dernier, par lequel il fut ordonné qu'il seroit fait assemblée, dans chacun quartier de ladite ville, de trente des principaux rentiers d'iceux, qui en éliroient quatre d'entre eux pour se trouver audit Hôtel de ville avec les officiers d'icelle et les commissaires des compagnies souveraines ledit jour 1 G° février, afin de procéder tous ensemble à l'élection de dix-huit députés, qui seroient chargés de la sollicitation desdites rentes avec MM. les prévôt des marchands et échevins de ladite ville, qui jusques alors y avoient apporté un peu trop de
négligence.
La plus grande partie de ces mandés furent tirés des compagnies souveraines, et les autres choisis parmi les plus notables bourgeois de la ville. Dans l'assemblée particulière qui se fit chez le sieur Sanson, l'un des quarteniers, demeurant dans la rue Saint-Martin*, furent retenus et nommés MM. de Longueil, conseiller en la Grand'Chambre, Le Roux, doyen du
1. François Sanson, quartenier; il donnait son nom au quartier qui allait de la porte Saint-Martin à la rue Aubry-le-Boucher et à la rue de la Verrerie et qu'on désignait aussi du nom de Saint-Nicolas-des-Champs (cf. la division de la ville en quartiers en janvier 1649, publiée, d'après le registre U 185 des Archives nationales, par M. Saige au t. Il de son édition du Journal de Dubuisson-Aubenay , p. 310).
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Chàtelet, moi Vallier, maître d'hôtel du Roi*, et Pollart, avocat au Parlement^.
Or, comme le sujet de celte assemblée générale n'étoit pas ordinaire, il y eut grande contestation pour régler la forme de procéder à la nomination des députés; mais enfin, après divers avis, dont aucun ne plut à la compagnie, M. Martineau, conseiller au Parlement et de ladite villes dit que, ne connoissant que fort peu de persoimes de ce grand nombre de nommés dans les quartiers, il croyoit qu'il éloit absolument nécessaire, avant que de passer outre, que le greffier de la ville fît imprimer les noms de tous lesdits nommés, et que les quarteniers en donnassent une feuille à chacun des leurs, afin de l'informer des autres le plus exactement qu'ils pourroient, en sorte que, la compagnie étant mieux instruite qu'elle n'étoit, elle pût procéder à ladite nomination avec plus de connoissance : à quoi presque toute l'assemblée s'étant rendue, la délibération fut remise au 19° dudit mois.
Ainsi commença-t-on d'abord à opiner, et chacun nomma, tout d'une suite, tout haut et sans distinction
1. C'est par ce passage qu'on apprend le nom de l'auteur du Journal et le quartier où il demeurait. Son nom se retrouve dans le procès-verbal de l'assemblée générale tenue le 16 février à l'Hôtel de ville, dont il parle ici, avec ceux des trois autres mandés du quartier de Sanson (Arch. nat., H 1903'^, minute; cette minute n'a pas été transcrite dans le registre publié par Leroux de Lincy pour la Société de l'Histoire de France).
2. Peut-être Claude PoUart, qui habitait rue Saint-Denis (Arch. nat., Y 14138).
3. Pierre Martineau, reçu conseiller au Parlement le 2 janvier 1642.
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des quartiers ni des qualités, dix-huit personnes d'entre les soixante mandées de quinze quartiers seulement (car celui de la Grève n'y en envoya point), telles que bon lui sembla et qu'il jugea les plus propres pour se bien ac(juitler de cet emploi, le plus important qui fut jamais, puisqu'il étoit question de conserver plus de vingt millions de livres de rente aux habitants de Paris et de quelques autres villes. Mais parce que ceux qui parloienl les premiers employèrent trop de temps, l'assemblée fut encore remise au mardi 22° dudit mois de février, où, enfin, furent élus MM. de Hodicq , président en la cinquième chambre des Enquêtes*, Le Fèvre-, Thibeuf, sieur de Bouville^, Le Comte, sieur de Montauglan, de Longueil et de Paris S conseillers au Parlement, Gobelin, maître des Comptes^, Brigallier, conseiller des Aides'', Badran, correcteur des Comptes'', Le Grand, secrétaire du
1. Pierre de Hodicq, seigneur de Marly-la- Ville, président depuis le 30 août 1621; il avait épousé Claude Phélypeaux de Pontchartrain.
Antoine Le Fèvre, conseiller aux Requêtes
3. Pierre Thibeuf, sieur de Bouville, colonel du quartier des Halles, conseiller à la Grand'Charabre depuis 1624, mort en 1661. Il était le père de M™* d'Alesso, qui fut la maîtresse du comte d'Avaux (ïalleraant, t. VI, p. 238).
4. Guillaume de Paris, conseiller au Parlement le 9 décembre 1634; il était maître des requêtes depuis le 11 février 1644, se retira en 1668 et mourut en novembre 1684.
5. Jacques Gobelin, maître des Comptes depuis le 4 août 1639, resta en exercice jusqu'en mars 1658 (Constant d'Yanville, Chambre des comptes, p. 621).
6. Jean Brigallier; il reçut, le 28 avril 1670, des lettres d'honneur (Arch. nat., Z'^567).
Thomas Badran, correcteur des Comptes depuis le 30 sep
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Roi, Le Roux, conseiller au Chàtelel, Fournier, président en l'élection', du Portail-, Chandellier ' et MatharelS avocats, Marchant, sieur du Mée, Poignant^ et Asselin®, bourgeois de ladite ville''.
Mars.
Le jour de carême prenant, qui étoit le premier du mois de mars, sur les sept ou huit heures du soir^ la
teinbre 1627, en exercice jusqu'en 1651 (Constant d'Yanville, op. cit., p. 686).
1. Gabriel-Antoine Fournier, conseiller du roi, président en l'élection de Paris.
2. Sans doute le capitaine de la garde bourgeoise Portail, du quartier de la rue Je la Mortellerie.
3. Ce Chandellier était célèbre pour sa suffisance; c'était lui qui prétendait qu'il était du bois dont on fait les chanceliers de France; c'est lui aussi qui, s'étant vanté de faire un sermon sur n'importe quel teste de l'Évangile, se vit proposer le passage commençant par les mots : Inter nalos mulierum, et débuta ainsi : Entre les nez des femmes (Talleraant, t. IV, p. 285).
4. Sur ce Matharel, avocat, parent de la femme du chancelier Séguier, voyez Tallemant, t. III, p. 393-394. Il avait été un moment compromis dans les affaires du 11 décembre 1649.
5. 11 peut s'agir de Pierre Poignant, secrétaire de la chambre du roi, demeurant rue Saint-Denis, dont la femme, Marie Picot, mourut le 23 mai 1659 (cf. son scellé aux Archives nationales, Y 11611).
6. Sans doute Vincent Asselin, maître d'hôtel ordinaire du roi, mort rue Cassette le 21 novembre 1665 (ibid., Y 10950).
7. Du procès-verbal de l'assemblée du 22 février, conservé aux Archives nationales (H 1903»), il résulte que Vallier ne recueillit que 38 voix, alors que le premier élu, le conseiller Le Fèvre, en eut 101, et le dernier de la liste, le secrétaire du roi Le Grand, 52.
A six heures du soir, d'après Dubuisson-Aubenay, t. I
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Reine envoya demander les sceaux à M. le Chancelierpar M. de la VriUière, secrétaire d'État', avec ordre de se retirer dans l'une de ses maisons à la campagne, ce qui lu surprit extrêmement, ne pensant à rien moins qu à cela, quoique le bruit de cette résolution en fût déjà répandu par toute la cour et même dans la ville. Il obéit sans résistance au premier chef, en remettant les sceaux entre les mains dudit sieur de la Vrillière; mais il le pria d'obtenir de Sa Majesté la permission de demeurer pour quelque temps dans sa maison de Pans, atîn d'y recouvrer la santé^. La Reine lui accorda volontiers cette grâce, sous cette condition toutefois de ne souffrir les visites de qui que ce fût.
Le lendemain, M. de Chàteauneuf', auquel l'on avoit ôté les sceaux, il y avoit justement dix-sept ans, eut ordre de venir trouver la Reine au Palais-Cardinal; où s'étant rendu avec grand nombre de ses amis et introduit dans la chambre de Sa Majesté par M. le duc d'Orléans suivi de M. le Cardinal, elle lui ordonna de los reprendre et de s'en acquitter à l'avenir aussi dignement qu'il avoit fait ci-devant^.
Pendant que toutes ces choses se passoient ainsi à la
p. 230. — Sur la disgrâce de Séguier, qui était chancelier depuis dix-sept ans, voyez M°"^ de Motteville, 1. 111, p. 170-171.
Voy. t. 1, p. 104. — Chàteauneuf était en disgrâce depuis
4. C'est à la demande de la duchesse de Ghevreuse que la reine et Mazarin rendirent les sceaux à Chàteauneuf; il avait plus de soixante-dix. ans.
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cour, peu s'en fallut que les Espagnols n'exécutassent le dessein qu'ils avoienl formé de longue main sur Dunkerque et sur le Mardyck*; mais M. d'Estrades^, en ayant été averti le jour précédant l'exécution, rendit inutile leur entreprise par l'envoi de deux cents soldats dans ce fort et en se tenant sous les armes dans ladite ville durant toute la nuit et en état de les bien recevoir, ce qui donna sujet à la Reine de commander à douze compagnies de gardes françoises d'aller grossir la garnison ordinaire de celte importante place et la tenir en la plus grande sûreté^.
Le 5° mars, le Roi et la Reine, accompagnés de M. le duc d'Anjou, partirent de Paris pour s'acheminer en Bourgogne, afin de réduire en l'obéissance de Leurs Majestés la ville de Bellegarde (autrefois Seurre)*, dans laquelle commandoit, pour Monsieur le Prince, le sieur de Saint-Micaud-', et d'où il ravageoit insolemment tout le plat pays à l'aide de quelque cavalerie que
Mardyck, Nord, arr. et cant. de Dunkerque
2. Godefroy, comte d'Estrades, né en 1607, mort en 1686; il était maréchal de camp depuis 1647; il devint, en 1675, maréchal de France et s'illustra aux négociations de Nimègue. — Vallier écrit de Lestrade.
3. Gazette, p. 330; ms. fr. 25025, fol. 179 v»; Dubuisson- Aubenay, t. 1, p. 230.
4. Cette place, située sur la rive gauche de la Saône, porte aujourd'hui de nouveau son nom ancien de Seurre (Côte-d'Or, arr. de Beaune). Elle avait été érigée en duché-pairie, en 1619, pour Roger de Saint-Lary, sous le nom de Bellegarde.
5. Philippe-Emmanuel de Royer, comte de Saint-Micaud, mort en 1673. 11 commandait une compagnie du régiment de Condé, devint brigadier en 1668 et gouverneur du château de nijon. — Vallier écrit Saint- Mlcliau.
[Mars 16501 rtE JEAN VALLIER. 103
le comte de Ta vannes 1 avoit ramassée dans la province. Dix compagnies des gardes seulement furent ordonnées pour cette expédition, et les huit autres demeurèrent dans Paris pour le tenir en sûreté et en son devoir : où elles n'eurent pas peu de peine d'obéir à M. le duc d'Orléans, qui voulut absolument qu'elles fissent garde devant son palais-, (juci que pussent dire les officiers pour s'en dispenser; en effet, jusques alors, le régiment des gardes du Roi n'avoit été employé dans Pans (|u' à la garde de sa propre personne.
L'on parla diversement de ce voyage et trouvoit-on fort à redire que l'on menât le Roi si loin, et en une si mauvaise saison, pour une affaire de si petite conséquence. Les plus raisonnables mêmes ne pouvoient rien augurer de bon de ce dessein, quand ils surent que M. le cardinal Mazarin emmenoit ses trois nièces avec lui^ et qu'il laissoit le Conseil en cette ville; mais ceux-là ne se souvenoient plus combien la pré-
1 Jacques de Sauls, comte de Tavannes, bailli de Dijon, maréchal de ,amp depuis 1645, mort en 1683. C'est lauteur des Mémoires, qui sont, avec ceux de NavaiUes et de Coligny- Saligny, l'une des sources à consulter pour l'histoire du siège de Bellègarde. Voyez aussi, pour tout ce qui concerne le voyage du roi en Bourgogne, la Gazette, p. 369, 417, 427,
429, 449 et suiv., et la correspondance de Mazarin avec Ser-
vien et Le Tellier.
2. « Après le parlement de Leurs Majestés, une compagnie, des huit restées à Paris, est entrée en garde au palais d'Orléans » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 231).
3. Mazarin partit le 6 mars avec son neveu et ses trois nièces, dont l'une, Laure Mancini, devait épouser le duc de Mercœur; Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 231) se fait l'écho du bruit que le mariage était déjà consommé.
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scuce du maitre est puissante et nécessaire pour ramener dans leur devoir tous ceux qui s'en sont éloignés.
Le 22° mars, l'Électeur Palatin épousa, dans la ville de Cassel, la princesse Charlotte, deuxième fille de M"'" la landgrave de Hesse^
Le 23% W" la duchesse de Bouillon trouva moyen de s'échapper des gardes que l'on lui avoit donnés dans sa maison- afin de l'empêcher d'aller trouver Monsieur son mari, qui soulevoit toute la noblesse de sa vicomte de Turenne contre le service du Roi et sollicitoit sous main tous ses amis de se mettre en campagne et d'aller joindre le maréchal de Turenne, son frère, qui ramassoit le plus de troupes qu'il pouvoit aux environs de Stenay, où même il en avoit introduit quelques espagnoles et rompu la neutralité qui avoit toujours été fort exactement observée entre le duché de Luxembourg et la petite souveraineté de Sedan, en les faisant loger dans Douzy^ qui est de ses dépendances. Cette belle prisonnière se sauva par la cave, en montant dans la rue par le soupirail, et M. le duc d'Orléans fit mettre à la Bastille le sieur de Carnavalet, lieutenant des gardes du corps du Roi*, pour l'avoir si mal gardée. Mais elle ne fut pas assez
1. Voyez dans la Gazette, p. 378-380, la relation de ce mariage. — Charles-Louis, comte palatin du Rhin, mort le 28 août 1680; sa femme était fille de Guillaume V, landgrave de Hesse-Cassel, et d' Amélie-Elisabeth de Hanau.
2. Sur cette évasion de la duchesse de Bouillon, voyez le récit inédit du ms. fr. 25025, fol. 189 r°, Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 237, et M"= de Motteville, t. III, p. 175.
3. Douzy, Ardennes, arr. de Sedan, cant. de Mouzon, sur la Chiers, à huit kilomètres de Sedan.
Voyez t. 1, p. 297. — M. de Carnavalet fut mené à la Bas
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heureuse pour se bien prévaloir de la négligence de ce jeune cavalier; car elle fut reprise, quatorze jours après*, par M. lo lieutenant civil au faubourg Saint- Germain, chez le résident do Pologne-, étant cachée
dans un grenier.
Avril.
Le 1 1' avril. M""* la princesse douairière de Condé^ ne pouvant se défendre de prêter l'oreille à ceux qui formoient un parti pour la liberté de MM. les princes, ses enfants, eut ordre de sortir de Chantilly et de se retirer dans quelque autre de ses maisons en Berry, avec M. le duc d'Anguien, son petit-fils, et ceux* de
tille par M. de Saint-Reray, lieutenant des gardes du corps (ms. fr. 25025, fol. 189 r").
1. La duchesse de Bouillon fut reprise le 6 avril (Dubuisson- Aubenay, t. I, p. 242). « Le 6, à 5 heures du matin, le lieutenant civil [Dreux d'Aubray] et le chevalier du guet arrêtèrent M"" de Bouillon chez un secrétaire du Roi, dans la maison duquel est logé le résident de Pologne, au faubourg Saint-Germain; elle fut conduite chez le lieutenant civil, où elle demeura jusques à hier au soir [7 avril], qu'on la mena dans la Bastille. M"" de Bouillon, sa fille, n'y a point été trouvée, mais on assure qu'il y a nouvelle du lieu où elle est en cette ville, malade de la petite vérole » (ms. fr. 25025, fol. 197 v°).
2. Ce « résident de Pologne » n'était autre que le Béarnais Isaac Bartet, ancien secrétaire du roi de Pologne Casimir et, par la suite, l'un des agents secrets les plus actifs de Mazarin ; M. le prince de Beauvau prépare un livre sur ce très curieux personnage, qui vécut jusqu'en 1707 et dont la vie fut très mouvementée. Bartet fut mis à la Bastille le 9 avril [Ibid., fol. 200 V»).
Voyez t. 1, p
4. Il faut comprendre les fils du duc de Longueville, et non ses petits-fils.
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M. de Longueville, son gendre, dont le Roi la chargeoil el les mettoil en sa garde'.
Et parce que l'on appi-éliendoit que M"'° de Bouillon ne se sauvât une seconde fois, elle fut mise dans la Bastille, où déjà l'on avoit renfermé M"" de Bouillon, sa belle-sœur-.
Le 18° avril, M. Marin fut fait intendant des finances de France^ par la démission de M. Mallicr, sieur de Moncharville, beau-frère de M. le président Bailleul'.
Cependant le comte de Tavannes, s'étant jeté dans Bellegarde avec quatre ou cinq cents chevaux et cinq ou six cents fantassins, témoignoit de se vouloir mieux défendre qu'il ne fit et avoit obligé le Roi de faire passer la Saône à toute son armée sur le pont de Saint-Jean-de-Losne^. Et bien qu'elle fût de dix mille
1. Sur cet ordre donne à la princesse douairière de Condé, voyez ms. fr. 25025, fol. 200 v°, et Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 245.
Ci-dessus, p
3. C'est par erreur que Vallier date du 18 avril la nomination de Marin comme intendant des finances; la Gazette (p. 699) la place au 28 mai; le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 226 v°, au 27; Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 201 et 269) à la fin mai. — Denis Marin, beau-père du procureur du roi au CliâteletBonneau, était un ancien partisan, devenu trésorier général des fermes en 1638; il mourut en 1678 (Arch. nat., 0' 10, fol. 141 v°, O' 12, fol. .392, et notes manuscrites de Chassebras). Deux de ses fils eurent une brillante destinée, l'aîné surtout, Arnoul, qui devint premier président au parlement d'Aix.
4. Pierre Mallier, seigneur de Moncharville, conseiller d'Etat et intendant des finances en 1643, inhumé à Saint-Paul le 2'i mars 1676; deux de ses frères furent évoques de Tarbes et de Troyes (notes manuscrites de Chassebras, et Arch. nat., O' 9, fol. 143). Sa sœur Elisabeth avait épousé, le 4 février 1621, Nicolas de Bailleul.
Sainl-Jean-de-Losne, Côte-d'Or, arr. de Beaune
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hommes, elle n'avoit avancé que fort peu, à cause du débordement de cette rivière. M. le duc de Vendôme en étoit le général, le comte de Palluau* et le marquis d'Huxelles^ ses lieutenants généraux, et les sieurs de Roncl^erolles^ Plessis-Besanron^ et Casteliiau de la Mauvissière^ y servoient de maréchaux de camp.
L'impatience du Roi d'aller voir le siège ne put être différée que jusques au 9'' du mois d'avril, que Sa Majesté partit de Dijon pour se rendre à Saint-Jeande-Losne et, le lendemain, dans son armée, qu'elle voulut visiter elle-même, le long des lignes*^. Il est malaisé d'exprimer la joie que tous les officiers et que tous les soldats témoignèrent à la vue du Roi, sinon en disant qu'elle passa jusques dans les cœurs de la plupart des assiégés, qui ne purent être empêchés de la faire paroitre par mille cris d'allégresse et d'amour. Sur quoi leurs principaux chefs ayant fait réflexion et reconnu qu'ils seroient mal obéis de leurs soldats quand il se faudroit défendre tout de bon, ils demandèrent à parler à quelqu'un du camp et s'engagèrent
Voyez t. I, p
2. Louis-Chalon du Blé, marquis d'Huxelles, né le 25 décembre 1619, lieutenant général au gouvernement de Bourgogne en 1629, lieutenant général des armées le 30 janvier 1650, mort au siège de Gravelines le 13 août 1658.
3. Pierre, marquis de Boncherolles, colonel du régiment d'infanterie de son nom, maréchal de camp le 20 novembre 1647, gouverneur de Landrecies en 1656, mort en mai 1680.
Louis XIV fit ses premières armes au siège de Bellegarde
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adroilonjcnt avec lui de remellrc la place entre les mains de Sa Majeslé sous d'honnêtes conditions, qui lurent enfin d'en sortir, vie et bagues sauves, si, dans le2r dudit mois, ils n'étoient secourus ^ M. de Roncherolles y fut établi pour gouverneur.
Cependant, M"** les princesses de Condé, n'ayant pas satisfait assez tôt aux ordres du Roi de s'éloigner de Paris, avoienl obligé Sa Majesté de faire approcher de Chantilly quelques compagnies de cavalerie afin de les observer et leur donner sujet d'obéir plus promploment, et même de les conduire en Berry-. Mais, soit qu'elles eussent appréhension que, en chemin faisant, on ne les menât autre part que chez elles, ou qu'elles ne voulussent pas marcher à travers le royaume avec une escorte si suspecte et incommode, elles résolurent de s'évader l'une après l'autre à l'insu du sieur du Vouldy, ordinaire du Roi^ qui étoit dans Chantilly avec ordre de Sa Majesté de les accompagner jusques au lieu qu'elles choisiroient pour leur demeure : de sorte (|ue Madame la Princesse, la fille », feignant une indisposition qui l'obligeoit de garder le lit et de n'être
1. La capitulation fut signée le 11 avril; le texte est dans la Gazette, p. 521-524, et dans les Mémoires de Lenet, p. 245-246.
2. « Lundi 11 avril, bruit que Chantilly étoit investi par troupes du Roi et que commandement avoit été fait, de la part de Sa Majesté, aux princesses de Condé de sortir de là et s'en aller en Berry » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 245).
3. C'est-à-dire gentilhomme ordinaire du roi; voyez la lettre écrite par du Vouldy à Mazarin, de Chantilly, le 17 avril 1650, dans l'Histoire des princes de Condé, du duc d'Aumale, t. VI, p. 464-465.
4. Claire-Clémence de Maillé-Brezé, mariée au grand Condé le 11 février 1641 .
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vue de personne, trompa bien facilement la confiance
et la crédulité trop respectueuse de cet ordinaire, en
sortant nuitamment du château de Chantilly avec M. le
duc d'Anguien, son fils, et MM. de Longueville, ses
neveux 1, sans même qu'il sût la route qu'elle avoit
prise qu'après qu'elle fut arrivée à Montrond^. Quant à
Madame la Princesse, sa belle-mère, elle ne partit de
Chantilly que huit jours après, et à la faveur de la nuit
du dimanche au lundi de Pâques, 17^ dudit mois
d'avril, qu'elle vint se mettre à couvert, disoit-on,
dans quelque monastère de Paris, en attendant ce qui
arriveroit à Bellegarde et à Saumur.
Par le décès de M. le maréchal de Brezé^, gouverneur de cette dernière place, advenu le 13° février dernier, le sieur du Mont, son lieutenant^ s'en étoit conservé le commandement, en attendant qu'il eût plu au Roi d'en disposer en faveur de quelque aulre^; mais, dans la conjoncture des affaires, il ne craignit point
1. Sur cette évasion, qui eut lieu dans la nuit du 11 au 12 avril, voyez tous les Màmoires de l'époque, surtout ceux de Lenet (dans" Michaud et Poujoulat), p. 235 et suiv., et de M"'^ de MolteviUe, t. III, p. 178-179, ainsi que le Journal de Dubuisson-Aubenay, 1. 1, p. 245-247 ; cf. aussi le récit du ms. fr. 25025,
fol. 203 V.
2. Mouron, dans le texte, forme souvent donnée, au xvii'^ siècle, au nom de Montrond (aujourd'hui Saint-Amand-Montrond, ch.-l. d'arr. du Cher) ; achetée à Sully par le père de Monsieur le Prince, cette place était une des plus fortes du royaume.
Ci-dessus, p
4. Nicolas-René de Gaureaul, sieur du Mont, capitaine des gardes du maréchal de Brezé ; sa fille Renée épousa en 1662 le frère de Bossuet.
5. Le gouvernement de Saumur fut donné à Cominges, capitaine des gardes de la reine.
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de se déclarer hautement pour le parti des princes, et de refuser l'entrée du château au sieur de Cominges, t|ue Leurs Majestés y avoient dépêché pour en prendre possession. Mais les habitants de ladite ville firent bien voir, en cette occasion, combien ils étoient affectionnés au service du Roi et prenoient peu de part aux mécontentements que la plus grande partie des peuples s'étoit mis dans l'esprit contre le ministère présent à cause des impositions extraordinaires et presque insupportables dont ils étoient accablés, sachant très bien que les remèdes que l'on prétend apporter aux maux de cette nature sont toujours pires et plus dangereux que la maladie même, et que les grands ne s'en servent jamais que pour élever leurs fortunes particulières sur la ruine de ceux qui les suivent'.
De sorte que les habitants de Saumur, s'étant barricadés incontinent contre le château, s'étoient saisis de la maison des Pères de l'Oratoire-, qui est presque sur la contrescarpe du fossé, et s'y étoient maintenus malgré deux cents volées de canon. Cette nouvelle surprit extrêmement toute la cour, qui ne pouvoit se persuader qu'avec grande peine qu'un château assez peu considérable, et dans le milieu du royaume, eût osé se déclarer si ouvertement contre l'autorité
1. Il faut se souvenir que la famille de Vallier était originaire de Saumur et qu'il y avait encore des parents, ce qui explique le développement donné par lui au récit du siège, le plus complet do tous ceux que nous connaissons après la relation officielle de la Gazette, p. 537-548, qui donne le texte de la capitulation.
2. Sur l'Oratoire de Saumur, voyez C. Port, Dictionnaire de Maine-et-Loire, t. 111, p. 492.
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du Roi. Ainsi fut-on obligé d'y envoyer quelques troupes pour le réduire à son devoir, avant qu'il y entrât du secours. Elles y arrivèrent le 13° d'avril et trouvèrent l'esprit de ce petit gouverneur déjà tout disposé à l'accommodement par la persuasion de son père, que l'on avoit laissé glisser dans la place le jour précédent seulement*. La capitulation fut de sortir le 1 S\ en fournissant audit sieur du Mont dix ou douze mille écus pour quelques munitions qu'il disoit avoir mises dans la place, et en souffrant qu'il emmenât ses meubles dans le château de Milly-, comme il fit.
Le prince de Marsillac qui, par la mort de son père^ avoit pris le titre de duc de la Rochefoucauld, avoit promis audit sieur du Mont de lui mener un notable secours, et de fait s'étoit-il déjà mis en marche avec sept ou huit cents gentilshommes de ses amis et quatre cents fantassins, qu'il avoit assemblés en Poitou sous divers prétextes^. Mais les principaux d'entre eux, ayant appris le dessein de ce duc, tout à fait contraire au service du Roi, avoient repris le chemin de leurs maisons, et le reste, ayant su l'arrivée des troupes de Sa Majesté devant la place, n'avoit pas été longtemps sans faire la même chose.
1. « Le dimanche 17, jour de Pâques, avis que l'affaire de Saumur est accoraraodt-e; le sieur du Mont, père, étant arrivé de la cour, en a apporté la grâce à son fils, qui commande en la place, avec 30,000 livres de récompense, ce qu'il a accepté » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 246).
Milly, Maine-et-Loire, arr. de Saumur, comra. de Gennes
3. François V, duc de la Rochefoucauld, était mort le 8 février 1650 {Mémoires de la Rochefoucauld, p. 177).
4. Ibid., p. 179-181, et Mémoires de Gourville, éd. de la Société de l'histoire de France, t. 1, p. 21-22.
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Les avis que la Reine avoil reçus de divers endroits, et qui avoient porté Leurs Majestés d'ordonner à Mesdames les Princesses de s'éloigner de Paris, ne furent trouvés que trop véritables et ne parurent que trop clairement aux yeux de tout le monde le 1 T dudit mois d'avril. Ils contenoient qu'elles formoient plusieurs intrigues dans Paris et pratiquoient des intelligences secrètes dans le Parlement, à dessein (pendant l'absence de Leurs Majestés) de prendre l'occasion de l'assemblée des Chambres, qui se devoit faire pour la mercuriale, afin d'y venir présenter inopinément une requête, concertée avec ceux de leur faction , qui ne pouvoit apporter que beaucoup de troubles et de désordres en l'état qu'étoient alors les affaires, où l'on étoit réduit d'occuper la plus grande partie des forces du royaume pour éteindre le feu qui l'alloit dévorant, au lieu de les employer toutes contre les entreprises des Espagnols. Mais ni la réduction de Saumur ni de Bellegarde, ni la dissipation des troupes et des desseins du duc de la Rochefoucauld n'avoient pu démouvoir' Madame la douairière du mauvais conseil que l'on lui avoit donné, et que l'on avoit fait passer dans son esprit pour fort avantageux à Messieurs ses enfants.
En effet, après avoir été cachée huit jours dans Paris, elle parut, ledit jour 27" avril, de très grand matin^ à l'entrée de Messieurs du Parlement, avec
Vieux mot qui signifie : faire renoncer
2. Dès cinq heures du malin (voyez dans la Gazette du 2 mai, p. 573 et suiv., le « Récit de ce qui s'est passé sur la requeste présentée au Parlement le 27 d'avril dernier par la princesse de Condé la mère »). Elle arriva au Palais dans le carrosse du président Viole, « menée par le marquis de Saint-Simon, d'un
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une requête en main', qu'elle présenta inutilement à plusieurs d'enlre eux. Mais, enfin, M. Payen^ venant à passer, il la reçut volontiers et en fit incontinent son rapport dans la Grand'Chambre, de (juoi les mieux sensés furent extrêmement étonnés, sachant fort bien le péril qu'il y avoit à mettre cette affaire en délibération durant l'absence du Roi : de sorte qu'il fut arrêté que l'on n'en parleroit pas qu'après son retour. Mais, durant que l'on prenoit cette bonne résolution dans la Grand'Chambre, Madame la Princesse étoit allée faire ses plaintes dans toutes celles des Enquêtes, afin d'exciter les conseillers à quelque sentiment de pitié en sa faveur et de Messieurs ses enfants. Cela les fit hâter d'aller prendre leurs places dans la Grand'Chambre, où ils se dévoient rendre pour la mercuriale. Mais, ayant appris qu'il y avoit arrêt de surséance sur la requête de Madame la Princesse, ils s'en trouvèrent offensés et se plaignirent de n'y avoir point été appelés. Et, toutefois, sur l'instance qu'elle faisoit que, pendant ce temps-là, il plût à la Cour lui ordonner un lieu dans la ville où elle put demeurer en sûreté, l'on jugea qu'il étoit à propos d'en avertir M. le duc d'Orléans et d'en
côté et par le marquis du Vigean, de l'autre, accompagnée par les duchesses de Ventadour et de Châtillon, menées par M. de Ventadour l'ecclésiastique et par le marquis de Fors » (ms. fr. 25025, fol. 207; le récit que donne ce manuscrit de la séance du Parlement du 27 avril est le plus complet de tous; voyez aussi Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 250-251, et M""» de Motteville, t. III, p. 181).
1. Cette requête est imprimée dans le Journal du Parlement, 1650, p. 67-68; Vallierla donne également dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 429-431).
Voyez t. I, p
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savoir son sentiment; et, à cet effet, MM. Payen et Ménardeau* furent députés vers S. A. R. D'abord elle témoigna audit sieur Payen qu'il eût mieux fait de ne s'être point chargé de ladite requête, et enfin leur déclara qu'elle ne pouvoit pour lors leur rien dire de précis sur le lieu demandé par Madame la Princesse, mais que, après dîner, elle feroit assembler son Conseil et leur rendroit réponse sur les cinq heures : ce qu'ayant été rapporté au Parlement, il résolut d'attendre cette réponse et permit cependant à Madame la Princesse de demeurer, pour plus grande sûreté de sa personne, dans l'enclos du Palais. Elle choisit la maison de M. de la Grange, maître des Comptes^ et y couchai
Dans sa sollicitation, elle fut accompagnée de M'™ la duchesse douairière de Ventadour, sa sœur*, et de M™ de Chàlillon, sa parente % de M. de Saint- Simon, chevalier de l'Ordre ^ qui lui aidoit à marcher, et de quantité d'autres personnes de qualité.
La réponse de M. le duc d'Orléans fut que, Madame la
1. Voyez t. I, p. 47. — Chéruel, Minorité de Louis XIV, t. IV, p. 79, dit à tort que ce fut le premier président Mole qui fut envoyé au duc d'Orléans.
Voy. t. I, p
3. « Madame la Princesse a un tapis rouge sur la fenêtre de sa chambre, afin que tout le peuple voie qu'elle est là » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 251).
4. Marguerite de Montmorency, veuve d'Anne de Lévis, duc de Ventadour; elle mourut le 3 décembre 1600.
5. Elisabeth de Montmorency-Bouteville, veuve de Gaspard de Coligny, duc de Châtillon, tué au combat de Charenton; elle se remaria dans la suite au duc de Mecklerabourg (voyez l'étude très complète que lui a consacrée M. Paul Fromageot dans la Revue des éludes historiques de 1910-1912).
Charles de Rouvroy, marquis de Saint-Simon, frère aîné
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Princesse ayant eu commandennent du Roi de se retirer dans l'une de ses maisons en Berry, il lui étoit impossible de consentir qu'elle put demeurer dans Paris et, moins, de lui donner un lieu de sûreté dans la ville, au préjudice des ordres de Sa Majesté, et qu'il n'avoit rien à dire davantage sur ce sujet : sage réponse d'un grand prince, et bien digne de l'histoire ; même disoit-on que, un gentilhomme lui ayant présenté une lettre de Madame la Princesse, il ne l'avoit pas voulu recevoir, en disant que, n'étant pas dans l'obéissance du Roi, il ne pouvoit accepter aucune chose de sa part, ni lui rendre service, mais que, si elle se mettoit en état d'exécuter les volontés de Sa Majesté en prenant le chemin de Berry, que, alors, il la serviroit très volontiers.
Cette affaire si bizarre de voir une grande et belle princesse, toute éplorée, demander justice pour elle et pour ses enfants prisonniers émut la compassion de plusieurs personnes*. Mais, quand les autres faisoient réflexion sur les maux que toute la ville de Paris, voire tout le royaume, avoient souffert, l'année précédente, par la violence inexcusable de Monsieur le Prince, son fils aine, qui avoit été le principal instrument de la ruine de cette grande ville, dont il avoit formé le blocus contre toutes les règles de l'humanité et de la
du duc et oncle de l'auteur des Mémoires ; il mourut le 25 janvier 1690.
1. D'après l'ambassadeur Morosini, cité par Chérucl. Minorité..., t. IV, p. 79, le jour même où la princesse douairière de Coudé présentait sa requête au Parlement, les rentiers portaient leurs réclamations à l'Hôtel de ville et paraissaient s'entendre avec le parti des princes pour agiter le peuple.
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politique même, quand, dis-je, l'on se souvenoil de ce qu'il avoil fait a Charenton, à Meudon, à Brie-Comte- Robert et partout ailleurs es environs de Paris, il y en avoit bien peu qui ne fussent beaucoup plus touchés des aftlictions de la mère que de la prison du tils*.
M. Coulon dit une bonne chose sur ce sujet en plein Parlement (et plût à Dieu qu'il eût toujours été dans ce même esprit!) : qu'il étoit bien étrange que l'on consommât tant de temps à chercher un lieu de sûreté pour Madame la Princesse, et que l'on se mît si peu en peine de la sûreté de l'État ; qu'il étoit à craindre que, cette princesse demeurant dans Paris, elle n'y cabàlàt avec ceux de sa faction contre le service du Roi, le repos de la ville et de tout le royaume ; que l'on ne pouvoit ignorer ce qui s'éloit passé à Bellegarde et à Saumur et ce qui se faisoit encore présentement à Stenay, et qu'il n'étoit pas croyable que tout cela ne fût fait sans la participation de Madame la Princesse.
Le lendemain, 28» avril, M. le premier président fit ouvrir l'audience de bonne heure, après avoir fait savoir aux Chambres qu'il leur diroit la réponse de M. le duc d'Orléans incontinent après dix heures, Madame la Princesse étant cependant demeurée dans le parquet des huissiers, où même elle se fit apporter à manger. Elle fut telle qu'elle est ci-devant rapportée^;
1 Vallier présente ici l'opinion de cette partie de la population parisienne qui n'était ni frondeuse ni mazarine, mais qui, à ce moment-là, inclinait, par amour de l'ordre, du côte
de la cour. ■ « i> •
2. Le duc d'Orléans exigeait que la princesse quittât 1 ans et se retirât à Chilly, où il l'assurait de toute liberté jusqu'au retour du roi (Dubuisson-Aubcnay, t. I, p. 251).
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mais il ajouta que 5. A. R. lui avoit ordoiuié, depuis, de l'aller trouver sur les deux heures après midi', afin, croyoit-il, de conférer avec elle sur l'affaire dont il s'agissoit, où peut-être trouveroit-on quelque ajustement; que, si la compagnie avoit agréable d'attendre jusques au lendemain à y délibérer, elle le pourroit l'aire avec plus de bienséance, quand elle auroit appris ce que M. d'Orléans lui auroil dit : à quoi l'on donna les mains, remettant l'affaire au jour suivant.
Elle l'ut jugé d'assez grande conséquence pour obliger M. le duc d'Orléans de s'y trouver en personne, comme il fit fort à propos, accompagné de M. le duc d'Elbeuf, de M. de Beaufort, de M. le Coadjuteur et de M. le maréchal de l'Hospital, gouverneur de Paris; où S. A. R. ayant pris la parole, elle dit : « qu'elle ne pouvoit assez s'étonner que Madame la Princesse, sa cousine (laquelle s'étoit jetée à genoux devant elle, en entrant, et en lui demandant justice et protection), au lieu d'obéir au commandement qui lui avoit été fait, de la part du Roi, de s'en aller en Berry, se fût rendue secrètement dans Paris, et que, prenant l'occasion de l'absence de Sa Majesté, elle leur eût présenté requête afin qu'il lui fût permis d'y pouvoir demeurer en toute sûreté pour y solliciter ses affaires et la liberté de ses enfants; elle, continua M. le duc d'Orléans, dont la fille (c'étoit la duchesse de Longueville) venoit de faire un traité avec les ennemis du royaume et leur avoit promis de mettre Stenay entre leurs mains, et qui
1. Mathieu Mole alla chez le duc avec les deux conseillers au Parlement déjà députés, le gouverneur et le prévôt des marchands de Paris [Ibid., p. 252).
118 JOURNAL (Avril 1650]
peut-être y étoit déjà à l'heure qu'il parloit, sinon que ([uelques considérations particulières eussent empêché le marquis de la Moussaye et Chamilly\ qui commandoit dans la citadelle, d'exécuter ce mauvais dessein; elle, qui a souffert que Bouteville^ ait levé quatrevingts maîtres à Tentour de Chantilly, pour se jeter, comme il a lait, dans Stenay, contre le service du Roi; qu'il falloit, avant toutes choses, que Madame la Princesse se mit en état d'obéissance et qu'elle prit, dès le lendemain, la route de Berry et s'éloignât au moins de trois ou quatre lieues de Paris, avant le retour du Roi, où elle pourroit séjourner dans quelque maison particulière, en toute sûreté, durant quelque temps ; ce qui lui- donneroit loisir de dépêcher vers Leurs Majestés pour apprendre leurs volontés sur ce sujet, et, cependant, que Madame la Princesse (qui étoit derrière les barreaux) pouvoit attendre de leurs bontés toute sorte de bon traitement. »
Sur quoi, M. le premier président repartit à S. A.R., avec un peu trop de chaleur, que la même crainte qui avoit été dans l'esprit de Madame la Princesse de voir entreprendre quelque chose contre sa personne y reviendroit plus forte que jamais dès le moment que
1. Nicolas Bouton, comte de Chamilly, né en 1598, gentilhomme ordinaire de la chambre, conseiller d'Etat en 1645; il resta toujours très attaché au prince de Condé et mourut en octobre 1662.
2. François-Henri de Montmorency, comte de Bouteville; c'est le futur maréchal de Luxembourg. — Voyez dans le ms. fr. 2,5025, fol. 208 v", l'exposé détaillé, et plus précis encore que dans Vallier, des griefs que le duc d'Orléans exposa dans son discours.
C'est-à-dire au duc d'Orléans
[Avril 1650] DE JEAN VAU.IER. 110
le Roi seroit arrivé à Paris, se trouvant exposée et plus en prise que durant son absence; à quoi il ajouta beaucoup d'autres choses qui firent assez paroître la pente de ses inclinations, insistant par diverses fois à ce qu'il plût à ladite A. R. d'accorder un peu davantage du temps à Madame la Princesse pour faire agir auprès de Leurs Majestés et en obtenir la grâce qu'elle désiroit. De sorte que M. le duc d'Orléans, se voyant ainsi pressé par le chef de la compagnie, dit qu'il lui donnoit encore sa parole que, de trois jours après l'arrivée du Roi en cette ville, il ne seroit attenté aucune chose contre Madame la Princesse : ce qui fut trouvé si raisonnable qu'elle se leva très contente du procédé sincère de S. A. R.
Ensuite de quoi, disoit-on avec beaucoup d'apparence, M. le duc d'Orléans avoit mandé M. le premier président et lui avoit témoigné assez ouvertement le peu de satisfaction que Leurs ^Majestés auroient sujet d'avoir de sa conduite en ce dernier rencontre*, où ses sentiments avoient paru si contraires aux précédents, qu'il y devoit prendre garde, en sorte que la trop grande affection qu'il avoit pour ses enfants ne lui lit faire quelque faux pas. Or, il étoit constant que M. de Champlàtreux, son fils aine, avoit acquis un si grand crédit sur l'esprit de son père, qu'il lui persuadoit et faisoit faire assez facilement tout ce qu'il désiroit de lui, et l'on n'ignoroit pas que ledit sieur de
1. La reine et Mazarin furent en effet très mécontents de l'attitude de Mathieu Mole, comme il résulte d'une lettre du cardinal à Le Tellier, écrite de Troyes, le 20 avril, citée par Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 80, et non publiée dans les Lellres de Mazarin.
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Champlàtreiix, dont l'ambition étoit plus grande que les biens, étoit entièrement dévoué aux intérêts de Monsieur le Prince^ : de manière qu'il n'étoit pas hors d'apparence que M. le premier président ne se fût laissé prévenir par ceux de son fils. Mais enfin cette affaire fut accommodée au contentement de Madame la Princesse-, Leurs Majestés ayant eu agréable qu'elle allât faire son séjour dans sa maison de Vallery^ ou en celle d'Âugerville-la-RivièreS appartenant au président Perrault, intendant de Monsieur le Prince.
Sur la fin de ce mois d'avril, le Roi, voulant calmer, autant qu'il lui seroit possible, les divers mouvements qui agitoient encore la capitale de son royaume et faire perdre le souvenir de ce qui s'y étoit passé le 1 P décembre de l'année dernière, fit expédier une abolition o-énérale à cet effet, qui fut vérifiée en Parlement au commencement du mois prochain^.
1. Charaplâtreux, ancien intendant de l'armée de Flandre sous Condé, était resté très attaché à ce prince.
2. Ce « contentement « ne fut pas si grand que veut bien le dire Vallier; voyez l'anecdote que raconte à ce sujet Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 253.
3. Vallery, Yonne, arr. de Sens, cant. de Cheroy. — Vallery avait été donné en 15G5 par la maréchale de Saint-André à l'arrière-grand-père de Monsieur le Prince et resta dans la famille jusqu'en 1767 ; douze princes de Condé y ont leur sépulture (voyez la notice sur Vallery parue dans VAnnuaire statistique du département de l Yonne pour 1.842, p. 163 et suiv.).
4. Augerville-la-Rivière, Loiret, arr. de Pithiviers, cant. de Puiseaux, sur l'Essonne.
5. Cette déclaration d'amnistie, datée de Dijon, est imprimée dans la Suite du Journal du Parlement, p. 75-76; elle fut enregistrée au Parlement le 12 mai (Mémoires de Retz, t. III, p. 33). Vallier en donne le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 433-435).
[Mai 1650]
Mm.
Le premier jour de mai, M. le maréchal de Turenne voulut donner une camisade* au régiment allemand de M. le cardinal Mazarin, qui étoit dans le faubourg de Mouzon, distant de trois ou quatre lieues de Stenay, et commencer par cet exploit l'exécution du traité qu'il venoit de faire avec les Espagnols contre la France, sous ce beau prétexte de la liberté des princes^. En quoi il réussit si mal, que l'on eut tout sujet d'espérer que le progrès et l'issue d'un dessem si pernicieux ne lui seroit pas plus favorable que l'avoit été ce premier coup de sa défection 3. Il s'empara d'abord assez facilement, et avec fort peu de perte, de l'ouvrage à corne qui est entre ce faubourg elle pont de ladite ville, avec les mille fantassins qu'il avoit menés, en faisant donner tout d'un temps par la cavalerie (de semblable nombre) dans ledit faubourg, assez mal gardé par ces Allemands, qui, se voyant pressés et sans moyen de se retirer autre part que
C'est-à-dire : une attaque de nuit
2. Ce traité fut conclu à Stenay le 20 avril entre Turenne et M»» de Longueville, dune part, et les Espagnols, représentés par Don Gabriel de Tolède, de l'autre (Mémoires de Turenne, éd. de la Société de l'histoire de France, t. 1, p. 144) ; on en trouvera le texte dans Grimoard, Lettres et mémoires du vicomte de Turenne, t. 1, p. 128 et suiv.; cf. aussi Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 254, note.
3. Sur la tentative de Turenne contre le faubourg de Mouzon, voyez Gazette, p. 603. Turenne ne parle pas, dans ses Mémoires, de ce fait d'armes, peu à son honneur. On en trouve un récit, assez différent de celui de Vallier, dans le ms. fr. 25025, fol. 211 r".
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dans cet ouvrage à corne, se résolurent aussitôt de le reprendre et d'en chasser les ennemis; en quoi ils réussirent si bien, avec l'aide des habitants de la ville, qui tirèrent incessamment de leurs courtines sur eux, qu'ils les chassèrent de ce poste avec perte et obligèrent enfin ce maréchal et le comte de Grandpré, qui le secondoit, de faire sonner la retraite, après avoir fait mettre le feu dans ce faubourg et dans deux villages voisins. Ils laissèrent quatre officiers tués sur la place et autant de prisonniers, et environ trente ou quarante soldats, que morts ou fort blessés. De la part dudit régiment, il n'y eut que deux capitaines tués et un prisonnier, et quinze ou vingt hommes à redire.
Le 6*S M. Servien, ministre d'État et ci-devant plénipotentiaire à Munster, prêta le serment de fidélité entre les mains de la Reine, le Roi présent, à cause de la charge de garde des sceaux des ordres de Sa Majesté, dont il avoit été honoré par l'éloignement de M. l'abbé de la Rivière, qui en étoit chancelier et qui n'avoit pu se conserver aux bonnes grâces de S. A. R.
Le 9° mai. Madame la Princesse*^ sortit de Montrond', à la sollicitation de M. de Bouillon, afin de s'approcher de Bordeaux, où les choses étoient encore toutes émues et fort disposées à de nouveaux mouvements*. Elle
Mouzon dans le texte
4. Sur ce voyage de la princesse de Montrond à Turenne, il faut voir surtout les Mémoires de Lenet (dans Michaud et Poujoulat), p. 240 et suiv., ceux de Gourville, t. I, p. 20, de la Rochefoucauld, p. 183; voyez aussi Dubuisson-Aubenay,
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arriva dans Turcnne' le 16Vduclit mois, avec M. le duc d'Anguien, son fils, et y fut reçue avec beaucoup d'honneur et de joie par le maître de la maison et par cinq cents gentilshommes qu'il mena au devant
d'elle.
En même temps, M. le duc de Saint-Simon, gouverneur de Blave, où il s'étoit retiré de la cour depuis peu, sans prendre congé de Leurs Majestés, leur dépêcha promptement un courrier avec l'original d'une lettre que le sieur de Lusignan, l'un des chefs des Bordelais^, lui avoit écrite, par laquelle il lui offroit, de la part des Espagnols, huit cent mille livres, qu'il disoit être dans un vaisseau de guerre qui paroissoit en mer assez près de là, moyennant qu'il voulût leur remettre la place entre les mains : de quoi ledit sieur de Saint-Simon n'ayant fait aucun compte, non seulement par la considération de son devoir et de son honneur, mais encore par l'impossibilité de la chose, vu que le roi d'Espagne n'avoit pas de si grandes sommes d'argent et qu'il en avoit bien plus de besoin ailleurs, cette occasion ne lui fut pas pourtant inutile, puisqu'elle lui donna moyen d'assurer Leurs Majestés de ses services et de son immuable fidélité^.
1. 1, p. 261 ; M"» de Motteville, t. TU, p. 189, et le ras. fr. 25025,
fol' 218 r".
1 Turenne, Corrèze, arr. de Brive, cant. de Meyssac. — C'était la capitale du fief de ce nom, qui était depuis 1444 dans la maison de la Tour d'Auvergne et s'étendait sur une centaine de paroisses du Quercy et du Bas-Limousin.
2. Pierre de Lezay, marquis de Lusignan. — Vallier écrit Lésignan, qui était l'ancienne forme.
.3. Beaucoup avaient douté de cette fidélité; on lit dans Dubuisson-Aubenay, t. l, p. 260 : « Dimanclie 15, on dit qu un
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Cependant, M""* de Longueville s'étant retirée de Dieppe en Flandres et de là à Stenay, où déjà le maréchal de Turenne avoit ramassé quelques troupes, ainsi que taisoil le duc de Bouillon, de son côté, en Limousin, sans vouloir revenir à la cour, le Roi fut obligé de les déclarer criminels de lèse-majesté*.
Or, comme l'argent n'étoil guère plus commun en France qu'en Espagne, l'on n'y voyoit presque plus de louis d'or (bien que l'on en eût fabriqué dans Paris plus de cent millions de livres, sans compter les blancs^, qui commençoient aussi à s'y rendre fort rares), soit que l'on en eût transporté un grand nombre en Italie, depuis la mort du feu Roi, ou que les particuliers les eussent mis à couvert pour leur subvenir, en cas que les affaires continuassent dans le désordre où l'insuffisance du ministère ou l'ambition de quelques frondeurs les a voient réduites. L'on ne payoit tantôt plus ni les gens de guerre, ni les garnisons, ni les pensions, ni l'artillerie, ni les vivres, ni la marine, ni même les maisons royales, de sorte que tous les Suisses qui étoient en ce royaume, tant dans les armées de Sa Majesté, dans ses places fortes, que près de sa personne sacrée, jusques à quinze ou seize mille
gentilhomme, envoyé de Blaye par le duc de Saint-Simon, vient assurer le roi de son inébranlable fidélité; mais, cependant, on tient que ledit duc s'est trouvé en assemblée et conférence avec les ducs de la Rochefoucauld, de Bouillon et de la Force, marquis de la Force et comte de Duras. »
1. Cette déclaration, en date du 9 mai, fut enregistrée au Parlement le 10 (Dubuisson, t. I, p. 261); on en trouvera le texte dans la Suite du Journal du Parlement ; Vallier le donne aussi dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 'i35-441).
Monnaie valant cinq deniers
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iiommes, demandèrent à se retirer chez eux, laule d'être payés de leurs services passés et soldes ordinaires, qu'ils faisoient monter à plus de cinq raillions de livres. M. le maréchal de Schônberg, leur colonel générais faisoit tout son possible pour les retenu-, mais fort inutilement, quelque bonne chère et quelques prières qu'il leur pût faire, de façon que, persistant à demander d'être satisfaits, sans que l'on fût en pouvoir de le faire, ils supplièrent le Roi de leur voulou' donner leur audience de congé et une route^ pour se retirer chez eux. Ils en vinrent même à cette extrémité que de cesser la garde qu'ils ont accoutumé de faire devant le logis du Roi*.
Mais entln, et après diverses conférences faites entre Messieurs du Conseil et les ambassadeurs des Cantons, venus expressément en France pour cette affaire si épineuse, elle fut heureusement terminée, en leur payant quatre cent mille livres comptant, 11= M livres dans deux mois, et ilii^ m livres dans la fin de l'année, avec les intérêts des quatre millions restant jusques a l'actueH paiement. Ainsi fut retenue cette belliqueuse nation dans le service de cet État, au grand regret
Il l'était depuis le 1" mai
2 Au sens actuel de : feuille de route.
3. Il est question, en plusieurs passages de Dubuisson-Aubenay It I, p. 261-266), de ce mécontentement des Suisses. C est le 27 m'ai qu'ils abandonnèrent la faction au Palais-Royal. « M. le cardinal dit que, s'ils étoient opiniâtres à s'en aller, qu'ils s'en allassent, cl qu'il avoit en main une autre milice pour la garde du roi; on croit que ce sont Ilaliens. »
4. Il faut comprendre sans doute : jusqu'au paiement qui aurait dû normalement êlre fait au moment où larrangemenl fut conclu.
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des Espagnols, qui lui faisoient des offres merveilleux et très considérables en prenant leur parti*.
Cependant, les sieurs de Matha et de Fontrailles^, qui, dans la licence effrénée qui régnoit alors, s'étoient le plus signalés, pour n'avoir point obéi au commandement qui leur avoit été fait, de la part du Roi, de sortir de Paris, et, au contraire, y avoient continué leurs cabales ordinaires, et même proposé de leur chef la convocation des États généraux et envoyé diverses lettres à cet effet dans les provinces^, en sorte que, pour empêcher le cours de leurs mauvaises intentions, le Parlement avoit été obligé [d'ordonner], le 23° de ce mois, qu'il seroit informé contre eux à la requête du procureur général^.
Le lundi 23' mai, M. d'Hémery, surintendant des finances, mourut en cette ville, peu regretté de grand nombre de personnes, pour les avoir très inhumainement traitées, tant par le paiement de beaucoup de
1. On trouvera dans le ras. fr. 25025, fol. 226, le détail très précis des difficultés que souleva cette réclamation des Suisses; elle avait causé un grand émoi : « Mademoiselle offrit d'engager ses pierreries et M'"'' d'Aiguillon sa vaisselle d'argent pour aider à trouver la somme qu'ils demandoient. » L'affaire fut arrangée le 29 mai, après huit jours de pénibles négociations.
Sur ces deux personnages, voyez t. I, p. 307 et
3. Les lettres de cachet délivrées contre iMatha et Fontrailles sont du 16 mai : « On dit que le sujet de la disgrâce [de Fontrailles] est pour avoir dit que, si on a récompensé MM. de Noirmoutier et de Laigue pour avoir fait un traité avec les Espagnols, qu'à plus forte raison on le devoit récompenser, lui qui en a fait trois avec les mêmes ennemis » (ms. fr. 25025, fol. 220, 222). Voyez aussi Dubuisson-Aubenay, 1. 1, p. 262-263.
4. Vallier donne, dans ses Additions (ras. fr. 10274, p. 441- 442), le texte de cet arrêt du Parleraent. — 11 faut reraarquer que la phrase, mal construite, reste en suspens.
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grosses taxes qu'il exigeoit par toutes sortes de voies extraordinaires et inusitées, que par le retranchement des trois quarts des gages de tous les officiers de ce royaume ^ L'on peut dire de lui, toutefois, avec vérité que c'étoit un grand personnage, et qui avoit une force d'esprit incomparable. Et, de fait, quoique sa maladie fut longue et douloureuse' et ne lui permit pas qu'à peine de sortir du lit, l'on déféroit si fort à ses conseils, que l'on ne pouvoit résoudre aucune affaire d'importance sans lui; chez lequel M. le duc d'Orléans même et tout le conseil d'en haut se transportoient souvent pour terminer en sa présence et par ses avis toutes les difficultés qui survenoient dans les plus fâcheuses occurrences. Mais, au surplus, homme sans naissance et sans foi, voluptueux, insolent et peu scrupuleux.
Le lendemain, M. le président de Maisons^ fut pourvu de sa charge, pour l'exercer conjointement avec M. d'Avaux, et cela nonobstant les instantes poursuites de M. le marquis de la Vieuville*, et malgré tous les obstacles formés par les principaux frondeurs, nommément par M. deBeaufort, par M. le Coadjuteur, par le marquis de Noirmoutier (bien que neveu de M""' de
1. Hémery avait fait son testament, conjointement avec Marie Le Camus, sa femme, le 21 novembre 1649, avec codicille du il mai 1650 (Arch. nat., Y 187, fol. 423 v»); les obsèques eurent lieu le 25 (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 264).
2. Il était atteint d'hydropisie (ms. fr. 25025, fol. 224 v°) ; il avait été saigné soixante fois et avait pris de l'émétique pour vomitif cinquante fois (Dubuisson, t. I, p. 262).
Voyez t. I, p
4. Charles, marquis, puis duc de la Vieuville, avait été surintendant des finances sous Louis XUI, jusqu'à son arrestation en
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la Vieuville') et autres de leur cabale, qui ne purent s'empêcher de s'en plaindre hautement-.
Le jour de l'Ascension, 26" dudit mois, M. d'Avaux surprit extrêmement toute la cour et toute la ville, lorsqu'il fut trouver la Reine, et qu'il la supplia, de sang-froid et avec grand respect, de le vouloir décharger de la surintendance des finances dont Sa Majesté l'avoit honoré quelques années auparavant'. D'abord elle y résista fortement; mais enfin elle consentit au désir de ce grand homme. L'on ne manqua pas de faire divers jugements d'une action si extraordinaire : les uns l'attribuoient à une bonté de nature, qui ne pouvoit refuser tout plein de gratifications à ceux qui les méritoient, ni les accorder à ceux qui en étoient indignes; les autres disoient, avec quelque sorte d'apparence, que. M. d'Avaux ayant donné tout son temps aux plus célèbres ambassades et importantes négociations vers les plus grands princes de l'Europe, il n'avoit pas acquis tous les talents nécessaires pour la direction des finances et que, ainsi, avoit-il mieux aimé se démettre volontairement d'un emploi où il n'avoit pas été nourri que d'y demeurer plus longtemps avec une personne de tout autre humeur que la sienne, et qui l'avoit obtenu avec tant de brigues et de sollicitations*.
1. La mère du marquis de Noirmoutier, Lucrèce-Marie Bouhier, était sœur de M"' de la Vieuville.
2. Les frondeurs furent très mécontents de la nomination du président de Maisons, dont le frère, le conseiller de Longueil, l'un des plus ardents d'entre eux, se trouva ainsi détaché de leur parti.
3. Voyez t. I, p. 29, n. 1. D'Avaux était surintendant depuis
M"" de Motteville, qui revendique l'honneur d'avoir eu
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Cette grande et importante charge de la couronne, dont le pouvoir s'étend sur toutes les mers et que la Heine avoit conservée sous son nom depuis la mort du marquis de Brezé* et refusée si constamment à Monsieur le Prince, fut enfin remplie de la personne de M. le duc de Vendôme, qui en prêta le serment entre les mains de Sa Majesté, le premier jour du mois de juin, sans aucune réserve ni condition, sinon delà survivance en faveur de M. de Beaufort, son deuxième fils, avec quarante mille livres de pension par chacun an à prendre sur les droits d'ancrage'. Ce choix donna beaucoup d'étonnement a toute la cour, personne ne pouvant s'imaginer le sujet qui avoit porté la Reine et M. le Cardinal, dans la nécessité des affaires présentes, de se priver du revenu de l'Amirauté pour en grati-
quelque part au choix qui se fit du président de Maisons (t. III, p. 195;, ajoute avec ingénuité qu'elle n'en eut aucune aux avantages qu'il en reçut, « n'ayant fait, dit-elle, que me prêter vingt raille francs en rente, que je lui ai depuis remboursés ».
1. Armand de Maillé-Brezé, neveu de Richelieu et beau-frère du grand Condé, tué en 1646, à l'âge de vingt-sept ans, au combat naval d'Orbetello. Il s'agit ici de la surintendance de la navigation dont il était grand maître.
2. Le droit d'ancrage était l'impôt payé pour avoir l'autorisation de mettre à l'ancre dans les ports de France. — La donation de l'amirauté au duc de Vendôme n'alla pas sans une forte opposition de Mazarin, qui ne voulait la sanctionner qu'au moment ou le duc de Mercœur, fils aîné de Vendôme, épouserait sa nièce (lettre du i" mai à Le Tellier, citée par Chéruel. Minorité..., t. IV, p. 90, et non publiée dans les Lettres de Mazarin). ^
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fier ces deux princes, dont l'un leur étoit assez inutile et l'autre peu affectionné et soumis ' .
Quelques jours auparavant, M. le marquis de Nesle, gouverneur de la Fère en Picardie^, s'étant laissé tomber sur l'escalier de son hôtel, avoit donné moyen, par sa mort inopinée, d'épargner au Roi la récompense promise au sieur d'Aiguepersc'* (que l'on tiroit de Charleville et du Mont-Olympe pour y mettre le marquis de Noirmoutier), en établissant celui-ci dans cette première place, et non dans l'autre. Mais nous n'étions pas en un siècle où les choses se fissent avec ménage* et, moins encore, avec justice et dignité, vu que Ton ôtoit des villes frontières les vieux et fidèles serviteurs pour y en mettre de nouveaux et consommer mal à propos les finances de Sa Majesté.
Tandis que l'Archiduc ravageoit à son aise le pays de Thiérache et se rendoit maitre des bicoques dont il est rempli, les affaires n'alloient pas mieux en Guyenne ni en autres provinces qui la touchent ; car
1. Cette mesure, dont Vallier s'étonne si fort, était, comme la nomination de M. de Maisons à la surintendance, une concession au parti frondeur.
2. René aux Épaules, dit de Laval, marquis de Nesle, maréchal de camp depuis 1622 et chevalier des ordres en 1633, mourut de l'accident que rapporte Vallier, le 29 mai 1050, à l'âge de soixante-seize ans (Pinard, Chronologie militaire, t. VI, p. 78-79).
3. Valiier écrit, comme tous les auteurs du temps, Aiguebère. Sur ce personnage, voyez 1. 1, p. 310. — Une récompense de 50,000 écus avait été promise à Jacques de Racan d'Aigueperse pour qu'il cédât le gouvernement du Mont-Olympe à Noirmoutier (Duhuisson-Aubenay, t. 1, p. 259 et 2G7).
Ce mot signifie ; économie
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M. de Bouillon, outré jusques au vif de n'avoir pu contraindre le Roi à le remettre dans Sedan par le traité de la paix accordé par Sa Majesté à la ville de Paris et à ceux de son parti (dans lequel il ne s'étoit jeté que pour se rendre plus considérable dans ses intérêts particuliers), ne vouloit pas perdre l'occasion du mécontentement que quantité de grands seigneurs s'étoient formé à cause de l'emprisonnement des princes et des plaintes des Bordelais contre leur gouverneur, pour se mettre en meilleure posture que l'année précédente. Et ainsi avoit-il adroitement persuadé Madame la Princesse de sortir de Montrond et de passer jusques à Bordeaux, afin d'y renouveler les anciennes aversions des habitants contre M. d'Épernon et les porter dans une seconde révolte, par le moyen de laquelle, et sous le prétexte de la liberté des prisonniers, ledit sieur de Bouillon pût faciliter son rétablissement dans sa petite souveraineté.
Pour empêcher ce dessein et la marche de Madame la Princesse vers Bordeaux\ M. d'Épernon avoit envoyé le chevalier de la Valette, son frère naturel^, avec deux ou trois mille hommes de guerre, sur son chemin, ce qui n'étoitpas bien difficile, attendu qu'elle avoit deux grandes rivières à traverser. Mais il ne fut pas assez heureux ou assez diligent en cette occasion \
Voyez t. I, p
3. Un combat eut lieu entre les troupes de la Valette et celles des ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld à .Monclar en Périgord; le premier lut battu et perdit tout son bagage
Lenet, p. 275; La Rochefoucauld, p. 187).
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Madame la Princesse étant arrivée à Lormont le 30° mai, sans aucun obstacle^
Et bien que l'on eût dépêché plusieurs courriers au Parlement et aux jurais de Bordeaux, avec lettres de cachet du Roi portant défenses très expresses de laisser entrer Madame la Princesse, ils y arrivèrent si tard, qu'elle avoit déjà mis pied à terre sur le quai de ladite ville et avoit été reçue avec grande joie lorsqu'ils présentèrent lesdites lettres de cachet aux jurais. Elle fut conduite par les sieurs de Sauvebœuf' et de Lusignan chez le président de Lalanne\ le peuple criant incessamment : « Vive le Roi et les princes! » Le lendemain, premier jour de juin. Madame la Princesse se rendit de bon matin au Palais avec M. le duc d'Anguien, son fils, et, les portes de la Grand'Chambre lui ayant été ouvertes, elle s'avança jusques au parquet où, s'étant jetée à genoux, elle dit à grande peine, et toute couverte de larmes, qu'elle éloit venue implorer la proteclion du Parlement et lui demander justice contre ceux qui délenoienl Monsieur le Prince, son mari, prisonnier au préjudice du service du Roi, de la tranquillité publique et de la déclaration de Sa Majesté. Alors, quelqu'un des conseillers^ lui ayant
1. Lormont, sur la rive droite de la Garonne, à cinq kilomètres de Bordeaux.
2. Antoine-Charles de Ferrières, marquis de Sauvebœuf, maréchal de camp depuis 1637, lieutenant général en 1651, servit en Guyenne et abandonna le parti des princes en 1652.
3. Sarran de Lalanne, sieur de la Roque, second président au parlement de Bordeaux (voyez, sur ce personnage, Archives hisloriqiœs de la Gironde, t. XIX, p. 142, ei passim].
II. Elle fut relevée par le président Pichon (ms. fr. 25025, fol. 2.30 V].
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donné la main pour lui aider à se relever, elle fut priée de se retirer, tandis que l'on délibéreroit sur sa requête, ce qu'elle fit, sans rien dire davantage, et attendit jusques à cinq heures après midi dans la grande salle pour savoir ce qui auroit été ordonné : qui fut enfin, et après beaucoup de contestations, que le Roi seroit très humblement supplié de mettre MM. les princes en liberté, comme une chose très importante au bien de son service et au repos public, et conforme à la déclaration de Sa Majesté du mois d'octobre 1648', et que tous les autres parlements seroient invités de donner un semblable arrêt, et, cependant, (|ue ladite dame princesse de Condé et M. le duc d'Anguien, son fils, seroient mis, sous le bon plaisir du Roi, en la protection de Sa Majesté et de ladite Cour et pourroient demeurer en toute sûreté dans la ville de Bordeaux.
Durant toute cette action, MM. de Bouillon et de la Rochefoucauld étoient demeurés dans le faubourg des Chartreux 2 et n'avoient point voulu ou n'avoient osé entrer dans la ville, d'autant que, le Roi les ayant déclarés criminels de lèse-majesté, les lettres en étoient sur le bureau pour être vérifiées, ainsi qu'elles avoient été purement et simplement par tous les autres parlements de France : de sorte que, après avoir accompagné ladite dame jusques aux portes de Bordeaux, ils s'en étoient retournés vers leurs troupes*.
1. Sur cette déclaration du 22 octobre 1648, voyez 1. 1, p. llli.
Aujourd'hui des Chartrons
3. L'année du dur. do liouillon, composée de 2,000 chevaux et de 3,000 liommcs de pied, était dans les terres du duché de Kronsac (ras. fr. 25025, fol. '230 v").
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Cette nouvelle ayant été apportée à Compiègne, où étoit la cour, elle en fut tellement surprise que, M. le cardinal Mazarin ne pouvant résoudre tout seul ce qu'il falloit faire dans ce fâcheux rencontre, la Reine fut obligée de mander tous Messieurs du conseil d'en haut, qui étoient demeurés à Paris, pour en savoir leurs sentiments. S. A. R. même, M. le garde des sceaux et les autres ministres s'y rendirent en diligence, le 9° dudit mois de juin^
Et parce que l'armée des ennemis se renforçoit de jour en jour par les troupes du duc de Lorraine et du maréchal de Turenne et que la nôtre n'osoit tenir la campagne, pour être trop foible, faute d'avoir donné de l'argent aux vieux corps pendant tout l'hiver dernier, ni fait aucunes recrues, M. le maréchal du Plessis-PrasIin, qui la commandoit, fut obligé de la séparer et de la jeter dans toutes les places sur lesquelles l'ennemi pouvoit entreprendre plus aisément. Il mit deux mille hommes dans Laon^ autant dans la Fère, pareil nombre dans Guise, et le reste aux autres endroits de la frontière.
Le jour Saint-Barnabe, H' jour de juin. M"' la duchesse d'Aiguillon^ ayant appris que M. le duc de Richelieu, son neveu, étoit allé voir le curé de la Chapelle, sur le chemin de Saint-Denis, où il avoit été par lui convié sous ombre de quelque affaire d'impor-
Ci-dessus, p
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tance, partit incontinent de chez elle et, s'étant rendue inopinément au logis dudit curé, où étoit encore ce jeune seigneur, elle le prit et le fit entrer dans son carrosse assez brusquement el, sans perdre temps en beaucoup de discours superflus, l'emmena fort promptement au Petit-Luxembourg, escortée de douze ou quinze cavaliers'.
De quoi M"' la duchesse de Richelieu ayant eu avis, et le bruit de cette action assez violente et contre les formes s'étant répandu dans le faubourg Saint-Germain, peu s'en fallut c|u'il n'y arrivât un grand désordre. Mais M. le Coadjuteur, s'y étant rencontré, dissipa facilement ce nombre infini de menu peuple qui s'étoit amassé devant la porte de cette duchesse et menaçoit de la rompre-.
Le 13°, M""' de Richelieu^ présenta requête au Parlement et demanda que ladite dame d'Aiguillon eût à remettre en liberté la personne dudit sieur de Richelieu, son mari, et que, à faute de le faire dans le jour, il lui fût permis de se faire assister de telle quantité de personnes qu'elle aviseroit, en sorte que la force lui en demeurât, et à la justice.
M""" d'Aiguillon en présenta une autre de sa part,
1. D'après Dubuisson-Aubenay (t. 1, p. 273), la duchesse d'Aiguillon était accompagnée de M""' du Vigean, qui, on l'a vu plus haut (p. 58-59), avait été très opposée au mariage de sa fille avec le jeune duc de Richelieu. Voyez aussi ms. fr. 25025, fol. 236 r\
2. Le cardinal de Retz, dans ses Mémoire:^, ne dit rien de ce petit épisode, où il joua un rôle actif. On ne trouve d'ailleurs nulle part autant de détails que dans Vallier sur cette affaire.
3. Que la duchesse d'Aiguillon s'obstinait à appeler M""" de Pons [m&. tr. 25025, toc. cit.).
I3R JOURNAL [Juin 1650]
contenant plusieurs faits juslilicalifs de son procédé; sur quoi fut ordonné que les parties en viendroient au vendredi * suivant, 1 5* dudit mois, et que ledit sieur duc de Richelieu seroit tenu de comparoitre en personne à l'audience. Mais, parce que ladite dame duchesse d'Aiguillon n'avoit pas encore bien disposé son esprit à demander, ou du moins à souffrir la dissolution de son mariage avec ladite dame, veuve de M. de Pons, elle fit tout son possible pour gagner du temps en faisant remettre l'affaire, sous prétexte de l'indisposition de son neveu, qu'elle tàchoit de justifier par le certificat de son médecin ; mais il fut enjoint à son avocat de plaider, à peine de l'exploit.
Et ainsi Lodier-, ayant ouvert la scène, représenta fortement pour M""" de Richelieu l'injustice et la procédure tout à fait violente et cruelle de M"" d'Aiguillon, contre laquelle le marquis de Vigean, père de la demanderesse', le marquis de Fors, son frère ^, et MM. de Nemours^, d'Elbeuf, de Schônberg, de Tresmes", de l'Hospital , de TraîneP et autres ses
François Poussart du Vigean, marquis de Fors
5. Charles-Amédée de Savoie, duc de Nemours, né en avril 1624, tué en duel, le .30 juillet 1652, par son beau-frère le duc de Beaufort.
6. René Potier, comte, puis duc de Tresmes, capitaine des gardes du corps du roi, ou son fils Léon Potier, duc de ïresmes, dit de Gesvres, pair de France, gouverneur de Paris, premier gentilhomme de la chambre.
François Jouvenel des Ursins, marquis de Traînai, ancien
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parents, ayant été reçus parties intervenantes, leurs moyens en lurent déduits sommairement par Bataille,
leur avocat.
Ensuite de quoi, Langlois, ayant pris la défense de W"" d'Aiguillon, eut bien de la peine à l'excuser de n'avoir pas représenté à l'audience ledit sieur duc de Richelieu, ainsi qu'il avoit été ordonné. Il fut secondé par Gautier*, qui parla pour la comtesse d'Ourouër*, mère de ce duc, et soutint enfin et requit que son fils fût remis entre ses mains, et non en celles de l'une m de l'autre de ses parties, attendu sa qualité de mère.
Les conclusions de M. de Bignon, avocat général, furent que, avant que passer outre, deux de Messieurs de la compagnie' se transportassent vers ledit sieur duc de Richelieu, afin d'être ouï sur les faits du proambassadeur à Rome et en Angleterre; Vallier rapporte plus loin sa mort, survenue le 9 octobre 1650.
1. « Célèbre pour ses invectives », dit le nouvelliste du ras. fr 25025, fol. 236, où l'on trouve beaucoup de détails sur cette affaire (cf. aussi fol. 240). Sur l'avocat Gautier, qui mourut en septembre 1666, voyez Talleraant, Historiettes, t. Il, p. 176, 190-192, et t. 111, p. 276-277.
2. Vallier écrit, comme on prononçait, d'Auroy. — Marie- Françoise de Guémadeuc, femme en premières noces de François de Vignerot, marquis de Pontcourlay, gouverneur du Havre et général des galères, neveu du cardinal de Richelieu; veuve le 26 janvier 1646, elle se remaria en 1647 à Charles de Grossove, comte d'Ourouër, seigneur de Pesselières, gouverneur de Fougères, et mourut le 13 janvier 1674 (cf. Tallemant,
t. II, p. 166). .
3. Jérôme Bignon, né le 24 août 1590, était avocat gênerai depuis 1625 et céda sa charge à son fils en 1656. 11 fut l'un des plus illustres érudits de son temps.
4. Ces deux conseillers furent Ménardeau-Champré et Ooujat (Dubuisson-Aubenav, t. 1, p. 270).
138 JOURNAL [Juin 1650]
ces, qui consistoient en ce seul point de savoir s'il éloit en liberté de sa personne chez ladite dame d'Aiguillon, sa tante et sa tutrice, et s'il y avoit été conduit et y étoit retenu contre sa volonté. Et enfin fut-il ordonné que toutes les parties en viendroient au samedi suivant, 18' dudit mois*, sur toutes les appellations interjetées tant sur le prétendu rapt fait de la personne dudit sieur duc de Richelieu par ladite dame veuve de Pons que de ce qui s'étoit nouvellement passé au village de la Chapelle.
Le concours fut grand au Palais pour entendre plaider cette cause. Mais M"" d'Aiguillon ayant fait signifier des lettres d'évocation par elle obtenues sur les parentés et alliances des intervenants-, elle fut remise encore à un autre jour, et cependant ordonné que deux conseillers de la cour se transportcroient au Petit-Luxembourg afin de voir et d'entendre le malade, pour, leur rapport ouï, être ordonné ce que de raison.
Parmi tout ce démêlé, la force de l'amitié ^ sur celle du sang parut bien évidente en la personne de M^'du Vigean, par l'assistance continuelle qu'elle rendit à M""* d'Aiguillon, son intime amie, contre les avantages de sa propre fille et de toute sa famille. En
Il faut corriger
2. La duchesse d'Aiguillon se plaignait que sa partie adverse eût trop de parents ou d'alliés parmi les membres du Parlement.
3. Cette expression pourrait paraître d'une discrète ironie à (jui sait les bruits scandaleux qui couraient sur l'intimité de la duchesse d'Aiguillon et de M""' du Vigean, bruits dont Tallemant s'est fait l'écho dans son Historiette de la duchesse; mais on voit par la suite que le vertueux Vallier n'y amis aucune malice.
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quoi elle témoigna très hautement que celles de son sexe ne sont pas incapables des plus belles actions de la vie, s'il est vrai qu'aimer sans intérêt et longtemps en soit l'une des principales et des plus rares.
Cependant, les Espagnols avoient pris sur nous le Catelet dès le 14* de ce mois de juin, non tant par la faute du sieur de Vandy', qui en avoit acheté le gouvernement depuis trois semaines, que par la lâcheté des officiers et soldats de la garnison qui l'avoient forcé de capituler plus tôt qu'il n'eûl voulu et qu'ils ne dévoient*.
D'autre côté, les mouvements de Bordeaux croissant de jour en jour, la maison de M. de Lavie, avocat général au Parlement^ avoit été pillée par le menu peuple, et lui et toute sa famille obligés de se retirer à Blaye^. Madame la Princesse eut assez de peine à se justifier de cette violence envers le Parlement, qui, en effet, en fut extrêmement scandalisé et touché
1. Claude-Absalon-Jean-Baptiste d'Aspremont, marquis de Vandy; il devint lieutenant général le 1" octobre 1655, gouverneur de Montmédy en 1657 et mourut en octobre 1689. Il a son Historiette dans ïallemant (t. VI, p. 399). 11 avait acheté le gouvernement du Catelet au comte de Quincé (Dubuisson- Aubenay, t. 1, p. 275).
Le Catelet fut assiégé le 10 juin
3. Thibaud de Lavie, second avocat général au parlement de Bordeaux depuis 1635, né en 1608, mort à Pessac le 29 septembre 1684; conseiller d'État en 1644, il succéda en 1655 à son père Bernard de Lavie comme premier président du parlement de Navarre ; il fut le plus ardent défenseur de la cause royale à Bordeaux pendant la Fronde.
4. Sur cet attentat, voyez la lettre de Lavie à Mazarin, écrite de Blaye le 11 juin [Arcliives historiques de la Gironde, t. IV, p. 466-467).
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d'une juste appréliensioii que cette canaille n'allât plus avant, et, pour l'empêcher, ordonna qu'il seroit informé contre ces séditieux et que, à cet effet, les bourgeois se raettroient sous les armes : ce qui tut exécuté.
L'on eut avis presqu'en même temps que M. le duc de Saint-Simon, gouverneur de Blaye, avoit pris un vaisseau sortant de Bordeaux, dans lequel s'étoient embarqués les marquis de Sillery' et de Sauvebœuf pour s'en aller en Espagne- et y demeurer tous deux en otages pour sûreté du traité fait avec les Espagnols par le duc de Bouillon et ceux de son partie Mais ces deux bons François, s'étant aperçus que c'étoit eux (jue l'on altendoit, se jetèrent promptement dans l'esquif et gagnèrent les terres du Médoc, abandonnant leur barque à celles de Blaye*, dans laquelle on trouva tout leur équipage, quatre ou cinq cents pistoles et quelques-uns de leurs domestiques, et, parmi eux, un officier de l'élection de Brive, nommé Ladvocat. Sur quoi les gens d'honneur faisant réflexion ne pouvoient assez s'étonner que le petit-fils d'un des plus grands
1. Louis-Roger Brûlart. marquis de Sillery, né en 1619, mort à Liancourt le 19 mars 1691. Il était beau-frère du duc de la Rochefoucauld.
2. Sauvebœuf partit le 23 de Bordeaux {Archives historiques de la Gironde, t. IV, p. 477).
.3. Il s'agit du traité du 20 avril 1650 (ci-dessus, p. 121).
4. Les papiers saisis dans le vaisseau bordelais étaient fort compromettants pour les frondeurs de Bordeaux et mettaient en lumière leurs négociations secrètes avec le roi d'Espagne, à ([ui ils demandaient nettement des subsides; ces papiers furent envoyés à Mazarin, qui les transmit à Le Tellier (Z,cKres de Mazarin, t. 111, p. 564).
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et sages personnages de son siècle, et des plus passionnés au service du Roi' et à la gloire de cette couronne, eût été capable d'une telle détection et d'un aveuglement si horrible et honteux.
M. l'évêque de Beauvais (Messire Augustin ^ Potier) mourut, environ ce temps- là^ dans sa maison de Bresles, dépendante de son évêchéS où il a voit été envoyé incontinent après la mort du défunt Roi et au temps que ses amis le croyoient le plus avant dans la confidence de la Reine;.
Le 21' dudit mois de juin, sur la requête présentée au parlement de Paris par M"' la duchesse d'Aiguillon et sur le rapport de MM. Doujat et Ménardeau du refus fait par ladite dame de souffrir l'exécution de son dernier arrêt, de crainte, disoit-elle, de préjudicier aux lettres d'évocation par elle obtenues, il fut ordonné que dans huy'^ elle remettroit M. de Richelieu en pleine liberté, sinon, qu'elle payeroit cent mille livres d'amende et, cependant, que l'information
1. Nicolas Briilart, marquis de Sillery, garde des sceaux et chancelier de France sous Henri IV et sous Louis XIII. — Dans le ms. de Vallier (vas. fr. 10274), son portrait se trouve intercalé entre les pages 58 et 59.
Il mourut le 19 juin 1650 [Gazette, p
4. Bresles, Oise, cant. de iNivillers, à onze kilomètres sudest de Beauvais.
5. Augustin Potier avait succédé à son frère René, bien plus illustre que lui, sur le siège de Beauvais, en 1616; il était grand aumônier d'Anne d'Autriche et le propre oncle du conseiller au Parlement René Potier de Blancmesnil. Sa disgrâce datait de 1643 (cf. F. Potier de la Morandière, Augustin Potier, évêque et comte de Beauvais. Paris, s. d., in-8°).
G. C'est-à-dire : le jour même.
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seroit continuée de ce qui s'étoit passé à la Chapelle'.
De sorte que, pour éviter et se garantir de cette contumace, ladite dame duchesse d'Aiguillon remit son neveu entre les mains de M. le duc d'Orléans, et S. A. R., en celles de M. de la Frette, capitaine de ses gardes^, qui le mena chez lui. Le lendemain, il intervint encore un autre arrêt, portant que M. le duc d'Orléans seroit supplié de mettre en pleine et entière liberté ledit sieur de Richelieu. Mais, entin, M. de la Frette ayant permis à M""' de Richelieu de s'entretenir particulièrement avec son niari^, elle eut tant de pouvoir sur son esprit, qu'elle le fit résoudre à ne se séparer jamais d'avec elle, ce qu'il dit ensuite à Messieurs les commissaires de la Cour, et y ajouta, à la décharge de sa tante, qu'elle ne lui avoit fait aucune violence au village de la Chapelle, s'étant mis volontairement dans son carrosse.
Les Bordelais, cependant, continuoient dans leur rébellion et avoient souffert (même à la vue du Parlement) que l'on eût levé quatre régiments dans leur ville sous les noms de Condé, d'Anguien, de Sauvebœuf et de Lusignan, pour grossir les troupes de M. de
i. Voyez les longs détails donnés par Dubuisson-Aubenay, t. 1, p. 277-278.
2. Pierre Gruel de la Frette, capitaine des gardes du duc d'Orléans, maréchal de camp depuis 1644, gouverneur de Chartres, mort en 1656 (Pinard, t. VI, p. 187). Il était allié cle la duchesse de Richelieu, « comme étant frère du feu sieur du Lonzat, qui avoit épousé la sœur du feu sieur de Pons, premier mari de ladite dame » (Dubuisson-Aubenay, t. 1, p. 278). Il habitait rue des Carmes.
3. « La dame de Richelieu voit le duc, son mari, et mange avec lui chez M. de la Frette » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 278).
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Bouillon, qui n'étoient que de douze ou quinze cents liommes au plus.
Celles du Roi, commandées par le chevalier de la Valette, s'étoient saisies cependant de l'Isle-de-Saint- GeorgesS qui est deux ou trois lieues au-dessus de Bordeaux, auxquelles M. d'Épernon s'étant joint avec les siennes, elles firent dessein d'aller enlever celles du duc de Bouillon qui étoient restées, au nombre de six à sept cents, dans le village de Blanquefort, en Médoc^ le surplus s'étant retiré dans les faubourgs de Bordeaux, pour les défendre s'il en étoil besoin ; et cette entreprise réussit si heureusement, que toute cette infanterie fut forcée et taillée en pièces; mais, comme cela se passoit à une ou deux lieues de cette grande ville, où étoit le duc de Bouillon, il ne le put souffrir et voulut, avec tout son gros, fortifié de bourgeois volontaires qui se mirent à sa tète, aller secourir les siens. Et, parmi cette milice, il est vrai de dire (mais à leur confusion) qu'il y avoit des officiers du Parlement, et même des principaux; de sorte que, ayant renouvelé le combat et attaqué à leur tour ceux qui s'étoient rendus maîtres de ce village, M. d'Épernon fut enfin obligé de le quitter et de se retirer en un poste plus avantageux, après toutefois avoir tué un assez bon nombre d'ennemis et perdu quelque soldatesque.
De la part des Bordelais, le sieur de Pichon, prési-
1. Isle-Saint-Georges, Gironde, arr. de Bordeaux, cant. de Labrède.
2. Blanquefort, Gironde, à huit kilomètres nord-ouest de Bordeaux. — Sur ce combat, voyez la Ga.ette, p. 824 et suiv., les Mémoires de la Rochefoucauld, p. J96, et ceux de Lenet, p. 301.
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dent au morlier\ y eut son cheval tué sous lui ; Guilaut, petit-neveu du capitaine des gardes de la Reine^, y reçut une mousciuetade au visage; La Roussière, ci-devanl capitaine des gardes de M. le prince de Conti\ y fut blessé dangereusement à la cuisse, et beaucoup d'autres braves dont l'on ne put savoir les noms. Cette action fut extrêmement vigoureuse et dura deux jours, qui furent les 26 et 27 jum.
Le 29% la cour retourna de Compiègne à Paris en si grande diligence, que Leurs Majestés n'employèrent que huit heures par le chemin. C'étoit afin d'empêcher l'assemblée des Chambres, qu'un certain conseiller, député du parlement de Bordeaux, nommé Voysin\ pressoit extraordinairement, afin d'y être entendu
1. Bernard de Pichon-Longueville, né vers 1603, avait succédé, en 1646, à son père François Pichon, seigneur de Carnet,'comme second président au parlement de Bordeaux; il mourut en 1684. Voyez son portrait au t. IV des Arc/m-es historiques de la Gironde.
2 Guillaume de Pechpeyrou-Cominges, dit le petit Guitaut, né le 5 octobre 1626. mort le 27 décembre 1685. Il fut aide de camp et chambellan du prince de Condé et devint plus tard marquis d'Époisses par son mariage avec Madeleine de la Grange d'Arquien. Sur son grand-oncle, voyez t. I, p. 72.
3. Gilbert Petit, sieur de la Roussière, l'un des plus anciens et des plus fidèles serviteurs de la maison de Condé (voyez duc d-\umale, Histoire des princes de Condé, t. III, passim); du service de Monsieur le Prince, il était passé à celui du prince de Conti, dont il fut capitaine des gardes et prea.ier gentilhomme de la chambre.
4 Pierre de Vovsin, conseiller au parlement de Bordeaux, succéda à son père, Jean-Guy de Voysin, le 5 mai 1643 (Archives départementales de la Gironde, B 57, fol. 55). Voyez, sur ce personnage, Communay, le Parlement de Bordeaux, 1886, in-8", p. 99, n. 2.
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sur une lettre de créance de sa compagnie*, qu'il vouloit rendre à celui de Paris-, sans avoir vu ni rendu ses devoirs à M. le duc d'Orléans ni à M. le garde des sceaux. Elle contenoit que le parlement de Paris seroit invité de s'unir à celui de Bordeaux, afin que la déclaration du Roi du mois d'octobre 1648 fût exécutée en tous ses points (et cela s'entendoit de mettre Messieurs les princes en liberté), que M. d'Épernon fût rappelé de son gouvernement de Guyenne, et icellui donné à un autre de plus grande naissance (et cela s'expliquoit en faveur de Monsieur le Prince), et que tout ce qui avoit été fait par M. Foullé, maître des requêtes et intendant des finances dans toute la généralité de Limoges^ fût cassé et annulé comme entièrement contraire, disoit-il, à ladite déclaration, ce qui étoit sans aucune apparence de vérité.
Juillet.
De sorte que, Leurs Majestés faisant réflexion sur le procédé peu sincère du parlement de Bordeaux, elles se résolurent de faire le voyage de Guyenne, afin
1. Cette lettre du parlement de Bordeaux à celui de Paris, en date du 18 juin, est donnée par Vallier aux Additions (ras. fr. 10274, p. 442-444).
2. Le 28, au malin, Voysin s'était rendu au parquet, demandant l'assemblée des chambres ( Dubuisson-Aubenay , t. 1, p. 281).
3. Etienne Foullé. seigneur de Prunevaux, conseiller au Parlement le 14 mai 1G32, maître des requêtes le 1" août 1G3<3, intendant en Languedoc, à Limoges, à Moulins, puis intendant des finances en 1G50, mort à Rennes en 1673 [notes manuscrites de Chassebrasj.
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d'apaiser ce grand orage qui s'y éloit élevé contre le repos de la province. Mais, avant que de partir, les compagnies furent mandées au l^alais-Cardinal le premier jour de juillet pour y recevoir les ordres de Leurs Majestés.
A quoi ayant obéi, la Reine dit aux députés du Parlement la décision qu'elle avoit prise d'aller en Guyenne et que M. le garde des sceaux leur en apprendroit les motifs, qui furent : que, encore que le Roi fût bien assuré de la fidélité de la plupart de ses officiers au parlement de Bordeaux et des principaux habitants de ladite ville, que, néanmoins, ayant appris les désordres que M"" la princesse de Condé et les sieurs ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld et leurs complices y avoient excités depuis qu'ils y avoient été reçus, contre les défenses très expresses de Leurs Majestés, elles espéroient de les apaiser aisément par leurs présences et rendre le calme à toute cette grande province; que, encore que les ennemis fussent assez puissants sur la frontière de Picardie, où Leurs Majestés avoient donné tout l'ordre possible pour empêcher leurs progrès, elles attendoient de la prudence et de la fidélité de leur compagnie tous les soins et toute l'affection que, par devoir et par son propre intérêt, elle étoit obligée d'apporter à la conservation de la ville de Paris dans l'obéissance du Roi.
Par la facilité que les ennemis avoient rencontrée dans la prise du Catelet, ils s'étoient promis une semblable défection et lâcheté des habitants de Guise et en avoient formé le siège assez légèrement, sur la parole du maréchal de Turenne, dès le 15' du mois de juin*.
Le 16, d'après la Gazette, où 1 on peut lire (p. 833 et
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Déjà avoient-ils achevé leur circonvallation et fort avancé leurs travaux vers la ville et le château, et y travaiiloient jour et nuit, tandis (]ue nos troupes s'assembloieiit de toutes parts, mais avec beaucoup de peine, pour s'opposer à la suite de leurs desseins, car l'on ne se fût jamais persuadé qu'une armée de plus de vingt-cinq mille hommes eût employé plus de cinq ou six jours à la prise d'une si méchante place.
Non seulement les Suisses avoient quitté le service et demeuroient inutiles à Paris et ailleurs, faute d'argent, mais jusques aux officiers du régiment des gardes françoises faisoient la même difficulté et disoient hautement qu'il leur étoit impossible de servir s'ils n'étoient payés do leurs montres^ joint que la plupart des Allemands de l'armée de feu M. d'Erlach s'en étoient retournés sans congé, après avoir été satisfaits sur leurs prétentions : de sorte que, sans la généreuse résolution du gouverneur- et des habitants de Guise, il n'étoit pas possible de les garantir de tomber entre les mains d'un autre maître. Ils avoient eux-mêmes brûlé leur grand faubourg, qui est au delà de la rivière d'Oise^, laquelle le sépare de la ville et
suiv.) le « Journal du siège de Guise depuis son commenceiDent jusques à sa levée ». Voyez aussi les Mémoires de Turenne, p. 145.
1. On ne trouve pas ailleurs la mention de cette attitude des officiers des gardes françaises. Dix compagnies de ce régiment avaient été envoyées, en février, à l'armée de Picardie pour remplacer les Suisses que les Cantons rappelaient, faute d'être payés de leur solde (Dubuisson-Aubenay, t. 1, p. 228).
2. Le gouverneur de Guise était Louis de Bridieu, maréchal de camp depuis 1649; il devint lieutenant général en 1652 et mourut le 6 mars 1677.
3. il s'agit des faubourgs de Villers et de Chantereine (cf. Gazette, loc. cit., et ms. fr. 25025, fol. 242 r").
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du château (où ils a voient retiré leurs lemmes et leurs enfants), et s'étoient si fort animés les uns les autres à se défendre jusques à la dernière extrémité, que, enfin, ils donnèrent temps aux troupes du Roi de se poster, au nombre de vingt mille combattants, entre le camp des assiégeants et les lieux dont il tiroit sa subsistance. MM. de Villequier et d'Hociiuincourt battoient incessamment la campagne avec deux ou trois mille chevaux, soutenus d'autant de mousquetaires, et faisoient abattre par les paysans du pays tous les arbres qui se rencontroient sur les chemins où les convois de l'ennemi avoient à passer, qu'ils embarrassèrent si fort par ce moyen, qu'ils n'osèrent jamais hasarder que mille ou douze cents chevaux de somme chargés de pain, de mèches, de balles, de poudre et de boulets, qu'ils tâchèrent de faire couler, à la faveur des bois, jusques à leurs retranchements : dont le sieur de Roquépine, gouverneur de la Capelle*, ayant été averti, il fit aussitôt sortir un parti de deux ou trois cents maîtres et de quelque infanterie, commandé par le sieur de Gontery-, qui chargea si vigoureusement et si inopinément l'escorte de ce convoi, qu'elle fut contrainte de l'abandonner.
Tellement que les ennemis, pressés de nécessité, sans pain et sans aucune munition de guerre, se résolurent de lever le siège le 2"= juillet de très grand
1. Louis-Gilles du Bouzet, marquis de Roquépine, mestre de camp d'un régiment de cavalerie de son nom, maréchal de camp le 11 septembre 1651; il était gendre du marquis de
Tilladel. ao/ .
2 Paul de Gonterv, capitaine de chevau-legers depuis ibli, devint maréchal de camp le 16 août 1652 et premier maître d'iiôtfl du dur d'Anjou en 1653.
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matin, après avoir affoibli leur armée de quatre mille hommes au moins\ tant à cause qu'elle avoit manque six jours de pain que par les sorties continuelles des Polonois- et d'une partie du régiment de Persan*, que l'on avoit jetés dans la place, que des habitants même et de la }i;arnison ordinaire. De quoi certainement l'on ne peut assez louer la valeur et la bonne conduite de M. Bridieu d'avoir tenu dix-sept jours dans une si foible place, devant une armée de quatorze mille chevaux et de onze mille piétons, ni assez blâmer les Espagnols de s'être embarqués au siège de cette bicoque, sans vivres et presque sans attirail, et sans faire réflexion que, encore qu'il y eût beaucoup de mouvements dans toutes nos provinces et quantité de mauvais François parmi eux, que, néanmoins, il n'est pas bien aisé de nous arracher des plumes lorsque nous sommes en humeur de nous défendre. Et bien que le ministère de M. le cardinal Mazarin ne fût pas agréable cà beaucoup de personnes et ne fût pas en estime d'un grand homme d'État, ni digne du premier lieu qu'il occupoit dans les affaires publiques \
1. Un cinquième de leur effectif, d'après la Gazette, p. 863 et suiv. : « Quelques particularités obmises au siège de Guise. »
2. Le régiment polonais portait depuis le 22 février 1649 le nom de Mazarin-Polonais; il avait été levé en 1646 et s'était d'abord appelé Priemski-Polonais (Susane, Histoire de l'infanterie, t. V, p. 286).
3. C'était la partie de ce régiment restée fidèle au roi; elle était commandée par le capitaine Dufaux ; tout le reste avait passé à la Fronde. Ce régiment avait élé donné en 1641 à François de Vaudetar, marquis de Persan; il fut réformé le 20 janvier 1650 et rétabli le 15 février 1651 (Susane, op. cit., l. V, p. 271).
Ce curieux passage, où \ allier révèle ses sentiments à
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je ne puis omettre touleiois, sans faire tort à la vérité, (ju'il eut grande part en l'honneur de cette action, étant allé lui-même plusieurs fois de Compiègne (où étoit la cour) à La Fère et à Saint-Quentin, et même jusques en notre camp, où il avoit fait assembler toutes nos troupes, accordé quelques différends qui étoient entre les principaux commandants, donné de l'argent à force capitaines et fait prendre résolution à toute l'armée de faire lever le siège aux ennemis, à quelque prix que ce fùt^.
Le 4' juillet. Leurs Majestés partirent de Paris pour leur voyage de Guyenne et allèrent coucher à Fontainebleau-.
Quelques jours auparavant, elles avoient eu nouvelles de Péronne que le marquis de Jarzé, voulant passer en Flandre déguisé, travesti et chargé de quantité de lettres et de papiers d'importance, y avoit été reconnu et arrêté prisonnier^.
Ce qui avoit si fort pressé le parlement de Bordeaux d'envoyer demander l'union de celui de Paris par l'un
l'égard de Mazarin, a été reproduit in-extenso par Chéruel dans son Histoire de la minorité de Louis XIV, t. IV, p. 94,
1. Voyez, dans les Lettres de Mazarin, t. III, p. 580, la lettre que le cardinal écrivit de Fontainebleau, le 7 juillet, aux habitants de Guise pour les féliciter de leur belle résistance.
2. Vallier donne aux Additions (ras. fr. 10274, p. 446-449) le texte des lettres du roi au parlement de Paris, en date du 4 juillet, au moment de son départ pour la Guyenne.
3. La nouvelle de cette arrestation arriva à Paris le 29 juin (Dubuisson-Aubenay, 1. 1, p. 282) ; Jarzé avait été arrêté le 26, avec un gentilhomme nommé Des Panniers (ms. fr. 25025, fol. 245 V»).
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de son corps* étoit de voir M. d'Épernon aux portes de ladite ville du côté du Médoc et M. le maréchal do la Meilleraye ' bien résolu de passer la Garonne pour l'aller serrer de plus près. Dans l'audience qu'eut ce député, contre les ordres du Roi, et quelque instance (jue pût faire Sa Majesté au contraire, les opinions turent si bizarres, que l'on en compta jusques àhuit\ fort différentes les unes des autres. Après que Messieurs du parquet eurent requis que la lettre et la croyance' de cet envoyé fussent portées au Roi pour y avoir tel égard qu'il plairoit à Sa Majesté, M. le duc d'Orléans prit la parole^ et dit avec chaleur qu'il assuroit la compagnie que non seulement la Reine avoit mandé .M. d'Épernon pour venir au-devant d'elle jusques à Blois, mais encore que Sa Majesté ne le remèneroit point en Guyenne; qu'à l'égard de la liberté demandée pour ses cousins, qu'il étoit vrai (jue lui-même avoit consenti à leur détention avec
Le conseiller Voysin (ci-dessus, p
2. La Meilleraye avait été désigné dès le mois d'avril pour commander l'armée royale envoyée en Guyenne et s'était mis en campagne au commencement de juin (Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 86).
3. Elles se réduisirent finalement à quatre, qui furent exposées par les conseillers Crespin, Broussel, Payen et du Mesnil (ms. fr. 25025, loi. 250).
4. Créance. — Cette lettre se trouve imprimée dans le ./oitrnal du Parlement, 1650, p. 92-101.
5. Vallier n'a pas clairement indiqué ici que le Parlement délibéra deux jours, les 6 et 7 juillet, sur cette affaire ; le duc d'Orléans ne prit la parole que le 7 (cf. Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 285-286, et une longue lettre écrite le 7 par Servien à Mazarin et publiée in-exlenso par Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 109-112. Cflle lettre est d'accord avec le récit de Vallier).
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beaucoup de regret et de déplaisir, mais que le service du Roi et le repos de l'État l'avoieiit ainsi désiré; qu'il avoit toujours eu beaucoup de sentiments d'affection pour eux, et qu'il ne verroit jamais de jour pour les sortir de prison qu'il ne s'y employât de tout son pouvoir.
M. de Broussel fut d'avis qu'il fût fait registre (c'est-à-dire que le registre du Parlement fût chargé) des assurances qu'il avoit plu à S. A. R. de donner à la compagnie touchant M. le duc d'Épernon; que le député de Bordeaux donnât sa croyance par écrit pour être envoyée à Leurs Majestés avec la lettre dudil parlement de Bordeaux et les arrêts d'icellui (lesquels il avoit mis sur le bureau) par tel nombre de députés de la Cour qu'elle jugeroit à propos, qui feroient instance envers elles, afin qu'il leur plût rétablir la tranquillité et donner la paix aux peuples de la province de Guyenne. Et, au regard de MM. les princes, il ajouta qu'il n'estimoit point que l'on pût rien prononcer sur cette affaire en l'absence du Roi, attendu leur qualité et la conjoncture du temps. De sorte que, M. Viole, qui, le premier et le plus fortement, avoit parlé en leur faveur\ n'ayant été suivi que de soixante-six voix^ il passa à l'avis de M. de Broussel de plus de quarante.
Quelques-uns avoient opiné à décréter prise de
1. D'après la lettre de Servien, citée à la note précédente, ce ne fut pas le conseiller Viole, mais Payen, qui prit la parole en faveur des princes (ceci est confirmé par le ms. fr. 25025, fol. 250 v").
2. Soixante-cinq d'après Servien, qui donne cent quinze voix pour l'opinion de Broussel.
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corps contre M. Foullé, les autres à lui donner des commissaires ou à ce qu'il fût mandé pour être ou. par sa bouche ; mais, parce qu'il avoit l'honneur d être de la compagnie, ses amis, plutôt que son innocence, le garantirent de ce fâcheux coup'. U y en eut parmi les plus jeunes, et entre autres M. de Bachaumont, deuxième fils de M. le président Le Coigneux^ qui, se laissant volontiers entraîner à la pétulance ou plutôt affectant toujours de dire quelque chose de particulier et d'extraordinaire dans l'assemblée des Chambres, ne craignit point d'avancer que, tous les désordres de l'État provenant du mauvais conseil de la Reine et principalement du cardinal Mazarin, il étoit à propos de le réformer et d'en éloigner ceux qui abusoient de la bonté de Sa Majesté et du ministère : paroles hardies (pour ne pas dire insolentes), et qui offensèrent tellement M. le duc d'Orléans, qu'il fut obligé de repartir à ce jeune conseiller qu'il falloit commencer par la réformation de ses mœurs et de sa conduite avant que parler de celle du Conseil du Roi. Le sentiment de M. le premier président fut semblable à celui de M. de Broussel, sinon qu'il ajouta que Leurs Majestés seroient très humblement suppliées de rendre la liberté à MM. les princes sitôt que le bien de leurs affaires le pourroit permettre et [qu'elles] le jugeroient à propos 3. Il ne faut oublier celui de
1. Foullé présenta sa justification à la séance du 9 (Dubuisson-Aubenav, t. I, p. 289).
2. François Le Coigneux, sieur de Bachaumont, ne en Ib-'i, mort en 1702. —Il fit allusion, dans son discours, au maréchal d'Ancre, .< dont la mort apaisa tous les troubles du royaume .. (lettre de Servien citée].
L'opinion de Mathieu Mole, qui inclinait à ce moment-la
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M. Dorât, conseiller en la troisième chambre des Enquêtes, qui se signala en cette occasion par la force de son éloquence et par sa conclusion : il loua le zèle et l'affection de tous ceux qui avoieut parlé en faveur de MM. les princes, mais enfin^ qu'il n'estimoil pas, dans la conjoncture présente des affaires (où il s'étoit formé un parti considérable dans l'État sous leur nom), qu'il fût à propos de leur rendre la liberté présentement. Ainsi finit assez heureusement cette délibération (en deux séances seulement), dont les partisans des princes eurent un très sensible déplaisir.
Le 8° juillet, mourut à Paris Messire Nicolas de Bellièvre, sieur de Grignon, après avoir longtemps et dignement rempli la seconde place du Parlement (où il avoit été procureur général) et la première du Conseil, homme sincère, grave et sans vanité^. Il étoit fils de Messire Pompone de Bellièvre, cet illustre chancelier de France qui sut si bien éclaircir et conserver tous les droits de cette couronne dans ce fameux traité de Vervins contre l'Espagne^.
Le même jour, fut tenue dans l'Hôtel de ville de
vers les princes, était plutôt conforme à celle de Payen qu'à celle de Broussel.
Il faut sous-entendre ici : il dit
2. Cf. Gazette, p. 860. — Nicolas de Bellièvre mourut d'apoplexie à l'âge de soixante-sept ans. « Il raangcoit et buvoit beaucoup, écrit Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 288), faisant quatre repas, dont le déjeuner étoit un chapon bouilli avec bonne soupe. » Né le 21 août 1583, conseiller au Parlement le 21 août 1602, procureur général le 11 janvier 1612, président au mortier le 13 mars 1614, il le resta jusqu'en 1642, où il fut nommé conseiller d'État.
3. Dans le manuscrit de Vallier (fr. 10274) se trouve ici intercalé, entre les pages 72 et 73, le portrait de Pompone de
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Paris une seconde assemblée de ses plus notables habitants sur le sujet des rentes, où assistèrent M. le gouverneur, M. le prévôt des marchands*, leséchevms, plusieurs conseillers de ladite ville, les députés des compagnies souveraines, les dix-huit anciens syndics des rentes et les seize quarteniers, accompagnés chacun de quatre des principaux bourgeois qui avoient été nommés chez eux quelques jours auparavant à cet effet : où, après diverses petites contestations, furent élus MM. Brisart^ Benoise», Hébert^ et Pelletier^ conseillers au Parlement, Guérin, sieur de MercussonS maitre des Comptes, Langlois, auditeur', Boudreuil», Ciron et Guillois, bourgeois de ladite ville, pour et au lieu de MM. de Hodicq, président aux Enquêtes, Thibeuf et de Paris, conseillers, Badran, correcteur des Comptes, Le Roux, conseiller au Chàtelet, Four-
Bellièvre, chancelier de France (à Paris, chez L. Boissevin, à la rue Saint-Jacques, proche la fontaine de Saint-Séverin).
Le président Le Féron
2. Charles Brisarl, lieutenant général au siège de la table de marbre, reçu conseiller au Parlement le 21 juin 1623.
3. Charles Benoise, conseiller au Parlement depuis le 31 juillet 1626.
4. Guillaume Hébert, seigneur de Bue, conseiller au Parlement depuis le 4 juin 1632.
5. Jacques Le Pelletier de la Houssaye, conseiller au Parlement depuis le 7 juillet 1645.
6. Etienne Guérin, seigneur de Mercusson , maître des Comptes du 7 juin 1636 au 2 décembre 1665, date de sa mort.
7. François Langlois de la Fortelle , reçu auditeur des Comptes le 19 mai 1647, en exercice jusqu'au 10 avril 1651 qu'il décéda.
8. 11 est appelé Bourdereuil dans un procès-verbal d'assemblée à l'Hôtel de ville (Arch. nat., H 1903^) et était trésorierpayeur de la gendarmerie.
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nier, président en l'éleclion, et Chandellier, avocat (qui prièrent la compagnie de les vouloir dispenser d'un plus long service), de M. Brigallier, conseiller des Aides, absent et en commission pour les affaires de Sa Majesté, et Le Grand, secrétaire du Roi, {|ui éloit décédé durant son emploi. Cette assemblée ne fut pas si fort tumultueuse que la première, ni poursuivie avec tant de brigues et de cabales.
Tandis que le Roi contiiiuoit son voyage vers Bordeaux, M. de Bouillon tàchoit de tout son pouvoir de réduire les choses en si mauvais état, qu'il n'y eût plus de jour à l'accommodement et que, celte grande ville s'étant jetée ouvertement dans la rébellion, elle eût besoin de son assistance et de ses services et ne pût désormais abandonner ses intérêts particuliers, ni ceux de son parti. Les sieurs de Sauveboeuf et de Sillery avoient si bien travaillé en Espagne, qu'ils en avoienl obtenu trois frégates, chargées de peu de soldats et de quelque argent que l'on faisoit monter fort haut. Et déjà don Joseph Osorio étoit descendu au port de Bordeaux et y avoit été fort bien reçu de Madame la Princesse et de ses adhérents'. Mais le Parlement, en ayant eu avis et considérant l'extrémité où il s'alloit précipiter, si de bonne heure il ne prévenoit le désordre que l'arrivée de ces étrangers alloit causer, non seulement dans la ville, mais à tout le pays, et qu'il ne pourroit jamais se laver de la plus haute infidélité dont l'on eût oui parler de longtemps, s'il ne résistoit f'or-
1. Don José Osorio débarqua à Bordeaux le 8 juillet; il n'apportait que 40,000 écus (voyez les Mémoires de Lenet, dans Michaud et Poujoulat, p. .311-313), alors que les frondeurs bordelais avaient espéré recevoir du roi d'Espagne 450,000 livres.
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tement au piège que l'on lui tendoit en le voulant obliger de s'unir avec le peuple qui ne respiroit que la révolte, le Parlement, dis-je, prit enfin une résolution digne de lui, et qui Teùt été bien davantage si d'abord, et dès le commencement que celle canaille se souleva, il en eût usé aussi généreusement : ce tut d'ordonner que tous lesdits Espagnols sortiroient de la ville dans une heure et lesdites frégates du port, à faute de quoi faire, il leur seroil couru sus comme à des ennemis publics : ce qui obligea lesdils vaisseaux de s'éloigner d'une lieue, et ledit Osorio de s'en aller au faubourg des Chartreux en attendant quelque changement*.
En effet, comme cet arrêt ruinoit entièrement les desseins de Madame la Princesse et dndit sieur de Bouillon, ils se résolurent de le faire révoquer par le moven du menu peuple, ciu'ils persuadèrent d'aller investir le Palais, où Messieurs du Parlement s'étoient assemblés le M" jour de juillet, et de ne les laisser point sortir qu'ils n'eussent rendu un arrêt tout contraire au premier et ne se fussent unis avec la bourgeoisie : ce (jui fut exécuté si exactement par cette canaille, qu'aucun conseiller n'eut la liberlé de s'en aller chez lui, et même les faisoit-on rentrer avec injures et l'épée dans les reins. Et, parce que la nuit commençoit d'approcher, ils furent contraints de demander aux jurais de la ville de les venir dégager, avec le plus grand nombre de bons bourgeois qu'ils pourroient^ Le sieur de Pontac, l'un desdits jurais 3, n'en voulut
François de Pontac, baron de Beautiran, de la Prade et
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pas laisser l'honneur à ses compagnons, et, venant promptemenl au secours du Parlement avec quatre ou cinq cents hommes bien résolus, se mit en état de chasser par force ce grand nombre de séditieux s'ils ne vouloient se retirer de bon gré. Mais, bien loin de respecter ce magistral populaire, ces insolents lui demandèrent : « Qui vive? » et il leur répondit : « Vive le Roi et le Parlement! » Ensuite de quoi, il leur demanda la môme chose à son tour, et eux ayant répondu : « Vive le Roi et les princes! », l'on leur fit une décharge, par l'ordre de ce jurât, qui en mit quatre ou cinq des principaux sur le pavé* et blessa plusieurs autres et obligea tout le reste à la fuite et à souffrir que les prisonniers allassent souper chez eux. De quoi le Roi ayant élé averti. Sa Majesté se résolut de hâter son voyage, afin de fortifier par sa présence le zèle de ses bons serviteurs et châtier les auteurs de cette fureur enragée, qui avoient appelé l'ennemi de sa couronne à leur secours ou, pour mieux dire, à la ruine entière de la province.
La cour n'étoit pas encore à Poitiers^ que déjà tous ces factieux étoient saisis d'une forte appréhension du châtiment de leurs crimes, et, cette crainte s' étant glissée dans l'esprit presque de tous les habitants, il y en avoit fort peu qui ne souhaitassent le
de l'Isle-Sainl-Georges, greffier en chef du parlement de Bordeaux, mort avant 1660 (cf. O'Gilvy, Nobiliaire de Guyenne et Gascogne, t. Il, p. 355).
1. D'après Lenet [loc. cit.), il n'y eut que deux hommes tués, dont un capitaine du régiment d'Enghien.
2. Le 10 juillet, la cour était à Orléans, le 14 à Tours, le 18 à Richelieu, où le roi fut magnifiquement reçu {Gazette, p. 949- 954), le 21 à Poitiers.
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relour du Roi à Paris : de manière que le Parlement, pressé par Madame la Princesse, par M. de Bouillon et par le peuple de se déclarer plus ouvertement qu'il n'avoil fait jusques alors et de s'unir à la bourgeoisie, il ne put éviter de mettre l'affaire en délibération : où la crainte de la juste colère du Roi ayant prévalu sur le respect qui est dû à Sa Majesté, il fut arrêté qu'elle seroit très humblement suppliée par députés de vouloir diff"érer le dessein qu'elle avoil fait de venir à Bordeaux pour beaucoup de raisons importantes à son service et au repos de la province, sinon, et où' elle continueroit sa marche, qu'il plût à Sadite Majesté ne point amener avec elle M. le cardinal Mazarin, auteur de tous les mouvements dont la ville se trouvoit agitée, par la protection qu'il avoit toujours donnée à M. d'Épernon, leur gouverneur, lequel, abusant de l'autorité de Sa Majesté, avoit réduit tous les peuples de Guyenne au dernier point du désespoir, et qu'il étoit à craindre que, voyant une personne qui leur avoit causé tant de maux et venoit pour les opprimer entièrement, ils ne s'émussent davantage qu'ils n'étoient et ne jetassent les choses en plus mauvais termes^.
Les députés qui étoient à Paris ^ eurent ordre en
i. C'est-à-dire : au cas où.
2. Cet arrêt du parlement de Bordeaux fut rendu le 21 juillet (Lenet, p. 323).
3. Outre le conseiller Voysin, le parlement de Bordeaux avait envoyé à Paris le président de Gourgues et le conseiller Guyonnet, qui, on s'en souvient, était déjà venu dans la capitale en 1649 (ci-dessus, p. 9). Voyez Retz, Mémoires, t. III, p. 78, qui donne de très précieux renseignements sur tout ce qui se passa à ce moment-là dans l'entourage du duc d'Orléans.
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même temps de rendre des lettres, de la part dudit parlement de Bordeaux, à M. le duc d'Orléans, de pareille substance que ce qu'il avoit arrêté : dont S. A. R. fut tellement offensée, qu'elle ne put s'empêcher de témoigner publiquement le déplaisir qu'elle en avoit reçu et dire au sieur Guyonnet, qui lui avoit rendu lesdites lettres, que le Roi sauroit bien quelque jour châtier cette insolence et faire ressentir au parlement et à la ville de Bordeaux l'injure qu'ils faisoient à son autorité, et que le temps de sa majorité n'étoit pas loin. Semblables lettres furent rendues au parlement de Paris, afin de faire en sorte que le Roi n'avançât pas davantage vers Bordeaux ' . Et cette occasion ne déplut pas à toute la compagnie, parmi laquelle il y en avoit quelques-uns qui n'étoient pas sans appréhension que le châtiment qui menaçoit les frondeurs de Guyenne ne vînt enfin jusques à ceux de Paris.
Les Espagnols, cependant, ne perdoient pas l'avantage de nos divisions domestiques et de l'éloignement du Roi, qui avoit affoibli l'armée de Picardie de quatre ou cinq mille hommes, s'étant allé camper devant la Capelle^ le 20^ juillet.
Mais, de crainte qu'elles ne s'échauffassent davantage en Guyenne et que Leurs Majestés ne fussent obligées d'y faire plus de séjour qu'il n'étoit à souhaiter pour le bien de l'État, M. le duc d'Orléans
1. Voyez, dans le Journal du Parlement, 1650, p. 108-112, ces lettres du parlement de Bordeaux à celui de Paris; elles furent présentées à la séance du G août. D'après ce Journal, le langage du duc d'Orléans aux députés bordelais ne fut pas aussi énergique que le dit Vallier.
2. La Capelle-en-Thiérache, Aisne, arr. de Vervins, à cinquante kilomètres nord-est de l.aon.
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dépèclia vers elles un courrier tout exprès pour leur faire entendre le péril où se trouvoit toute la frontière de par deçà et la perte qu'elle souffriroit si bientôt l'on n'y renvoyoit les troupes (|ne l'on en avoit ôtées. Et, faisant réflexion sur le préjudice que la demeure de M. d'Épernon dans le gouvernement de Guyenne apportoit aux affaires publiques, et sur la parole que S. A. R. avoit donnée au parlement de Paris qu'il en seroit rappelé et n'y retourneroit plus, elle manda les députés de Bordeaux et, changeant de ton, leur témoigna autant de bonne volonté qu'elle avoit fait paroître de colère la dernière fois, et leur dit que, ayant pensé depuis à l'arrêté de leur compagnie, elle ne l'avoit pas jugé si criminel qu'il lui avoit semblé d'abord, qu'elle avoit changé de sentiment et que, au lieu de lui être contraire, elle vouloit s'employer pour le remettre aux bonnes grâces de Leurs Majestés, et que, à cet effet, elle leur avoit écrit et que, par le retour de son envoyé, ils sauroient ce qu'elle avoit procuré pour eux et pour le repos de toute la province; cependant, qu'ils différassent de présenter leurs lettres au Parlement : ce qu'ils lui promirent ^
Ensuite de quoi, Sadite A. R. dit à quelques conseillers de sa confidence (ju'il avoit écrit à la cour qu'il étoit absolument nécessaire de retirer M. d'Épernon de Guyenne, même qu'elle avoit envoyé une lettre
1. Cette entrevue du duc d'Orléans et des envoyés bordelais eut lieu le 5 août; il faut rapprocher de ce récit de Vallier celui du cardinal de Retz, t. 111, p. 82-84 ; il y eut à ce moment entre le Coadjuteur, le ministre Le Tellier et le premier président Mole beaucoup d'entrevues et de pourparlers sur lesquels le premier donne de grands détails.
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patente toute dressée à cet effet, et avoit mandé à M. le cardinal Mazarin que, s'il ne conseiitoit au rappel dudit sieur d'Épernoii et ne lui renvoyoit ladite lettre patente toute expédiée, ou quelqu'autre par laquelle S. A. R. pût faire voir clairement et sans aucun doute l'exécution des promesses qu'il en avoit faites au parlement de Paris, il ne seroit plus en son pouvoir d'empêcher qu'il n'y fût frondé.
Le Roi s'étant avancé jusques à Angoulême, Sa Majesté y fit quelque séjour et n'en partit (jue le 18' juillet^ pour aller à Aubeterre-, et de là à Goutras et à Libourne, ayant en même temps fait entendre au parlement et aux jurats de Rordeaux la résolution qu'elle avoit prise de s'y rendre au plus tôt, afin qu'ils se missent en état de la recevoir avec tout l'honneur et le respect qui lui éloient dus^ Celui qui présidoit au Parlement* répondit qu'il alloit faire assembler la compagnie pour délibérer sur la lettre de cachet du Roi, et que l'on ne manqueroit pas de faire savoir à Sa Majesté, par l'un des jurats de la ville, ce qui auroit été arrêté. Mais, comme tous les esprits ii'étoient pas encore tombés dans cet horrible aveuglement où la haine qu'ils avoient contre M. d'Éper-
1. Cette date est inexacte; on a vu plus haut que le 21 juillet le roi était encore à Poitiers ; il n'arriva à Angoulême que le 25 [Gazelle, p. 1003).
2. Aubeterre, Charente, arr. de Barbezieux, à quarante-sept kilomètres au sud d'Angoulêrae. — Le roi y coucha le 28 (Ibid.) et arriva le 30 à Coutras, le 1" août à Libourne (Ibid., p. 1018).
3. Ces lettres du roi au Parlement et aux jurats arrivèrent à Bordeaux le 25 juillet (Lenel, p. 325).
4. Le président Guillaume Daffis, qui joua un grand rôle pendant la Kronde, remplaçait le premier président Du Bernet.
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non en avoit jeté la plus grande partie, au préjudice même de l'autorité souveraine, il y eut neuf conseillers* qui, ne pouvant souffrir que l'on mit en délibération dans la compagnie si l'on recevroit le Roi ou si l'on lui refuseroit les portes de la ville, se levèrent de leurs places et se retirèrent chez eux, sans vouloir approuver par leur présence que l'on mît sur le tapis une question si criminelle.
Août.
Au commencement du mois d'août, l'on sut à Paris que le sieur de Roquépine, gouverneur de la Capelle, avoit fait trois sorties sur ceux qui l'assiégeoient et leur avoit tué sept ou huit cents hommes^.
Or, parce que le ministère étoit moins sévère et moins rigoureux que du temps de M. le cardinal de Richelieu, tant à cause du naturel trop doux et trop lâche de M. le cardinal Mazarin que par la trop grande bonté et indulgence de la Reine, qui n'avoit pas assez de fermeté contre les méchants, ni assez d'adresse pour récompenser ceux qui demeuroient inviolablement attachés au service du Roi, chacun s'en faisoit accroire et suivoit sans crainte les sentiments de sa passion et de son caprice. Sur ce mauvais principe, le sieur de Ghambois, ci-devant gouverneur du Pont-de-l' Arche sous M. le duc de
Onze, d'après Lenet (p
2. « Mardi 2, avis d'une grande sortie faite par nos gens assiégés dans la Capelle, qui ont nettoyé la tranchée des ennemis jusque sur contrescarpe, où ils sont logés, et tué le comte de Garcia, gouverneur de Cambrai » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 298).
104 JOURNAL [Août 1650]
l.onguevillc, et quantité d'autres serviteurs domesti(|ues de ce prince faisoient tout leur possible en Normandie pour y lever des gens de guerre sous main, formoient des desseins sur quelques villes, débauchoienl les moins affectionnés au bien de l'État et n'omettoient aucune chose pour y relever son partie
De sorte que M. le comte d'IIarcourt, qui commandoit ladite province, étant bien informé de toutes ces pratiques, fut obligé de s'assurer de la personne du sieur d'Anctoville, l'un des plus confidents de ce duc-, et de réprimer, par ce moyen, la licence effrénée des autres, qui devinrent aussitôt invisibles. L'on fut aussi contraint de mettre dans la Bastille le sieur Boullcnger, secrétaire de M. de Longueville^ et d'ordonner à Mademoiselle sa fille* de se retirer à Coulommiers en Brie^, et même visiter l'hôtel de ce prince à Paris et d'en chasser toutes les personnes suspectes.
1. Cf. ras. fr. 25025, fol. 264 v"; d'après les nouvelles données dans ce manuscrit, Charabois faisait des levées dans le Perche.
2. Ibid. — Le baron d'.-Vnctoville fut arrêté à Caen ; on en eut avis le 1" avril. Lorel, dans sa Muze Jnsiorique, t. I, p. .31, parle de cette arrestation. Voyez aussi Floquet, Histoire du parlement de Normandie, t. V, p. 'i67, qui appelle ce personnage Foulongnes d'Antouville; il appartenait vraisemblablement à la vieille famille normande de Foulognes.
La future duchesse de Nemours (ci-dessus, p
5. « M"' de Longueville, qui étoit depuis quelque temps à Ragnolet, à deux lieues d'ici, a reçu ordre de se retirer à Trie ou à Coulommiers )• (Nouvelles de Paris du 5 août; ms. fr. 25025, fol. 205 r").
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Le 6" août, le Parlement fut entin assemblé pour entendre les députés de celui de Bordeaux et faire la lecture des lettres qu'ils avoient à lui rendre de la part de leur compagnio. M. de Gourgues, président au mortier% dit que, encore que l'on eut fait espérer à la province de Guyenne, depuis un long temps, la révocation de M. d'Épernon, son capital ennemi, et d'y établir im autre gouverneur, néanmoins, il n'étoit que trop notoire à tout le monde que l'on n'avoit tenu compte d'exécuter les paroles que l'on leur en avoit données par tant de fois, sinon depuis quelques jours, et, bien loin que son éloignement apportât aucun soulagement aux Bordelois, il y avoit laissé des personnes si dépendantes de lui et si attachées à ses intérêts (c'étoit le chevalier de la Valette et M. le maréchal de la Meilleraye), qu'elles y exerçoient les mêmes violences, désordres, pilleries et incendies que faisoit ledit sieur d'Épernon lorsqu'il y étoit, suppliant la Cour d'y vouloir pourvoir par sa prudence accoutumée.
1. Jean de Gourgues, marquis de Vayres en 1659, président à mortier au parlement de Bordeaux depuis 1638; sa femme était cousine de .Mathieu Mole. 11 était accompagné de Guvoiinet, de Voysin et d'un quatrième député de Bordeaux, dont le nom n'est ni dans le Journal du Parlement, ni dans aucun des Mémoires de l'époque, mais se trouve au bas d'une lettre coUeclive écrite de Paris, le 7 août, par les députés à leurs collègues bordelais : c'était le conseiller Jean de Montjon (cette lettre est publiée dans les Archives historiques de la Gironde, t. IV, p. 500-507). — D'après Vallier, il semble que ce qui va suivre fut dit par de Gourgues; en réalité, ce dernier se borna à un « bref compliment » (DubuissoniVubenay, t. 1, p. 301) et déposa la lettre écrite par le parlement de Bordeaux le l"' août; le conseiller .Ménardeau en donna
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Sur quoi, M. le duc d'Orléans, ayant pris la parole, repaHit auxdits députés que, leur ayant offert de la part de Leurs Majestés une entière satisfaction sur les trois articles qui avoient donné lieu à leur députation, il ne pouvoit assez s'étonner qu'ils eussent sollicité l'assemblée des chambres pour obtenir par leur moyen ce que déjà Leurs Majestés leur avoient accordé par le sien, à savoir : une amnistie générale pour tous les Bordelois, la révocation de M. d'Épernon et l'établissement d'un autre gouverneur en sa place, avec une assurance tout entière à Madame la Princesse et à son fils et aux autres personnes qui l'avoient assistée en cette occasion de pouvoir demeurer dans l'une de leurs maisons, et même de donner une abolition à ceux qui avoient négocié en Espagne contre le service du Roi ; lesquelles offres il réiteroit devant toute la compagnie et consentoit que les registres de la Cour en fussent chargés.
M. le premier président proposa d'envoyer demander auxdits députés, qui s'étoient un peu retirés, s'ils éfoient contents des offres de S. A. R., et, sur ce qu'ils dirent qu'il n'en avoient pas l'ordre de leur compagnie, la délibération fut remise au premier jour'.
Il ne faut pas omettre que quelques coquins, apostés dans la grande salle et dans la galerie du
ensuite lecture; c'est dans cette lettre que se trouvaient exposés les faits mis par Vallier dans la bouche du président de Gourgues (voyez le récit détaillé de la séance dans le ras. fr. 25025, fol. 268 r°).
1. Le récit de Vallier, complètement d'accord avec la lettre des quatre députés bordelais citée à la page précédente, ne mentionne pas une intervention du conseiller Coulon, hostile à Mazarin, dont parle le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 268 v".
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Palais pour exciter sédition, crièrent insolemment lorsque M. le duc d'Orléans entra et sortit de l'assemblée : d Point de Mazarin! Point de Mazarin! », dont M. le maréchal de l'Hospital fut si offensé, qu'il ne put s'empêcher de se retourner et de demander qui étoient ces insolents qui parloient ainsi devant S. A. R.; et il se mit si fort en colère contre eux, que sa calotte en tomba par terre. Mais cette canaille s'en émut fort peu et fit ferme*.
Les nouvelles de la perte de la Gapelle arrivèrent à Paris environ ce temps-là, qui ne servit pas peu aux ennemis de M. le cardinal de Mazarin et aux serviteurs de Messieurs les Princes pour décrier le gouvernement public dans les assemblées du Parlement. Le sieur de Roquépine fit bien paroitre en ce rencontre qu'il savoit mieux la théorie de la guerre que la pratique, je veux dire qu'il savoit mieux parler et se faire fournir par les paysans de son gouvernement toutes les choses nécessaires à la garde d'une place qu'il ne possédoit ce qu'il faut pour la bien défendre, et qu'il s'entendoit mieux à faire valoir la contribution qu'à soutenir un siège^. En effet, les ennemis, ayant
1. Le fait relaté dans ce paragraphe ne se trouve mentionné nulle autre part.
2. Vallier paraît injuste pour le gouverneur de la Capelle qui, d'après la Gazette (p. 1001 et 1039), fit une défense fort honorable; le bruit de sa mort courut dans Paris (Dubuisson- Aubenay, t. I, p. 302). On trouve cependant, dans le ms. fr. 25025, l'accusation portée par Vallier contre Roquépine précisée : « On assure que, pour sauver 50,000 écus qu'il y avoit amassés, il rendit la place plus de huit jours plus tôt qu'il ne falloit, qu'il avoit encore assez de vivres et munitions, et qu'il n'y avoit ni brèche faite, ni mine prête à jouer; mais on ne croit pas qu'il en soit repris, étant sur le point de s'al-
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employé quatre ou cinq jours seulement à la circonvallation de cette ville, en avoient ouvert les tranchées le 17° juillet^ et, s'étant logés sur la contrescarpe du fossé le dernier dudit mois, avoient obligé ce Gascon de capituler deux jours après^ et d'en sortir le 4^ août, il voulut s'excuser sur le manquement de poudres; mais l'on savoit fort bien que, s'il eût eu moins d'équipage à mettre en sûreté, qu'il eût tenu plus longtemps.
Dans l'assemblée du Parlement du 8° jour d'août, M. le duc d'Orléans représenta merveilleusement bien la fierté des députés de Bordeaux et le tort qu'ils avoient de ne pas accepter les offres qu'il leur avoit faites de la part de Leurs Majestés; mais il ne fut pas possible à S. A. R. d'empêcher la déhbération*. M. Grespin, doyen de la Gour, fut d'avis de l'acceptation des offres de M. le duc d'Orléans; M. de Broussel en fut aussi, et plusieurs autres des anciens. Mais M. Payen, ayant pris la parole, dit hardiment et hors du sujet qu'il falloit aller plus avant dans la connoissance des désordres de l'État et y pourvoir, que personne n'ignoroit que M. le cardinal Mazarin n'en fût la seule cause, qu'il étoit l'objet de la haine publique, que, autant de temps que le ministère
lier avec M. Le Tellier par le mariage que son fils a conclu avec la fille de M. de Tilladet, beau-frère de celui-ci : outre qu'il se défend là-dessus, disant qu'il n'avoit que 400 hommes, qui ne suffisoient pas pour défendre la place » (fol. 272 r").
Date inexacte : la Capelle fut investie le
2. La capitulation fut signée le 2 août et Roquépine sortit le 3 avec armes et bagages (Gazette, loc. cit.).
3. Nous avons des récits assez difl'érents de cette séance dans le ./otirnal fin Parlement, dans Dubuisson-Aubenay, dans Retz et dans le ms. fr. 25025, fol. 2G9.
[Août 1650] DE JEAN VALLIER. "'9
seroit entre ses mains, il n'en falloil attendre que des manquements et des pertes, que, au lieu d'employer toutes les forces du royaume pour s'opposer aux progrès des Espagnols sur les frontières de Picardie et de Champagne, il les divcrtissoit à la ruine d'une des plus grandes provinces de France, et le tout pour y conserver une personne si désagréable aux peuples et dont ils faisoient tant de justes plaintes, non par le motif de l'autorité du Roi, mais par le dessein qu'il avoit fait de donner l'une de ses nièces en mariage à son fils*; qu'il falloit supplier la Reine de l'éloigner de ses conseils et de vouloir rendre la liberté à Monsieur le Prince, qui seul étoit capable de repousser les ennemis.
MM. les présidents Viole et Mole, sieur de Jusanvigny, gendre de M. le premier président 2, furent de l'avis dudit sieur Payen et y enchérirent. Mais, l'heure ayant sonné, l'affaire fut remise au lendemain.
A la levée de la Cour, la même canaille qui avoit crié le jour précédent : « Point de Mazarin! » ne manqua pas de s'y trouver encore et, devenue plus insolente, d'y ajouter : « La liberté des Princes! » Ce qui causa un si grand désordre dans le Palais, que beaucoup de personnes y furent maltraitées; même y eut-il quelques-uns de ces gens apostés et quelques
1. Allusion au soi-disant projet de mariage d'une nièce de Mazarin avec le duc de Candale, fils d'Épernon icf. Chéruel. Minorité..., t. IV, p. 113).
2. Jean MoIé, seigneur de Jusanvigny, prt^sident aux Enquêtes, mort en 1658; il avait épousé sa cousine Jeanne-Gabrielk- Mole, tille du premier président et de Renée Nicolay, et était veut depuis le 14 juin 1G37.
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domestiques des princes qui mirent l'épée à la main si fièrement contre les gardes de S. A. R., qu'elles furent obligées de leur présenter leurs hallebardes pour les faire retirer ou se taire' : en sorte qu'elle eut de la peine à se résoudre de sortir de la Grand' Chambre et de s'exposer à la fureur de ces enragés, qui ne purent être empêchés de dire encore beaucoup de choses contre le respect qu'ils lui dévoient. L'excès du débordement de la débauche étoit si grand et le luxe si commun, qu'il n'y avoit rien que l'on entreprit pour y satisfaire. Cinq ou six jeunes hommes d'assez bonne naissance, de Paris, ayant perdu la plus grande partie de leur bien au jeu et ailleurs, se voyant en état de ne pouvoir plus continuer leur dépense ordinaire, prirent une résolution bien étrange et bien indigne de leurs conditions. Ils surent que M. Le Fèvre, sieur de la Barre, conseiller au Parlement, M. l'abbé Foucquet^ et quelques autres de leurs amis dévoient partir de Paris au premier jour pour aller prendre des eaux à Forges ^ avec un équipage conforme à leur qualité, sur lequel ayant fait dessein, ils s'allèrent mettre en embuscade dans un petit bois qui est au delà de Marines* et, voyant venir
1. 11 faut lire, dans les Mémoires de Retz, t. 111, p. 86-87, le récit, singulièrement draniatisé et amplifié, de cette bousculade; celui de Vallier semble plus près de la vérité.
2. Basile Foucquet, abbé de Barbeaux et de Rigny, trésorier de Saint-Martin de Tours, frère de Nicolas; il fut en 1656 chancelier et garde des sceaux des ordres du roi, conseiller d'État en 1673 et mourut le 31 janvier 1680.
3. Forges-les-Eaux, Seine-Inférieure, arr. de Neufchâtel. On sait la célébrité des eaux de Forges au xvii" siècle.
4. Marines, Seine-et-Oise, arr. de Pontoise, à quatorze kilomètres de cette ville.
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le carrosse, le firent arrêter et prirent tout ce qu'il y avoit dedans, et tuèrent un valet de channbre qui étoit à cheval. Mais, comme ces méchants larrons n'avoient le visage caché que de leurs mouchoirs, ils furent reconnus par quelques-uns du carrosse qui, sans en rien témoigner, s'en revinrentr- sur leurs pas et en firent leurs plaintes à M. le lieutenant criminel, qui ne manqua pas de décréter aussitôt contre eux; ensuite de quoi, l'on en arrêta trois des principaux, à savoir le sieur de Maupeou, maître des Comptes à Paris', le baron d'Arets et le nommé La Chaussée % qui furent mis dans le Châtelet. Mais, parce qu'ils étoient de trop bonne maison pour servir d'exemple au public et que le premier avoit un frère conseiller au Parlement^ et même qui étoit cousin germain dudit sieur abbé Foucquet', qui ne vouloit pas la mort du pécheur, mais seulement les pistoles et la
1. Nicolas de Maupeou, maître des Comptes depuis le 6 mars 1646, fut en exercice jusqu'en mars 1652.
2. Il semble que Vallier ait fait deux personnages d'un seul : nous trouvons en effet un Laurent de la Chaussée, baron d'Arets, lieutenant des gendarmes du duc de Longueville, mari d'Antoinette de Créqui (La Chesnaye-Desbois, v° La Chaussée), qui paraît bien être l'agresseur de l'abbé Foucquet. D'après le ms. fr. 25025 (fol. 282 r°j, ce La Chaussée était un gentilhomme de la maison de Courtcnay ; ses parents intervinrent auprès du duc d'Orléans, qui lui promit la vie sauve, mais, de crainte qu'il ne s'échappât, on le transféra, le 22 août, de la Bastille au Châtelet.
3. Gilles de Maupeou, seigneur d'Ableiges, conseiller au Parlement depuis 1645.
4. Le père de l'abbé Foucquet, François, maître des requêtes, avait épousé Marie de Maupeou, fille de Gilles de Maupeou, seigneur d'Ableiges, contrôleur général des finances, grandpère du maître des Comptes.
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vaisselle d'argent qui lui avoienl été prises, il fut incontinent transféré à la Bastille et l'affaire assoupie*.
Le 9° jour d'août, le Parlement s' étant assemblé pour terminer l'affaire de Bordeaux, il ne se leva (jue sur les deux heures apiès midi, parce que, encore que la plus grande partie des conseillers fût d'avis des offres faites par M. le duc d'Orléans et dont il se rendoit garant, il y en avoit beaucoup qui y ajoutoient quelque chose de leur cru : les uns, que la Reine seroit très humblement suppliée d'éloigner le cardinal Mazarin de ses conseils, entre lesquels étoit M. Payen, qui en avoit ouvert l'opinion, et les autres, de rendre la liberté aux Princes. Jamais personne ne fut si mal traitée que le fut M. le cardinal Mazarin en cette occasion; aussi, sans mentir, étoit-il bien incapable de soutenir tout seul le pesant faix du ministère. Et, néanmoins, comme il fallut résumer les avis, tous ceux qui avoient suivi ledit sieur Payen l'abandon-
1. Voici en quels termes le nouvelliste du ms. t'r. 25025 (fol. 271 v°) rapporte cet incident, à la date du 12 août : « Le sieur de Bragelonne, conseiller au Parlement, labbé Foucquet et quelques autres, allant ces jours passés à la campagne, furent volés auprès de Pontoise par un maître des Comptes nommé Maupeou, parent de cet abbé, et par six ou sept autres personnes assez qualifiées, tous masqués, lesquels tuèrent un valet de chambre qui escortoit le bagage des premiers, ce qu'ayant été découvert, ce maître des Comptes fut mis en prison au For-l'Kvêque, dont les autres parents, l'ayant fait transporter à la liasiiile, ont depuis trouvé moyen de le faire sauver. » On lit plus loin (fol. 276 r"), dans le même manuscrit, que Maupeou, étant cousin de la marquise de ?ioirmoutier, put se sauver de la Bastille le 11 avril et se réfugier au Mont- Olympe, dont le marquis était gouverneur.
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rièront et le laissèrent tout seul insister à l'expulsion dudil sieur Cardinal S ayant bien reconnu que la chose n'étoit pas bien aisée et qu'elle ne se pouvoit exécuter dans la conjoncture des affaires présentes sans précipiter l'État dans des désordres et dans des confusions dangereuses, de façon que toute la délibération fut réduite à ces deux points, à savoir : si l'on recevroit simplement les propositions faites par S. A. R., ou si l'on ajouteroit l'article concernant la liberté des Princes.
Sur quoi, après que M. le président de Mesmes eut très dignement représenté que, en ajoutant quelque chose auxdites propositions en faveur de Messieurs les Princes, la compagnie feroit tout le contraire de ses intérêts et du sujet qui l'avoit obligé de s'assembler, parce, disoit-il, que, n'ayant point d'autre visée que de calmer l'orage qui s'étoit élevé en Guyenne et qui se portoit déjà dans les provinces voisines, ce seroit plutôt l'augmenter et autoriser les armes de ceux qui les avoient prises en faveur de leur liberté que de l'éteindre et d'y rétablir la tranquillité publique, ainsi que prétendoit faire la compagnie, laquelle, en ordonnant des remontrances pour leur liberté, sembleroit désapprouver leur détention et donneroit par ce moyen plus d'audace et de vigueur au parti qui s'étoit formé pour eux^. Et ainsi furent
1. D'après Dubuisson-Aubenay (t. I, p. 303), il y eut treize voix pour demander le renvoi de Mazarin du ministère. Sur cette séance, il faut voir le compte-rendu du ms. fr. 25025, fol. 270-271, et le Journal du Parlement.
2. La phrase, trop longue, n'est pas achevée et reste en suspens; nous avons déjà rencontré d'autres exemples de cette incorrection.
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reçues lesdites propositions et offres purement et simplement, et ordonné qu'il en seroit fait registre, et les députés de Bordeaux mandés sur l'heure pour leur en donner avis; mais, ayant prévu que la délibération n'aboutiroit pas à ce qu'ils s'étoient promis de leurs brigues et sollicitations factieuses, ils s'étoient retirés chez eux. De cent quatre-vingt-deux juges qui opinèrent en cette affaire, il n'y en eut que soixante-sept à faire des remontrances pour la liberté des Princes et cent quinze pour l'arrêt *.
Sur le soir dudit jour, 9° août, l'on sut à Paris que le sieur de Richon, fils d'un trésorier de France à Bordeaux, avoit été pendu et étranglé pour avoir tenu dans le château de Vayres» contre l'armée du Roi, commandée par M. le maréchal de la Meilleraye, et que Leurs Majestés s'étoient avancées jusques à Lormont. Les mêmes lettres portoient que, les députés du parlement de Bordeaux ayant fait leurs compliments à Leurs Majestés avec beaucoup de respect et de soumission par la bouche du président Pichon^
1. Le nouvelliste du ms. Ir. 25025, fol. 271 r», donne des chiffres un peu différents : 111 voix contre 70.
2. Gironde, arr. et cant. de Libourne et à dix kilomètres de cette ville, sur la rive gauche de la Dordogne. — Vayres avait été assiégé le 1" août par l'armée royale et se rendit le lendemain (voyez la Gazette, p. 1026-1028, les Mémoires de Lenel, p. 331, et ceux de La Rochefoucauld, p. 198). Le château de Vayres appartenait au président de Gourgues et le roi donna l'ordre de ne pas le détruire. — Sur la mort de Richon, voyez les lettres publiées par Taraizey de Larroque au t. IV des Archives historiques de la Gironde, p. 507 et suiv.
3. C'est à Libourne qu'eut lieu, le 2 août, l'audience accordée aux députés bordelais; la délégation comprenait, outre le président Bernard de Piciion, les présidents aux Enquêtes Sudui-
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la Reine leur avoit répondu qu'elle seroit très aise de reconnoitre, en effet, si leurs actions seroient semblables à leurs paroles et que, avant de rien résoudre sur ce qu'ils avoient dit. Sa Majesté vouloit être informée par eux-mêmes sur les deux points qu'elle leur fit bailler par écrit : le premier, si le parlement et la ville de Bordeaux entendoient protéger le duc de Bouillon contre l'autorité du Roi, après avoir été déclaré criminel de lèse-majesté par lettres vérifiées dans tous les autres parlements du royaume, lui qui, tout récemment, avoit traité avec l'Espagne, en avoit reçu de l'argent et y avoit envoyé les marquis de Sauvebœuf et de Sillery afin d'y entretenir ses intelligences ; le deuxième, si ledit parlement et la ville de Bordeaux n'entendoient pas recevoir le Koi dans ladite ville avec tel nombre de troupes que Sa Majesté jugeroit nécessaire pour la sûreté de sa personne et pour la conservation de sa dignité royale. A quoi la Reine ajouta de sa bouche qu'elle leur donnoit deux jours de temps pour y répondre et, cependant, qu'ils pouvoient s'en retourner afin de conférer avec leur compagnie.
Ce n'éloit pas seulement en France où la division régnoit et où la conduite du gouvernement public étoit blâmée par quelques particuliers, qui préféroient leurs intérêts propres à toute autre chose. En Hollande, il se passoit je ne sais quoi d'approchant du blocus de Paris de l'année précédente*, où l'on fut extrême-
raut, Geneste, de Pomiers et Grimard, et le procureur général de Pontac; la Gazette donne (p. 1020-1025) le compte-rendu de cette audience et le texte in-extenso de la réponse que fit la reine au discours de Pichon.
Sur les événements de Hollande, dont Vallier donne ici
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ment étonné de voir le comte Guillaume de Nassau^ avec mille chevaux, se vouloir saisir inopinément de l'une des portes de la ville d'Amsterdam, pour un sujet assez tbible et léger que voici : la province de Hollande, l'une des sept qui se sont unies après s'être soustraites de l'obéissance d'Espagne 2, se voyant en pleine paix avec le Roi Catholique en vertu du dernier traité de Munster, avoit résolu de réformer sa milice et de se décharger de la dépense qu'elle étoit obligée de faire pour l'entretenir, elle qui en portoit presque autant toute seule que les six autres ensemble. Mais elle rencontra beaucoup de résistance en ce dessein, soit que M. le prince d'Orange s'y opposât sous main pour ne voir son autorité diminuée par ce retranchement, ou que les autres six provinces, qui étoient moins chargées, estimassent qu'il fût de leur réputation d'être toujours armées puissamment. Tant y a qu'il fut arrêté par celles-ci de contraindre les Hollandois a l'exécution de ce qui avoit été convenu dans les États généraux des provinces touchant l'entretènement des gens de guerre. A cet effet, M. le prince d'Orange (après avoir tait arrêter tous les députés des Villes qui composent ladite provmce de Hollande, excepté ceux d'Amsterdam qui s'échappèrent), s'avança lui-même, avec trois ou quatre raille hommes de cheval, le 28^ juillet, vers ladite ville d'Amster-
le récit, voyez la Gazette (p. 969-977). à laquelle notre auteur a dû en emprunter les éléments.
1 Guillaume-Frédéric de \assau, cousin du pnnce d Orange, était, depuis la mort de son père Ernest-Casimir, administrateur des provinces de Frise et de Groningue.
9 Les six autres provinces étaient celles de Zelande, de Gueldre, d'Utrecht, de Frise, d'Over-Yssel et de Gromngue.
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dam S en intention d'y arriver sur le soir et de la surprendre; mais l'injure du temps, qui avoit inondé presque tous les chemins, l'empêcha d'en approcher plus près que de deux lieues avec ce gros de cavalerie, de sorte que, son dessein ayant été éventé par ceux de la ville, ils firent incontinent lever leurs écluses et se mirent sous les armes, atîn de se conserver la porte dont ledit comte Guillaume de Nassau avoit ordre de se saisir avec ses coureurs : tellement que M. le prince d'Orange fut obligé de leur écrire^ et de leur apprendre le sujet de sa marche vers eux en si bonne compagnie, qui n'étoit autre qu'afin de faire exécuter dans leurs villes, malgré quelques-uns de mal intentionnés, ce qui avoit été jugé avantageux aux États dans leur assemblée générale touchant les gens de guerre. Et ainsi vit-on cette grande ville d'Amsterdam, capitale de toutes les Provinces-Unies, à la veille d'être assiégée par terre et par mer, de l'ordre de six autres provinces, par M. le prince d'Orange, leur capitaine général. Mais, enfin, l'affaire se termina doucement dès le lendemain^.
1. Voyez dans la Gazette, p. 1005-1016, le n" 114 : « Le siège mis devant la ville d'Amsterdam par le prince d'Orenge, avec ses motifs et une lettre par luv envovée aux bourgmestres et régens de cette ville-là ». Vallier s'est manifestement inspiré de ce récit officiel.
2. Cette lettre, écrite de La Haye, 29 juillet 1650, est dans la Gazette, |>. 1011-1012.
3. Voyez dans la Gazette (p. 1073-1074), Extraordinaire, n" 120 : « La levée du siège d'Amsterdam, avec les articles arrêtés entre le jiriuce d'Orenge et le magistrat de cette villelà. 1) L'accord fut signé le 3 août.
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t- L'insolence des Bordelois, excités par M. de Bouillon, (lui ne vouloit point d'accommodement avec le Roi qu'en lui rendant Sedan, fut si extrême, qu'elle passa jusques à un point d'inhumanité qui ne s'étoit jamais pratiqué entre les plus barbares nations de l'Europe, et qui même ne seroit pas excusable dans un juste parti ni entre des puissances égales. La témérité de Richon d'avoir tenu dans un méchant petit château devant une armée royale, à la vue de Sa Majesté même en personne, et souffert quelques volées de canon, avoit été légitimement châtiée par sa mort et selon l'usage ordinaire de la guerre*. Les Bordelois, indignés de cette sévérité, se laissèrent aisément persuader par M. de Bouillon de s'en venger sur la vie du sieur de Canolles, premier capitaine dans le régiment de Navailles^ qu'ils avoienl fait prisonnier de guerre dans l'Isle-Saint-Georges, il y avoit environ un mois, et qui étoit dans la ville sur sa foi; de sorte que, au moment qu'il y pensoit le moins et qu'il jouoit avec des dames, l'on le vint prendre et mener en prison, dont il ne sortit point que pour
1 Le bruit avait couru un moment que la reine, sur l'intervention de Mademoiselle et de M. de Biron, avait gracie Richon fnis fr 25025, fol. 274 r"); et la colère fut d'autant plus grande à Bordeaux quand on apprit que, sur les instances de Ma.arin et de Servien, Anne d'Autriche était revenue sur sa décision.
2 Le baron de Canolles, gentilhomme huguenot, était lieutenant-colonel du régiment de Navailles; il fut exécute, le 6 août, sur la place des Chartreux (ms. fr. 25025, toi. 2/4 v ; voyez aussi les Mémoires de La Rochefoucauld, p. 199, ceux de Lenct, p. 332, et de Retz, t. 111, p. 69) ; peu s'en fallut, tant était grande la fureur de la populace, que son corps ne fut mis en pièces. — Voyez aussi les Mémoires du comte de Coligny- Satigny, édit. de la Société de l'histoire de France, p. 34.
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être immolé à la fureur de ce peuple enragé et afin de servir d'obstacle, comme il fit, aux propositions d'accommodement qui se faisoient conformément aux offres de M. le duc d'Orléans.
Cela n'empêcha pas que ceux qui s'étoient retirés dans le fortin de l'Isle-Saint-Georges, au nombre de sept à huit cents, ne capitulassent* avec le chevalier de la Valette, bien qu'il y eût été blessé si grièvement qu'il en mourut depuis-.
Cependant, les députés que le parlement de Paris avoit envoyés vers Leurs Majestés en faveur des Bordelois (dont M. le président Le Bailleul étoit le chef), avoient été favorablement reçus et entendus par elles et traités aux dépens de Leurs dites Majestés dans Libourne.
Le 16« dudit mois d'août, M. Le Fèvre, conseiller aux Requêtes du Palais, fut nommé prévôt des marchands de cette ville ^ mais non sans y avoir employé beaucoup de coups de fronde pour en exclure M. le président de Jusanvigny, gendre de M. le premier président, que le Roi y avoit désigné de longue main. Et, bien que les sieurs Guillois, conseiller au Chàtelet, et Philippe, marchand de bois*, eussent autant de voix l'un que
1. L'isle-Sainl-Georges fut repris par les troupes royales le 11 aoûl (Mémoires de La Rochefoucauld, p. 197, et de Lenel, p. 336); la place était défendue par les régiments de Lusignan et de Chambon, qui furent pris de panique.
2. Le chevalier de la Valette fut blessé à mort le 9 août et transporté à Castres, où il mourut (voyez la lettre du duc d'Epernon, son frère, à Mazarin, du 25 août, dans les Archives historiques de la Gironde, t. IV, p. 519).
Guillois et Philippe furent élus à la place des sieurs
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l'autre pour l'échevluage, la préséance fut donnée à l'otïicier, sans jeter au sort.
Le 17% M"" la duchesse d'Orléans accoucha d un prince, entre trois et quatre heures du matin, dans son palais de Paris : dont toute la ville fut touchée de tant de joie, qu'elle la fit paroître par un nombre mfin. de feux et de coups de canon ^
Les ennemis, cependant, ne perdoient pas I occasion de nos divisions intestines; car, outre les prises qu'ils avoient faites en Picardie et en Champagne de quelques bicoques, ils nous avoient chassés de Piombino^ en Italie, et s'étoienl attachés si opiniâtrement au siège de Porto-Longone^, sous les ordres de don Jean d'Autriche* et du comte d'Oiiate% vice-ro. de
Hachette et Lescot (Ga.eae. p. 1088). - Ce Nicolas Philippe avait été précéde.nment quartenier du quartier de la Mor ellerielDubuisson-Aubenay, t. Il, p. 308, et Arch. nal., H 190o ). 1. Sur cette naissance, qui eut lieu le 18 (et non le 1/), a cmq heures du n,atin. voyez l'Extraordinaire de ^^ f -^«' ",/^°;
p. 1065-1070, Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 306-308, et le ras.
fr. 25025. fol. 277 v°. - Le prince né ce jour-la, Jean-Gaston,
fut titré duc de Valois et mourut en 1652.
2 Piombino, prov. et district de Padoue.
3 Porto-Longone, prov. de Livourne, district de Portoferraio - Piombino et Porlo-Longone avaient été conquis par la France en 1646. Sur le siège de ces deux places, voyez la S..e«e de 1650, p. 802, 8,54-855, 857, 8!)1, 927, etc.; Piombino capitula le 18 juin et Porto-Longone le 1" »»"»; '"^'^' J^ garnison, comme le dit Vallier, ne -rtit que le 15 voye l'Extraordinaire 129 de la Gazette, p. 1149-llo6 : « Les articles de la capitulation de Porto-Longone .>).
4 Don .luan dAn.riche, né le 7 avril 1629, mort le 17 septembre 1679, était fils naturel du roi d'Espagne Philippe IV ; il commandait en chef les troupes espagnoles en Italie.
5. Inigo-Velez de Guevara, comte d'Onatc, v.ce-roi de Napks de 1648 à 1653.
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Naples, qu'ils avoierit enfin contraint le sieur de Noaillac* d'en sortir, le 15° dudit mois d'août, avec deux pièces de canon, quarante officiers et de huit à neuf cents soldats.
Or, bien que l'assemblée du Parlement du '22« août, où M. le duc d'Orléans se rendit, accompagné de MM. de Beaufort, de Brissac, de la Motte, de l'Hospital et du Coadjuteur de Paris, ne fût destinée qu'à l'effet de trouver de l'argent pour lever des gens de guerre, afin de re[)ousser l'Archiduc, c|ui étoit entré dans le royaume, quantité de conseillers, toutefois, s'étoient préparés pour exciter encore la compagnie à demander la liberté de Messieurs les Princes, et quelques-uns mèmel'éloignement de M. le cardinal Mazarin. Mais les choses avoient été si bien concertées le jour précédent entre S. A. R. et quelques-uns des plus en crédit dans le Parlement, qu'aucune ouverture ne fut écoutée qui fût hors du sujet, si bien que la proposition de Sadite A. R. de s'assembler chez elle par députés, pour aviser aux moyens les plus doux et convenables d'avoir de l'argent, fut approuvée presque de toute la compagnie sans contredit ^
Mais, d'autant que, es deux séances précédentes, il y avoit eu grande rumeur, dans la salle du Palais, causée par quelque canaille apostée et payée par les séditieux, l'on jugea qu'il étoit nécessaire de faire
1. Melchior de la Tour de Noaillac, gouverneur de Cateau- Cambrésis, maréchal de camp depuis le 2 septembre 1648, porta, jusqu'à la paix des Pyrénées, le titre de commandant de Piombino et Porto-I.ongone.
2. Sur la séance du 22 août au Parlement, voyez. l'Extraordinaire de la Gazette, n'' 124, p. 1101-1103, le ms. fi-. 25025, loi. 281, et nuliuisscm-Aubenay. t. 1, p. .'509.
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entrer dans son enceinte trois ou quatre compagnies bourgeoises bien armées pour en garder les avenues et tenir le Parlement en sûreté durant cette dernière délibération. Et bien que la liberté de Messieurs les Princes fût le principal motif de tous ces désordres, il n'y avoit point d'homme d'honneur qui ne la souhaitât avec passion ; mais les plus sages, qui n'étoient pas au plus grand nombre, ne pouvoient s'empêcher de dire que les moyens dont l'on se vouloit servir pour les tirer de prison étoient dangereux, criminels, violents et hors de saison.
Le 28° août, l'on eut nouvelles certaines que les ennemis avoient poussé M. d'Hocquincourt jusques dans les portes de Soissons, et pensoit-on déjà qu'ils fussent à la Ferlé-Milon* : ce qui apporta une très grande consternation dans Paris et renouvela les légitimes appréhensions, que l'on avoit eues durant le blocus de l'année dernière, de manquer de subsistance, et le péril parut si évident, qu'il obligea le Parlement de s'assembler le lendemain 29° pour y pourvoir.
Mais M. le duc d'Orléans et Messieurs les ministres demeurés par deçà près de sa personne- sachant mieux l'état des affaires que ne faisoit le menu peuple, ni même cette grande compagnie, plus consommée dans l'exercice de la justice que dans la politique, S. A. R. l'envoya prier de différer cette assemblée jusques au
1. Voyez les Mémoires rie Turenne, p. 147-148, la Gazette, p. 1172, Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 311-;U2.
2. Le duc d'Orléans, en l'absence de la cour, était assisté d'un Conseil où siégeaient le Garde des sceaux Châteauneuf, les maréchaux de France, Le Tellier, d'Avaux, Servien et le Coadjuteur.
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lendemain 30% afin qu'elle y pût assister. Celte remise ne fut proposée que pour Caciliter l'exécution d'un dessein dont peu de personnes avoient la connoissance et qui surprit tout le monde lorsqu'on l'apprit.
S. A. R. savoit fort bien que l'Archiduc ne prétendoit aucun avantage de sa marche vers Paris, sinon d'y émouvoir une grande sédition en faveur de la liberté des Princes, et qui fût capable d'en faire sortir vingt ou trente mille hommes pour les aller tirer du Bois-de-Vincennes ; de sorte que, pour rompre les mesures des ennemis et prévenir cet inconvénient, qui eût sans doute renversé de fond en comble les affaires du Roi, il fut jugé absolument nécessaire de transférer les prisonniers en un autre endroit et, en les faisant passer de l'autre côté de la rivière de Seine, les éloigner en même temps et de Paris (où ils avoient force partisans) et de l'Archiduc, qui s'étoit approché si près d'eux. Mais il se trouva tant d'obstacles dans cette résolution (qui devoit être exécutée la nuit)*, qu'il étoit près de midi avant qu'ils fussent en état de marcher : tant M. de Bar^ avoit eu de peine à partir et à s'exposer à mille accidents inopinés qui pouvoient survenir par les chemins contre toutes
1. 11 y eut en etfet une vive discussion au Conseil : le Coadjuteur et Beaufort voulaient qu'on transférât les princes à la Bastille, mais ce fut Châleauneuf ((ui l'emporta [Mémoires du maréchal d'Estrées, édit. de la Société de l'histoire de France, p. 31:5).
2. Guy de Bar, capitaine des gardes de Mazarin, puis capitaine aux gardes françaises, maréchal de camp le 28 janvier 1649, gouverneur de DouUens et d'Amiens, conseiller d'Etat, lieutenant général en 1652; il était chargé jde la garde des princes au Bois-de-Vincennes.
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les précautions. Us passèrent l'eau dans un bac au-dessous de Gharenton, escortés seulement de deux cents hommes de pied de la garnison du Bois-de- Vincennes et d'autant de cavaliers, ou à peu près^ MM. les princes de Condé et de Conti étoient dans un carrosse à six chevaux ' et M. de Longueville en un autre. Le dessein étoit, disoit-on, de les mener tout droit au Havre-de-Gràce. Mais, parce que les choses n'étoient pas encore bien disposées pour cela et qu'il falloit une escorte plus forte, ces trois malheureux princes furent renfermés dans le château de Marcoussis^.
Dans cette séance du 30° août, M. le premier président dit que, n'étant question que d'examiner les moyens proposés chez S. A. R., par le secours desquels l'on pût avoir de l'argent pour lever des gens de guerre, il en avoit apporté les mémoires, et ne restoit qu'à choisir celui qui sembleroit à la compagnie le plus à propos, le moins à la charge du peuple et le plus avantageux au service du Roi et au bien de ses affaires.
De tous ces moyens proposés pour avoir promptement de l'argent, celui d'avancer par tous les officiers une, deux ou trois années du droit annuel fut approuvé de la plus grande partie de la compagnie, et l'on commença d'opiner sur cette proposition. M. le doyen*
1. Le transfert des princes eut lieu le 29 août au petit jour.
2. C'était le carrosse de l'intendant des finances Bordier, réquisitionné de force iDubuisson-Aubenay, t. I, p. 312).
3. Marcoussis, Seine-et-Oise, arr. de Rambouillet, cant. de Limours. Le château appartenait à M. d'Entragues. — Voyez aussi ms. fr. 25025, fol. 285-'286.
Le conseiller Crespin
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lut d'avis (l'uvancor le droit annuel de l'année prochaine 1651, et d'en fournir les deniers aux parties casuellcs dans quinze jours, à peine de n'y être plus reçu ledit temps passé. Quelques autres furent de son opinion et ajoutèrent que, cette avance d'une année seulement n'étant pas suffisante dans la nécessité présente des affaires, l'on pourroit bien encore avancer l'année suivante 1652.
Mais M. de Broussel, qui ne trouvoit jamais rien de bon que ce qui venoit de lui, dit qu'il y avoit quantité d'autres moyens pour avoir promptement de l'argent, qui lui sembloient plus à propos que celui que l'on mettoit en avant, et, s'écartant dans un chemin fort obscur, persista toujours à ce que ceux qui s'étoient fait rembourser par le Roi des rentes qui leur étoient dues par Sa Majesté sur le pied du denier quatorze (ores' qu'elles ne leur eussent coûté au plus que le tiers ou le cjuart dudit remboursement) fussent contraints de faire un supplément et de payer comptant ce qu'ils avoient profité injustement sur le Roi dans la plus urgente nécessité de l'État. Mais, comme cette recherche étoit très longue, très difficile (pour ne pas dire impossible) et hors de temps, l'on y eut peu d'égard. M. Payen dit qu'il étoit d'avis de l'avance du droit annuel pour deux années, mais qu'il étoit obligé de faire part à la compagnie des offres qui lui avoient été faites par des personnes de condition, dont, toutefois, il n'entendoit pas répondre, à savoir qu'elles savoient un fonds, disoient-elles, de six cent mille livres comptant, dont elles donneroient une plus grande lumière elles-mêmes (si la Cour les vouloit faire
Kxpresslon vieillie qui signifie : bien que
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entrer) sous de certaines conditions. Mais, cette ouverture ayant été peu considérée, l'on passa outre. M. de Machault, maître des requêtes honoraire et ci-devant intendant de la justice et des tînances de Bourgogne et serviteur très obligé de la maison de Condé', dit qu'il étoit d'avis des propositions touchant le droit annuel, et, se tournant vers M. le duc d'Orléans, ajouta que, la liberté de Monsieur le Prince étant si nécessaire au repos et à l'avantage de la France, il étoit de la bonté et de la générosité de S. A. R. de la demander à Leurs Majestés, que le péril étoit trop imminent et la nécessité trop présente, que vingt mille hommes, indignés de son mauvais traitement, s'étoient jetés parmi les ennemis, qui ne manqueroient pas de revenir dans le service du Roi sitôt qu'ils apprendroient la liberté de Monsieur le Prince, et que c'étoit sur S. A. R. que tout le royaume avoit les yeux et dont il attendoit cette importante résolution.
A quoi M. le duc d'Orléans répondit que l'on lui avoit déjà tant de fois parlé de la même chose, qu'il s'étonnoit extrêmement que l'on le fit encore, vu qu'il avoit assuré et donné sa parole à la compagnie qu'il ne trouveroit jamais l'occasion de rendre ce bon office à son cousin le prince de Condé qu'il ne l'embrassât de tout son pouvoir, n'ayant consenti à sa détention que par une nécessité urgente de le faire ou de voir périr toutes les affaires publiques-.
1. Charles de Machault, sieur d'Arnouville, conseiller au Grand Conseil, maître des requêtes le 11 juin 1610, intendant de justice en Normandie, Languedoc, Bourgogne, lîresse et Dauphinc^, conseiller d'État en 1637, mort le 16 janvier 1667.
2. Le compte-rendu donné par Vallier de cette séance du Parlement est un des plus étendus qui se soient conservés.
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M. le président Viole fut de même avis que les autres et, après quelque petit discours sur le manquement du ministère et sur la nécessité de repousser l'ennemi, finit par ce passage de Jérémie au chapitre deuxième : Ubi sunt DU tui quos fecisti tibi? Surf/ant et libèrent te in teinpore a(}lictionis tuaeK Et parce qu'il avoit regardé M. le duc de Beaufort et M. le Coadjuteur, l'on crut que c'étoit d'eux dont il vouloit parler et les pousser à se mettre autant en peine pour la défense de Paris contre les Espagnols qu'ils l'avoient fait naguère contre le Roi. IM. Laîné dit beaucoup de choses, mais si confuses et hors de propos que l'on en fut étonné ; « l'on a besoin d'argent, disoit-il, c'est à Messieurs du Conseil à y pourvoir; il faut lever des gens de guerre, nihil ad nos. »
M. le président Charton fit à son ordinaire et dit qu'il ne contribueroit pas seulement de son bien, mais qu'il payeroit de sa personne, qu'il étoit bon François et que toute la ville le savoit fort bien. M. le président Le Coigneux, après un long discours sur les désordres de l'État et contre le ministère, dit qu'il
1. Jérémie, II, 28. — Le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 286 r°, dit à tort que ce texte est emprunté à Isaïe, et le commente en ces termes : « Il [Viole] se servit d'un passage du prophète Isaïe, où Dieu reproche à son peuple, qui, après l'avoir abandonné pour adorer des faux dieux, revenoit implorer son secours dans une misère publique, qu'il devoit s'adresser à ses faux dieux : voulant donner entendre par cette ironie ([ue, bien que Monsieur le Prince fût le véritable protecteur de Paris, que, néanmoins, le peuple l'avoit méprisé pour s'attacher à M. de Beaufort et le Coadjuteur, auxquels il devoii maintenant s'adresser, quoiqu'il ne pût être secouru que par Monsieur le Prince, qui avoit toujours besogné les ennemis de leur ville. Il
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n'éloit pas seulement d'avis des propositions, mais encore que le l\oi fût très humblement supplié de laisser le dessein de Bordeaux et de s'en revenir à Paris, où la présence de Sa Majesté étoit si absolument nécessaire. Après lequel, M. le président de Mesmes, ayant pris la parole, dit que, encore (ju'il eût résolu de ne parler que sur les moyens d'avoir de l'argent pour lever des troupes et repousser les Espagnols qui s'étoient approchés si près de Paris, qu'il se sentoil obligé, par le zèle qu'il avoit au bien de l'État, de représenter à la compagnie que, bien loin d'être de l'opinion de prier le Roi de laisser l'expédition de Bordeaux imparfaite et de revenir en cette ville, qu'il étoit d'un sentiment tout contraire, parce, disoit-il avec beaucoup d'esprit et d'éloquence, que ce seroit donner moyen aux Bordelois de continuer dans leur opiniâtreté, de fortifier leur parti, de recevoir le secours qu'ils avoient envoyé demander en Espagne et, peut-être, de suivre avec leurs troupes celles du Roi, afin de les venir attaquer d'un côté, tandis que les ennemis qui sont ici auprès les presseroienl de l'autre. Mais enfin, après tous ces puissants raisonnements, l'affaire aboutit seulement à faire l'avance présentement d'une année du droit annuel, qui se devoit payer dans quatre mois, et fit dire avec vérité que cette grande montagne n'avoit enfanté (]u'une souris.
Septembre.
L'Archiduc, nourri dans les maximes des Espagnols (qui ne se rebutent pas aisément et qui tentent toujours la fortune par toutes sortes de moyens, (jnelque
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peu favorables qu'ils leur aient été par le passé), voulut bien encore se laisser persuader d'envoyer un trompette à Paris avec des lettres de sa part pour M. le duc d'Orléans, où il arriva le 2" septembre*. S. A. R. en fut d'autant moins surprise que le bruit y eto.t deja tout commun que cette pièce avoit été concertée entre M. le maréchal de Turenne et les serviteurs que Monsieur le Prince avoit dans Paris, afin d'émouvo.r le peuple à sédition en sa faveur, sous prétexte du contenu en ladite lettre, fort spécieux en apparence mais vain et peu sincère en effet. Elle contenoit qu il étoit entré en France par le commandement du Roi Catholique, son seigneur et son maître, avec plein pouvoir de faire la paix ou la guerre; que, ayant appris (lue S. A. R. avoit aussi toute autorité de la part du Roi Très Chrétien, il lui faisoit ce mot pour lui témoigner qu'elle le trouveroit toujours plus disposé au premier parti qu'à l'autre, et la pno.t de lu. faire savoir si S. A. R. étoit dans ce dessein, auquel il contribueroit très volontiers tout ce qui étoit en lui. Le lendemain matin^ M. le duc d'Orléans s'étant rendu au Palais pour entendre les députés de Bordeaux, M. le président de BaiUeuP, qui étoit retourne de la cours fit d'abord la relation de ce qui s'étoit
1 Cette lettre, datée du camp de Bazoches, 30 avril 1650, est imprimée (texte espagnol et traduction française) dans la Gazette, p. 1175-1177, et dans le Journal du Parlement,
C'est-à-dire le 3 septembre
3. Vallier écrit tantôt de Bailleut, tantôt Le Bailleul, qui est la véritable orthographe. , - ■ i
4 Le président Le Bailleul, par une décision prise ic / juillet par le Parlement, avait été mis à la tôle dune depulation
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passé dans son voyage et rapporta comme il avoit été extrêmoiiient bien reçu à Libourne de Leurs Majestés et de toute la cour. Ensuite de quoi, les députés de Bordeaux prirent la parole et firent force plaintes contre le ministre, c'esl-à-dire contre M. le Cardinal, puis présentèrent un grand écrit intitulé : « Remontrances du parlement de Bordeaux, faites au Roi et à la Reine », dont la lecture dura plus de cinq quarts d'heure*, après laquelle M. le duc d'Orléans fit part à la compagnie de la lettre qui lui avoit été rendue par un trompette de l'Archiduc, et, sans entrer plus avant en matière, la Cour se leva et en remit la délibération au premier jour.
Le dimanche 4*^ septembre, ceux de la faction de Monsieur le Prince et du maréchal de Turenne, continuant dans le dessein d'exciter quelque mouvement dans Paris à leur avantage, attachèrent de grands placards aux portes de Saint-Innocent- et aux autres endroits de la ville les plus passants, dont le titre étoit tel : « Le maréchal de Turenne aux bons bourgeois de Paris^ », et contenoit, entre autres choses, qu'il n'étoit entré en France que pour leur procurer
chargée de se rendre auprès du roi et de la reine-uière (dont Le Bailleul avait été cliancelier) pour intervenir en faveur des Bordelais (M™= de Motteville, t. III, p. 206). Sur la réception qui lui fut faite, ainsi qu'à ses collègues, le 10 août, à Libourne, on peut consulter le compte-rendu détaillé de la Gazette, p. 1070-1072.
1. On trouvera le texte de ce document dans le Journal du Parlement, p. 124-135.
2. L'église des Saints-Innocents, bâlie à l'angle du célèbre cimetière, fut détruite en 1786.
3. Le texte de ce placard se trouve dans le Journal du Parlement, p. 139-140. — Un autre placard, également publié
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la paix, qu'il ne tiendroit à eux ({u'ils ne l'eussent dans peu de temps, mais qu'il falloit premièrement chasser de leur ville tous ces mauvais tribuns du |ieuple et tant de mazarins qui ctoient parmi eux, qui s'opposoient depuis un si long temps à la conclusion de la paix générale ; et ensuite vomissoit mille injures contre le cardinal Mazarin. Et parce que lesdits placards tendoient à faire soulever le menu peuple contre le gouvernement, l'on envoya quelques personnes de petite condition pour les aller arracher, mais, en ayant mal usé et donné un soufflet au frère d'un notaire nommé CrespinS qui en prenoit copie, les voisins sortirent incontinent sur elles, les poursuivirent, les battirent et en arrêtèrent deux, qu'ils mirent en
prison-.
Le 5*, M. le duc d'Orléans fut encore en l'assemblée du Parlement, afin qu'il ne s'y passât rien contre l'autorité du Roi en faveur des Bordelois, qui commençoient d'être pressés depuis que l'armée de Sa Majesté avoit passé la Garonne et s'étoit campée devant la ville. Déjà les canons étoient tout prêts à leur apprendre leur devoir et à les y réduire. Ils attendoient inutilement le secours étranger, parce que, outre que les Espagnols n' étoient point en pouvoir de leur en envoyer, la rivière étoit si couverte de vaisseaux de guerre pour le service du Roi qu'il étoit impossible d'y
dans le même ouvrage (p. 138), avait été affiché le 30 août « au bout du Pont-Neuf, à un gros pilier ».
1. Ce détail n'est connu que par Vallier. — François Crespin, notaire au Châtelet depuis le 8 janvier 1G43 jusqu'au 14 octobre 1651.
D'après le ms. tr. 25025, fol. 289 v°, il y eut même une
personne tuée.
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entrer. Il n'y avoit (|ue deux choses qui les rendissent si opiniâtres dans leur rébellion : la mollesse du ministère, et la forte opinion qu'ils avoient conçue, mal à propos, que la marche de l'Archiduc vers Paris obligeroit infailliblement Leurs Majestés de s'y en retourner en diligence et d'abandonner le dessein qu'elles avoient entrepris contre eux'.
En effet, M. le cardinal Mazarin ruinoit toutes les affaires en temporisant toujours et en consommant le temps en traités et négociations secrètes avec M. de Bouillon et autres de son parti. Et se plaignoit-on de ce procédé honteux et préjudiciant avec beaucoup de justice; car, au lieu de se servir de cette puissante et dernière raison des souverains qu'il avoit en main et au bout de cinquante pièces d'artillerie toutes prêtes et en état d'abattre l'insolence des Bordelois, S. É. différoit toujours d'en venir aux extrémités et ne vouloit point la mort du pécheur.
Cette dernière séance du Parlement se finit enfin, conformément à l'ouverture que fit M. le duc d'Orléans, à savoir de commettre deux conseillers de la Cour pour se transporter, en la plus grande diligence qu'ils pourroient, vers Leurs Majestés, afin d'en obtenir par leurs très humbles prières un favorable traitement pour les Bordelois et de s'instruire sur les lieux s'il étoit vrai qu'ils eussent refusé de recevoir les articles
1. Ici se trouve intercalé, dans le manuscrit de Vallier (ms. fr. 10274), entre les pages 104 et 105, un .< Plan de la ville de Bordeaux, avec ses vielles et nouvelles fortifications » (H. Picart fecil); dans un cartouche qui occupe tout le côté gauche de la planche, se trouve une carte de la « Coste de Gascogne, par P. Du Val, géographe ordinaire du roi, 1653, avec privii.^ge (à Paris, chez >". Bercy, contre les Auguslins) ».
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qui leur avoient été portés, de la part de S. A. R., par le sieur du Goudray-MoutpensierS après avoir été si mûrement concertés dans la compagnie. MM. Meusnier, sieur de Lartige-, et Bitault, sieur de Chizey, acceptèrent volontiers cette corvée.
Cependant, M. le duc d'Orléans avoit dépêché le baron de Verderonne' vers l'Archiduc avec la réponse à ses lettres^, contenant que S. A. R. avoit appris avec grande joie le dessein qu'il disoit avoir de faire la paix, et que le pouvoir de la part du roi d'Espagne en fût entre ses mains, qu'elle ne faisoit point de difficulté de l'avou" aussi du Roi et de la Reine régente, mais que, si c'étoit tout de bon qu'il y voulût penser, qu'il falloit premièrement se retirer dans ses États, et puis convenir entre eux d'un lieu propre à cet effet, auquel S. A. R. se trouveroit volontiers si de sa part
1. Henri d'Escoubleau, marquis du Coudray-Montpensier, maréchal de camp le 29 mai 1650, lieutenant général le 16 juin 1655. — Vallier n'a rien dit précédemment de la mission dont ce personnage avait été chargé par le duc d'Orléans, qui l'avait envoyé à Bordeaux pour servir de médiateur entre la ville et la cour; on en trouvera tous les détails dans les Mémoires de Lenet, dans les documents publiés au t. IV des Arc/iù-es Idsloriques de la Gironde et dans la Correspondance de Mazarin.
2. Il s'agit soit de Jacques Le Meusnier, reçu conseiller le 8 février 1641, soit de Jean-Louis Le Meusnier, qui entra au Parlement le 20 mars 1645. lis appartenaient à la même famille, originaire de l'Angoumois. — Lartige est un écart de la commune de Jarnac, arr. de Cognac, Charente.
3. Claude de l'Aubespine, baron puis marquis de Verderonne, gentilhomme du duc d'Orléans, capitaine au régiment des gardes, mort en 1706; il était gendre du chancelier d'Aligre. Il partit le 4 septembre [Journal du Parlement, p. 137).
4. Cette réponse, datée du 4, est imprimée dans un Extraordinaire de la Gazette, p. 1178-1179.
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il vouloit faire la même chose et rendre ce grand service à toute la chrétienté.
Le samedi, au matin du 1 0° septembre, arrivèrent à Paris des nouvelles de Bordeaux qui ne plurent pas aux frondeurs parce qu'elles étoient glorieuses aux armes du Roi et si avantageuses à son service que l'on ne les vouloit pas croire, tant les esprits étoient déréglés et les cœurs de la plus grande partie des peuples remplis de haine contre le ministère. Elles porloienl que M. le cardinal Mazarin, s'élant rendu au camp devant Bordeaux le 4° dudit mois*, avoit enfin consenti que l'on employât les forces du Roi pour rétablir son autorité dans celte grande ville, où sa bonté avoit été si fort méprisée. Mais, avant que d'en venir à cette dure et fâcheuse résolution, quoique nécessaire et presque inévitable. Sa Majesté avoit fait publier, le 1 " du même mois, une déclaration portant ([ue, si, dans trois jours, les Bordelois ne se remetloient dans l'obéissance qu'ils lui dévoient, elle les traiteroit comme criminels de lèse-majesté, leur ôteroit tous leurs privilèges et confisqueroit tous leurs biens-. Cette surabondance de grâce ne servit qu'à redoubler leur fureur et leur rage, en sorte que, pour ne plus perdre de temps, l'on fut contraint de marquer le jour de la naissance du Roi^ par une action bien sanglante et de choisir le 5° dudit mois pour se
1. Mazarin rHait à Bourg avec la cour; il en partit le 3, comme il ressort d'une lettre de Fauvelct du Toc, publiée en note dans Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 319.
2. Le texte de cette déclaration, datée de Bourg et du 30 avril 1650, est in-extenso dans la Gazette, p. 1181-1192.
Louis XIV était né le 5 septembre
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rendre maître du fauboury Saint-Seuriii, qui esta deux cents pas de la ville ^. A cet effet, M. le maréchal de la Meilleraye le fit attaquer par trois endroits, sans vouloir que la nuit eût aucune part à sa gloire*. D'abord, les Bordelois se défendirent bravement et avec vigueur (et plût à Dieu que c'eût été contre les Espagnols qu'ils eussent témoigné tant de courage!); mais, après deux ou trois heures de résistance, ils furent forcés et emportés hautement, c'est-à-dire l'épéeà la main, et parle seul corps que commandoit ce grand capitaine, dont l'impatience toutefois (ou plutôt la paresse du comte de Palluau, qui vint trop tard avec le reste de l'armée^) donna moyen à M. de Bouillon et à tous les autres chefs de la rébellion, qui étoient dans ce faubourg, de se sauver dans la ville, le long de la chaussée. Quatre ou cinq cents des ennemis demeurèrent sur la place et deux fois autant furent faits prisonniers et, parmi ceux-ci, le sieur de Beauvais*, qui commandoit un régiment bordelois, Todias^ et autres officiers. Du côté du Roi, il n'y eut
Au nord de Bordeaux
2. Entre autres récits de la prise du faubourg Saint-Seurin, on peut citer celui que donne La Rochefoucauld, qui était à la barricade où se fit la principale attaque et qui rejoignit ensuite le duc de Bouillon dans le cimetière de Saint-Seurin (Mémoires p. 201-203).
3. Voyez la lettre singulière qu'il écrivit, le 8, à Mazarin [Archives historiques de la Gironde, t. IV, p. 532).
4. François de la Cropte, seigneur de Beauvais-Chantérac, écuyer de Monsieur le Prince.
5. Le chevalier Todias, premier jurât de Bordeaux, gouverneur du duché de Fronsac (Archives historiques de la Gironde t. 111, p. 396).
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que vingt ou trente soldats tués et quelques officiers blessés», dont les marquis de Genlis^ et de Riberpré\ capitaines au régiment des gardes, et un enseigne lurent du nombre, et le sieur de Chouppes aussi, lieutenant de l'artillerie», qui ne fut jamais mieux servie qu'en cette occasion ; ensuite de laquelle, M. le grandmaître^ fit avancer trois batteries, de dix pièces chacune, contre autant de portes de la ville. Il en avoit trouvé quelques-unes dans les faubourgs.
Cei)ei)dant, le baron de Verderonne étoit retourné à Paris, le 1 r du mois, avec un envoyé de l'Archiduc, nommé Don Gabriel de Tolède», qui fut logé au vil-
1 Lenet, qui est extrêmement partial, nliésite pas à dire que les troupes royales eurent raille hommes tués ou blesses
{Mémoires, p. 371). , , , j
2. riorimond Brùlarl, marquis de Genlis, maréchal de camp le 16 mai 1652, mort en novembre 1653.
3 Vallier a écrit Huberpré. - Il s'agit de Charles de Moy, seigneur de Riberpré, lieutenant (et non capitaine) aux gardes françaises depuis 1644, maréchal de camp en 1649, plus tard lieutenant général et gouverneur de Ham, mort en ltV78 (Le Pippre, Abrégé de fétat de la maison du roi, t. ill, p. ^^J-\^^)-
4 Aymard, marquis de Chouppes, lieutenant général de l'artillerie en 1643, maréchal de camp le 24 octobre 164/, lieutenant général le 30 août 1653, lieutenant général du gouvernement de RoussiUon le 27 mars 1660, mort en 16;7. C est l'auteur des Mémoires.
Le maréchal de la M»lleraye, grand-ma.tre de 1 artU
T*« Ce don Gabriel, écrit le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol 293 v^ est l'un des prisonniers qui turent faits à la batail e de Lens fils du capitaine du château de Milan, et ne porte le nom de'ïolède qu'à cause que sa mère vient de cette maison-là .. Dubuisson-.\ubenay, qui l'avait connu àVincennes, où il était prisonnier, ajoute (t. I, p. 321-3'i2) que c était un homme de cinquante ans, fort galant et spirituel, mestre de
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lage d'Issy* et admis le lendemain à l'audience de S. A. R., à laquelle il témoigna, de la part de son maître, tant d'inclination à la paix générale et tant d'empressement d'en traiter avec elle, que M. d'Avaux fut en même temps destiné pour aller convenir des préliminaires-. Mais, comme il éLoit important à la France de taire voir à toute l'Europe le véritable désir qu'elle avoit de la paix et de ne pas soulTrir que la haine de la continuation de la guerre lui fût imputée, faute de vouloir prêter l'oreille aux semonces iiue l'Espagne lui en faisoit, S. A. R. fut obligée de supplier M. le Nonce' et M. l'agent de Venise^ (qui étoient à Paris) de vouloir se donner la peine d'aller jusques au camp de l'Archiduc pour être témoins de ce qui se passeroit dans cet abouchement, afin d'informer toute la chrétienté de notre sincère procédé.
Le 14° septembre, M. le maréchal de Rantzau mourut à Paris, en réputation d'homme de guerre et de
camp d'un terze ou régiment espagnol, et que c'était lui qui avait fait le traité de la duchesse de Longueville avec l'Archiduc.
1. Chez le président Tubœuf, où il fut traité « à quatre services, chacun de quatre grands plats et de quatre assiettes n (Extraordinaire de la Gazette, p. 1265 et suiv.i. Don Gabriel de Tolède apportait une lettre de l'Archiduc, et M. de Verderonne une autre; ces deux lettres sont dans la Gazette, loc. cit., et dans le Journal du Parlement (p. 146-149, ainsi que la réponse du duc d'Orléans, en date du 15 septembre.
2. Voyez là-dessus les longs détails donnés par Retz, t. III, p. 108-ilO.
.3. Nicolas Bagni. archevêque d'Athènes, nonce en France de 1647 à 1656, cardinal en 1657.
4. L'ambassadeur vénitien Michel Morosini était absent à ce moment-là, et il s'agit ici de son chargé d'affaires.
f98 JOURNAL [Septembre 1650]
résolution ' . Il l'étoit en effet ; mais ses raisonnements étoient bien plus admirés dans les conseils que sa conduite n'étoit réglée.
Quelque soin que prît M. le cardinal Mazarin du siège de Bordeaux et quelque diligence que put apporter M. le maréchal de la Meilleraye pour en venir promptement à bout, ils ne l'avançoient pas si fort qu'ils se l'étoient promis, parce que, outre le manquement de beaucoup de choses nécessaires à un si grand dessein, il se rencontroit peu d'obéissance parmi les soldats et beaucoup do mésintelligence et d'insutïisance même parmi les autres chefs; car, M. le maréchal ne pouvant commander qu'une attaque des deux qui se faisoient contre la ville, l'on avoit donné la conduite de l'autre au comte de Palluau, lieutenant général en l'armée, et comme il étoit aussi peu expérimenté dans les sièges des villes qu'il avoit été malheureux dans la conservation de celles de Courtrai et d'Ypres', il ne falloit rien attendre d'avanta- ''eux de sa part; et déjà le blàmoit-on assez hautement de n'être pas arrivé assez tôt au combat de Saint-Seurin ; mais il fut inexcusable de l'atlaciue qu'il fit d'une demi-lune, proche de la ville, dont il fut repoussé avec beaucoup de honte et de perlée De sorte que, MM. Le Meusnier^ et Bitault, députés du par-
1. Il mourut d'hvdropisie à l'âge de quarante ans [Gazette, p. 1263). Il était né le 18 octobre 1609.
Voyez t. I, p. 3.3 et
3. Sur cet échec do Palluau, qui eut lieu le 10 septembre, voyez les détails précis donnés dans une lettre non signée, datée de Bourg, 12 septembre, et qui se trouve publiée en note dans Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 325-326.
4. Vallier appelle ce conseiller tantôt Meusnier, tantôt Le Meusnier; cette dernière forme est la bonne. Nous avons vu
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lement de Paris, s'étant rendus auprès du Roi sur ce temps-là et presqu'au moment que ceux de Bordeaux y arrivèrent, il fut assez facile de porter la Reine à quelque accommodement, vu même que ceux-ci avoient déjà fait les premiers pas, en témoignant à Leurs Majestés le déplaisir extrême qu'avoit toute la ville que les affaires eussent été portées si avant contre son dessein et contre l'obéissance très humble et la fidélité qu'elle devoit au Roi.
Ce fut le 1 .S* septembre que tous ces députés arrivèrent à Bourg* et que, après avoir communiqué le lendemain avec MM. le maréchal de Villeroy et Servien, il fut enfin arrêté que Leurs Majestés seroient très humblement suppliées de vouloir accorder aux Bordelois une suspension d'armes et de tous les travaux durant six jours; à ([uoi ayant consenti-, elles firent bien paroître, en cette occasion, leur bonté tout à fait extraordinaire et le désir ardent, dont elles étoient touchées, de sauver ces malheureux opiniâtres, malgré qu'ils en eussent ; car déjà avoit-on fait une brèche assez raisonnable de cinquante pas de largeur. De sorte que, les députés du parlement et de la ville de Bordeaux^ s'en étant retournés, ceux de Paris jugèrent à
plus haut ip. 193) qu'il peut s'agir de Jacques ou de Jean- Louis Le Meusnier; Dubuisson-Aubenay et le ms. fr. 25025, fol. 290 V'', indiquant que le négociateur envoyé avec Bitault était conseiller à la Grand'Chambre, il est vraisemblable de penser qu'il est question ici de Jacques, qui était le plus ancien des deux Le Meusnier au Parlement.
Voyez Gazette, p. i
2. Cette trêve devait commencer le vendredi 16 septembre et finir le jeudi 22.
3. Ces députés étaient les conseillers au Parlement d'Espagnet, Marans et Poiniers, ayant à leur tête le président de La-
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propos de les suivre, afin d'adoucir la fureur des habitants et les guérir de la rage où l'intérêt particulier de M. de Bouillon les avoit portés.
Elle fut telle que, encore que leurs députés fussent partis du consentement de toute la ville pour aller trouver Leurs Majestés à l'effet de quelque bon accommodement, ils se laissèrent persuader par ledit sieur de Bouillon de faire une sortie sur les troupes du Roi lorsque l'on y travailloit'. Mais ils furent si bien reçus, que quatre-vingts des plus mauvais des leurs furent tués sur la place et cent cinquante faits prisonniers, dont il y en avoit bien le tiers d'enfants de la ville.
Bien que les passeports de l'Archiduc n'eussent point été envoyés, M. d'Avaux n'avoit pas laissé de s'avancer jusques à Nanteuil^ le 19'^ septembre, afin de ne pas perdre l'occasion ni un moment de temps à travailler tout de bon au traité de la paix générale que cette Altesse sembloit désirer si ardemment-. M. le Nonce et M. l'agent de Venise s'y rendirent aussi dans la même pensée et dans le dessein d'y con-
tresne, le procureur syndic Blanc de Mauvesin , l'avocat Dalon et le bourgeois Fouques (Lenel, p. 375).
1. Cette sortie eut lieu le 14, à quatre heures du matin (Lenet, p. 382; Gazette, p. 1290). D'après la Gazette, les Bordelais eurent vingt tués et cinquante prisonniers; Vallier a grossi les
chifi'res.
2. Nanteuil-le-Haudouin, Oise, arr. de Senlis, à vingt kilomètres de cette ville.
3. Voyez le compte-rendu de ce voyage dans lExtraordinaire de la Gazette (p. 1293 et suiv.) intitulé : « La response de l'archiduc Léopold, laite à Messieurs les députés pour la continuation de la paix généralle, envoyée à Son Altesse Royale. »
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tribuer tout ce qui seroit en leur pouvoir. Mais, comme cette proposition et ce grand bruit que les Espagnols avoient fait éclater de vouloir la paix n'étoient qu'artifice, que ruse et que supposition, l'on en fut éclairci, quatre jours après, par la mauvaise excuse que fit l'Archiduc de ne pouvoir envoyer lesdits passeports et par la prière qu'il fit à M. le duc d'Orléans de remettre l'affaire en un autre temps*.
Cette suspension d'armes, donnée aux Bordelois pendant six jours, ne produisit pas la paix entièrement, mais y apporta beaucoup de disposition par les soms particuliers de Messieurs les députés de Paris, qui firent divers voyages à Bordeaux pour cela, dont M. de Bouillon n'étant pas content tâcha de les intimider et ensuite de les persuader que, sans lui, ils ne pourroient rien conclure de bien assuré; sur quoi M. Bitault lui répondit fort généreusement* que, quand le parlement et la ville de Bordeaux auroient accepté les offres que Leurs Majestés avoient eu agréable de leur faire, ils le feroient bien obéir, quand même il ne voudroit pas; il passa bien plus avant, car, en plein Parlement, il ne craignit point de représenter tous les artifices dont ledit sieur de Bouillon s'étoit servi pour empêcher l'accommodement de Paris, les divers personnages qu'il avoit joués à cet effet, sa façon d'agir peu sincère et enfin le petit secours et le foible service qu'il avoit rendu aux Parisiens en une semblable extrémité où les Bordelois se trouvoient présentement.
1. Cf. la lettre écrite de Nanteuil, par d'Avaux, au duc d'Orléans, le 21 septembre [Gazette, p. 1297-1300).
C'est-à-dire : avec beaucoup de courage
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De sorte que, le %%° dudit mois, les articles proposés par M. le duc d'Orléans au parlement de Paris en faveur desdits Bordelois furent signés et acceptés par leurs députés et par ceux du Parlement chez M. le maréchal de Villeroy et portés aussitôt à Bordeaux pour y être reçus et enregistrés au Parlement, dont la nouvelle étant venue à Paris, la joie fut extrême de tous les gens de bien. Mais comme elle ne fut apportée que par le sieur de Guyonnet, frère du conseillers et non par aucun courrier exprès de la part de Leurs Majestés, les partisans de Messieurs les Princes, joints aux malcontents, qui sont toujours en grand nombre, prirent sujet de n'en vouloir rien croire et de troubler le contentement des autres, soutenant opiniâtrement qu'il n'y avoit encore rien de fait par delà, puisque Leurs Majestés n'en avoient écrit aucune chose à S. A. R.
Et, de fait, Madame la Princesse, M. de Bouillon, ni M. de la Rochefoucauld n'étoient point encore sortis de Bordeaux pour se retirer dans leurs maisons, ainsi que l'on avoit mandé de la cour, et, au contraire, ils employoient tout leur crédit et tous leurs soins pour y faire refuser lesdits articles, qu'ils appliquoient à leur mode et à leur avantage, prétendant ledit sieur de la Rochefoucauld, sous ce mot d'amnistie générale, devoir être non seulement conservé dans son gouvernement de Poitou, mais en faire la fonction dès à présent, à quoi la Reine ne pouvoit consentir, et particulièrement au dernier point. Madame la Princesse avoit aussi de la peine à se contenter de la demeure
1. La nouvelle arriva le 27 septembre, au malin, à Paris (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 330).
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de Montrond, que la Reine lui offroit avec cent hommes de pied de garnison de la compagnie des gardes de Monsieur le Prince, avec promesse d'exempter tout le Berry, pendant l'hiver prochain, de tout logement de gens de guerre ^
Mais, enfin, l'affaire fut si heureusement conduite par MM. de Villeroy et Servien que, malgré toutes les traverses qu'y apportèrent lesdits sieurs de Bouillon et de la Rochefoucauld, et même ledit sieur de Bitault, à ce que l'on disoit, dont l'esprit trop hautain se rencontroit peu souvent d'accord avec les autres, les articles en furent signés, de part et d'autre, le 28» dudit mois de septembre 2, et ne resta plus qu'à les faire approuver par le Parlement et par le corps de ladite ville de Bordeaux, à quoi l'on travailla dès le lendemain, toutes les chambres assemblées, mais avec tant d'altération et d'aigreur, que l'on y mit encore en délibération si l'on accepteroit lesdits articles, ou si l'on les refuseroit. L'on compta jusques à dix-huit présidents ou conseillers si fous et si enragés que de préférer la guerre à la paix, assurant que le secours d'Espagne étoit si près d'eux, que l'on en pouvoit faire état certain dans peu de jours, ce qui toutefois étoit bien éloigné de la vérité ; mais il y en avoit environ quarante-huit qui leur résistoieiit fortement, sans pouvoir toutefois ramener ce petit nombre
1. Sur les dessous des négociations qui précédèrent la signature de la paix, il tant surtout voir ce que dit Lenet (p. 394-
2 On en trouvera le texte dans Lenet, p. 404-407 ; voyez aussi l'Extraordinaire de la Gazette, p. 1321-132,3, intitulé : « La paix de Bordeaux. >>
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à leur avis et à souffrir que l'on formât l'arrêt par le plus grand.
De sorte que les bons bourgeois de la ville, secondés des trésoriers de France, des élus et de quelques autres officiers du Roi, ayant été avertis de ce qui se passoit au Palais et craignant que ces furieux ne l'emportassent enfin sur les sages, commencèrent de s'assembler dans leurs quartiers jusques à deux ou trois mille de toutes conditions et de s'en aller tous ensemble vers le Palais, ayant à leur tête un greffier nommé ...', lequel, entrant dans la Grand'Chambre, où ils contestoient encore, leur dit hardiment qu'il n'étoit plus temps de délibérer sur les articles de paix que le Roi leur avoit accordés, qu'il y avoit dix mille hommes derrière lui qui la vouloient absolument et que, si M. de Bouillon l'empéchoit plus longtemps, qu'ils i'alloient assiéger, tout de ce pas, dans
sa maison^
Ainsi le Parlement fut-il contraint, par la généreuse résolution de tant de bons bourgeois, de recevoir lesdits articles et de les enregistrer. Ensuite de quoi, et dès le lendemain, 30% Madame la Princesse et MM. de
Le nom est en blanc dans le manuscrit
2. Lenet a bien soin de passer sous silence cet incident significatif; il prétend simplement qu'un trésorier, nommé Richon, « parent de ce pauvre malheureux qui fut pendu à Libourne, au lieu de songer à venger cette mort, se laissa gagner par quelque émissaire du cardinal et distribua de l'argent à deux cents coquins de la lie du peuple, qui se trouvèrent, et lui à leur tête, à l'entrée du Palais, criant qu'ils vouloient la paix » (p. 401). D'après Lenet, si la paix fut acceptée par les Bordelais, c'est qu'ils craignaient de perdre leur vendange au cas où les hostilités continueraient.
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Bouillon et de la Rochefoucauld sortirent de la ville pour se retirer chez eux\ à savoir Madame la Princesse à Montrond, en cas que ceux qui s'en étoient emparés la voulussent recevoir et se remettre dans l'obéissance du Roi, sinon en sa maison de Brezé en Anjou 2; pour M. de Bouillon, il fut convenu qu'il se retireroit à Turenne, dont il feroit abattre les nouvelles fortifications, et que, ensuite, l'on feroit sortir Madame sa femme de la Bastille, et la lui renverroit-on aussitôt, et que, selon ses déportements. Sa Majesté donneroit ordre que le traité fait avec lui pour sa récompense de Sedan fût exécuté à son contentement ; et quant à M. de la Rochefoucauld, il fut arrêté qu'il demeureroit privé de la fonction de sa charge de gouverneur de Poitou jusques à la majorité du Roi^
Octobre.
Enfin, après tant de difficultés surmontées, Leurs Majestés' firent leur entrée dans Bordeaux le mercredi G"'' octobre et furent logées dans l'archevêché. Et
1. C'est le 3 octobre, et non le 30 septembre, que la princesse de Condé et les deux ducs sortirent de Bordeaux (Gazette, p. 1354; Lenet, p. 411).
2. Brezé, Maine-et-Loire, arr. de Saumur, cant. de Montreuil- Bellay. — Brezé avait été érigé en marquisat en 1615 pour le maréchal de Maillé-Brezé, père de la princesse de Condé.
3 Et sans aucun dédommagement, ajoute La Rochefoucauld lui-même dans ses Mémoires (p. 207), pour sa maison de Verteuil, que le roi avait fait raser.
4. 11 faut corriger : o^ — Voyez dans la Gazette, p. 1353- 1364, « L'entrée de Leurs Majestés et de leur cour à Bordeaux ». Cf. aussi les Mémoires de M"" de Monlpensier, édil. Charpentier, t. 1, p. 272.
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M. le Cardinal, contre lequel on avoit dit tant de choses, y fut aussi reçu en même temps, et avec tout le respect qui est dû au premier ministre du royaume; les jurais de la ville le turent complimenter chez lui, avec les marques extérieures de leur magistrature. Mais ce qui davantage étonna tout le monde, et particulièrement les frondeurs de Paris, fut le bon accueil que la Reine avoit fait à Madame la Princesse lorsque, passant à Bourg, elle avoit eu l'honneur de saluer Sa Majesté et que, prosternée à ses genoux, elle lui avoit fait mille nouvelles protestations de services et demandé, la larme à l'œil, la liberté de Monsieur le Prince, son mari, et que, après cette petite conférence toute respectueuse\ MM. les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld, le petit Guitaut, Coligny^ et tous les principaux de leur parti avoient été admis à la même grâce et fait de semblables protestations d'obéissance et de fidélité à Leurs Majestés, qui les avoient aussi favorablement reçus.
Ledit sieur de Bouillon avoit déjà visité et conféré très particulièrement avec S. É., qui lui avoit demandé son amitié et donné de grandes assurances de la sienne : de sorte que, en un moment, toutes choses parurent en un état si tranquille, qu'à peine eût-on cru qu'il y eût jamais eu aucun différend entre toutes ces personnes qui se venoient de battre les unes contre les
1. Voyez dans Lenet, p. 412, les paroles prononcées par la princesse et la réponse évasive de la reine.
2. Jean, comte de Coligny-Saligny, né le 25 décembre 1G17, mestre de camp-lieutenant du régiment d'Enghien; c'est l'auleur des Mémoires, publiés par Monmerqué en 1841 pour la Société de l'Histoire de France; il fut toujours l'un des familiers du prince de Condé.
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autres avec tant tie rage et d'animosité. Toutes ces familiarités de M. le cardinal Mazarin avec M. de Bouillon, qui n'eut point de lit ni de table à Bourg que chez S. É., mirent bien avant la puce à l'oreille à M. le duc de Beauf'orl, à M. le Coadjuteur et à tous ceux de leur faction dans Paris ^ ; mais ils ne purent jamais persuader M. le duc d'Orléans de s'en alarmer et d'en entrer en la moindre défiance, ni la lieine d'obtenir du parlement de Bordeaux qu'il allât visiter ledit sieur Cardinal, quelque instance que Mademoiselle^ lui en put faire de sa part, cette compagnie demeurant ferme dans sa résolution de ne point complimenter S. É., qui toutefois lui eût fait beaucoup plus de mal si elle eût voulu pousser les affaires dans l'extrémité ; mais elle n'étoit pas d'humeur d'en user ainsi, quelque préjudice qu'elle en reçût, en sorte qu'elle sembloit affecter une façon d'agir toute différente de celle de M. le cardinal de Richelieu, qui ne pouvoit souffrir d'obstacles à l'autorité du Roi, ni de résistance à ses volontés; et celui-ci, au contraire, se moquoit de tous ces attentats et n'en avoit aucun ressentiment, toutes choses lui étant indifférentes pourvu qu'il se conservât la place qu'il occupoit assez indignement ^
Dès le 24° dudit mois de septembre, M. le duc d'Angoulême* étoit mort à Paris, sur les quatre heures
1. M"° de Montpensier, qui avait accompagné la cour dans le voyage de Guyenne, trahit dans ses Mémoires son inquiétude à ce sujet et dut chercher à inOuencer son père le duc d'Orléans.
Elle en parle dans ses Mémoires (t. I, p
3. Vallier, on le voit, ne laisse passer aucune occasion de dire son peu d'estime pour Mazarin.
4. Voyez t. I, p. 174-175. — Sur cette mort, voyez la Gazette,
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(Jii malin, prince extrêmement regretté de tous les gens d'honneur, bon, courtois, pacifique, sans ambition et sans intrigues, mais fort amoureux de ses plaisirs.
M. le marquis de Trainel, doyen des chevaliers de l'ordre du Saint-EspritS étoil mort quinze jours auparavant- en sa maison de Doue en B^ie^ ayant laissé tous ses grands biens au marquis de Palaiseau, son petit-neveu*.
Cependant, la petite ville de Mouzon étoit assez faiblement attaquée par l'Archiduc et battue seulement de trois pièces de canon du côté du Luxembourg;
p. 1320. Le nouvelliste du ins. fr. 25025, fol. 301 r% donne à ce sujet de piquants détails qu'on ne trouve pas ailleurs : « Le duc d'Angoulême étant mort en celte ville, il y eut grand bruit entre les parents et les créanciers, et il y eut des cpées tirées chez lui aussitôt qu'il fut expiré, sur ce que son intendant, nommé Mercier, vouloit tout enlever pour se rembourser de cent mille écus qu'il prétend lui être dus : à quoi grand nombre d'autres créanciers s'opposèrent, y étant venus avec main-forte; l'on remarqua que M"» d'Angoulême fut fort exactement observée, pendant la maladie de son mari, par les gens du comte d'Alais, de peur qu'ils avoient qu'elle s'emparât de quelques riches meubles. «
Doue, Seine-et-Marne, arr. de Coulommiers, cant. de
Rebais.
4. François de Harville, marquis de Palaiseau, de Doue et de Traînel, gouverneur de Charleville et du Mont-Olympe, mort le 12 octobre 1701. Son père, Antoine de Harville, était le neveu du marquis de Traînel, dont Vallier mentionne ici la mort, par sa mère Catherine Jouvenel des Ursins, sœur dudit marquis, qui épousa en 1577 Claude de Harville, seigneur de Palaiseau.
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mais elle eût eu peine de lui résister plus de dix ou douze jours si M. de Villequier n'y eût jeté quatre cents hommes, ainsi ([u'il fit heureusement, le li^dudit mois', et sans perte d'aucun soldat, tant la garde des ennemis étoit mauvaise-.
M. de la Ferté-Senneterre, gouverneur de Lorraine et de Glermont-en-Argonne, souffroit avec déplaisir que le comte de Ligniville ' ravageât sans aucune résistance, avec quelques Lorrains ramassés, tout le duché de Barrois, et qu'il eût déjà pris Ligny*, Bar^ et tout plein de petits châteaux qui s'étoient rencontrés sur sa marche : de sorte que, ledit sieur de la Ferté s'étaot mis en campagne avec douze ou quinze cents chevaux pour aller reconnoître ces Lorrains, il les chargea si à propos et vigoureusement, que, leur cavalerie ayant été mise en route®, d'abord, il n'eut pas grande peine de tailler en pièces toute l'infanterie, dont cinq cents demeurèrent sur la place et autant de prisonniers, force officiers, trois canons et tout le bagage pris''; ensuite de quoi Ligny se rendit à discrétion, et quelques
faut entendre : du mois d'octobre
2. Voyez dans la Gazette, p. 1401-1405, l'Extraordinaire intitulé : « La ville de Mouson secourue par le sieur de Villequier. » Sur Villequier, voyez t. I, p. 83.
3. Philippe-Emmanuel, comte de Ligniville, baron de Vannes, lieutenant général des armées de l'Empereur, généralissime des armées de Charles IV, duc de Lorraine.
4. Ligny-en-Barrois, Meuse, arr. de Bar-le-Duc, sur l'Ornain, et à quinze kilomètres au sud-est de cette ville.
Bar-le-Duc
G. C'est-à-dire : en déroute.
7. Ce combat fut livré le 9 septembre; on en peut lire le récit tout au long dans un Extraordinaire de la Gazette, p. 1389-1398.
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châteaux des environs». Ce combat, toutefois, ne fui pas si peu opiniâtre que ledit sieur de la Ferté n'y reçut une assez grande blessure à l'épaule.
Les habitants de Mouzon se défendoiont cependant avec tant de courage, (lUc tout le monde étoit obligé d'avouer qu'ils laisoientl'impossible et au delà de ce que l'on eût pu attendre d'autant de capitaines. Les ennemis, qui l'avoient assiégé dès le 26° septembre et battu le 8° d'octobre, pensoient n'en avoir que pour quatre ou cinq jours; mais ils étoient arrivés au ^^ novembre sans en être encore les maîtres^
Le 29« octobre, le carrosse de M. le duc de Beaufort, l'allant reprendre chez W de Monlbazon sur les onze heures du soir, fut attaqué dans la rue Saint- Honoré=' par douze ou quinze voleurs, armés de pistolets et de mousquetons, qui d'abord voulurent empêcher le cocher et le laquais qui portoit le (lambeau de passer outre, en leur présentant lesdits mousquetons, à quoi ledit cocher n'ayant pas obéi et au contraire fouetté et pressé davantage ses chevaux, ils lâchèrent sur lui quelques coups inutiles, de sorte qu'un gentilhomme S qui étoit à la portière du carrosse, tira aussi sur ces filous et en atteignit l'un d'entre eux assez grièvement et jeta promptement la
1. Ligny se rendit le 11 (Ibld.). C'est à la prise de cette place que La Ferté-Sennelerre fut blessé.
2. Voyez l'Extraordinaire de la Gazette intitulé : « Lestai du siège de Mouson » (p. 1477-1480).
.3 Entre léglise de TOratoire et la Croix-du-Tiroir, dit le le nouvelliste du ms. fr. 25025, qui donne de cet attentat le récit le plus détaillé (fol. 315) ; voyez aussi Dubuisson-Aubenay, t. 1, p. 335-336.
Il s'appelait M. de lîrinville
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portière à terre pour sortir du carrosse, mais, étant tombé dans le ruisseau, un peu blessé de sa chute, et le carrosse allant toujours à toute bride, l'un de ces coquins porta un coup d'épée à travers la portière qui étoit abaissée et en donna dans le corps d'un gentilhomme nommé Saint-Aiglan, de Basse-Normandie*, qui étoit au fond du carrosse, et le tua tout roide. Et puis se sauvèrent tous par la rue des Poulies^, sans être suivis de qui que ce fût, et emmenèrent leur camarade blessé avec eux. L'on voulut faire passer cette action pour un dessein formé contre la personne de M. de Beaufort^ et fut publiée pour telle par ce peu de frondeurs qui restoient encore dans Paris à sa dévotion; mais le bourgeois s'en moqua et dit tout net qu'il pouvoit bien démêler ses querelles particulières sans eux.
Cet accident fut suivi d'un autre, assez bizarre. Un certain chirurgien de l' Ile-Notre-Dame se plaignoit
1. Le sieur de Sainl-Aiglan-la-V'igne. « Il étoit grand, bien fait et blond, porloii nom de La Vigne, fils du sieur de Tréauville, nourri page du duc de Vendôme, fils d'un autre Tréauville et d'une Tourlaville, et petit-fils du baron de Tubeuf, près Laigle, en Normandie. Saint-Aiglan est une maison seule, dans l'orée de la forêt de Breteuil, en terres nouvelles, fieffées du roi dans la paroisse de Neaufle » (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 336).
2. La rue des Poulies est actuellement confondue avec la partie de la rue du Louvre comprise entre les rues de Rivoli et Saint-Honoré.
3. .< L'on a fort remarqué, dit le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 315 v°), qu'un avocat de cette ville, nommé Goesel, qui a fort étudié la physionomie de M. de Beaufort, avoit dit à M"" de Montbazon, deux jours auparavant, que M. de Beaufort avoit grand sujet de se donner de garde, parce qu'il étoit menacé de feu, de fer et de poison. »
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extrêmement et même avoit fait informer de l'imporlunité d'un esprit malin, qui revenoit, disoit-il, dans la maison où il étoit demeurant et le tourmentoit si fort toutes les nuits, qu'il en vouloit sortir el demandoit en justice la résolution de son bail, quoique le temps n'en fût point encore expiré. De quoi M. le Coadjuteur ayant été averti par M. Clément, conseiller des Aides*, et voulant se divertir aux dépens de ce pauvre badin^ il s'en alla chez lui sur les onze heures du soir, accompagné de M. le marquis de Fosseux^, de M. de Caumartin, conseiller au Parlement*, et de quelques-uns de ses domestiques, qui, pour la sûreté de sa personne, prirent des pistolets. Sitôt qu'ils y furent arrivés, ils visitèrent exactement tous les endroits de la maison, où n'ayant rien moins trouvé que ce qu'ils cherchoient, M. le Coadjuteur descendit dans la salle, où, entretenant le chirurgien de la façon d'agir de ce démon, l'un de ses gentilshommes, pour faire rire la compagnie et par l'ordre de son maître, monta dans la chambre qui étoit au-dessus de la salle et fil force bruit avec les sièges qu'il y rencontra, dont le reste de la compagnie fut fort alarmé, pensant que ce fût tout de bon que le diable voulût être de la partie : de sorte que l'argentier de M. le Coadjuteur, voulant aller voir lui-même ce qui en étoit, fut tellement effrayé de rencontrer quelcjunn dans ladite chambre, que, sans reconnoître celui qui faisoit ce tintamarre,
1. François Clément, conseiller à la Cour des aides depuis le 27 novembre 1631 (Arch. nat., Z'" 555).
Ihid., p
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encore qu'il fût de ses amis cl qu'ils servissent un même maître, il lui donna de son pistolet dans le ventre et le jeta par terre. Alors toute la compagnie, montant où elle avoit entendu le coup, fut bien étonnée de voir ce pauvre homme si mal traité et en si grand danger, que M. Guillon, conseiller clerc au Parlement \ fut obligé de l'entendre en confession et le maître du logis de mettre incontinent le premier appareil à la plaie, qui passoil la raillerie de M. le Coadjuteur^.
Novembre.
Enfin, le mépris que l'on avoit conçu contre M. le cardinal Mazarin fut si grand et l'insolence des frondeurs si extrême, qu'ils ne craignirent point de faire attacher ses portraits dans les principales places de Paris, comme à la Croix-du-Tiroir, au bout du Pont- Neuf et à la place Maubert, avec des placards imprimés, très injurieux et indignes du respect qui est dû à un premier ministre 3; car, quoique très mal habile et même très injuste, il n'appartient pas à des sujets d'user de telles voies, qui tendent toujours à sédition et sont de très dangereuse conséquence. Ces portraits
1. Charles de Guillon, seigneur de Vaucourtois et Richebourg, reçu conseiller le 13 février 1636, mort le 6 octobre
2. Ce fait divers ne se trouve point, à notre connaissance, raconté ailleurs; Retz, en parliculier, n'en dit rien dans ses Mémoires.
3. Plusieurs des .Mémoires de l'époque, notamment ceux de Guy Joly et de Retz, ainsi que Dubuisson-Aubenay, parlent de ces placards, mais aucun avec autant de détails que V allier et que le nouvelliste du ms. fr. 25025.
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cloieiit au naturel, peints en huile et bien enchâssés, et avoient au moins coûté deux pistoles chacun. L'on leur avoit fait deux trous à l'endroit du col, à travers lesquels l'on avoit passé une corde, grosse comme le petit doigt, où l'on avoit fait force nœuds par derrière, et les avoit-on attachés et pendus au haut de ces grands poteaux de bois qui sont au milieu des rues et servent à soutenir les chaînes de la ville lorsqu'on les veut tendre.
M. le lieutenant civil, en ayant eu avis le matin du 4» novembre, partit incontinent de chez lui pour aller ôter tous lesdits portraits, et commença par celui de la Croix-du-Tiroir, ([ui étoit si bien noué et attaché au poteau, qu'il fallut couper la corde pour l'avoir. Le placard, (\u\ étoit au-dessous du tableau, étoit imprimé et collé au poteau, dont la première ligne étoit en lettres majuscules et contenoitces mots : « Le cardinal Mazarin », et ensuite : « Pour avoir empêché la paix générale à Munster; pour s'être servi de sortilèges et de magie afin de séduire et de posséder l'esprit de la Reine », et beaucoup d'autres choses semblables^ Au pied de celui-ci, il y en avoit encore un autre, qui étoit un avis aux bourgeois de Paris, afin qu'ils fissent réflexion sur ce qui s'étoit passé, le samedi précédent, contre M. de Beauforl dans la rue Saint-Honoré, et qu'ils eussent à prendre garde à eux ^ : l'un et l'autre desdits placards datés du 3" novembre 1650.
1. Voyez le texte complet de ce placard dans le ras. fr. 25025, fol. 317 r".
2. Même observation pour ce second placard. Le nouvelliste ajoute plus loin : « Quant aux tableaux de M. le cardinal, ayant été enlevés par des commissaires, on découvrit le peintre qui
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A quoi si l'on ajoute que, le même jour, l'on entendit crier à haute voix dans toutes les rues de Paris par un nombre presque infini de colporteurs : « Voici les desseins et les artifices du cardinal Mazarin découverts! » et qu'ils en débitoient les libelles à tout le peuple pour la moitié du prix ordinaire, l'on croira facilement que ce n'étoit pas gens de petite condition qui étoient les auteurs de ce honteux et lâche procédé. Le soupçon en tomba sur quelques officiers de M. de Beaufort, et même sur le marquis de la Boulaye.
Le 5° novembre, le gouverneur de Mouzon, nommé Mazon\ se voyant abandonné et sans espérance d'aucun secours, tut réduit à capituler et de sortir le lendemain avec deux pièces de canon, armes et bagage'. Il fut conduit à Sedan avec six cent soixante-dix hommes sous les armes et y fut reçu avec tout l'honneur et l'estime que l'on doit à une personne ((ui a tenu dans une très méchante place plus de semaines qu'il ne falloit de jours pour la prendre ; car il avoit occupé toutes les forces des ennemis trente-trois jours entiers depuis l'ouverture de la tranchée et six semaines depuis le siège formé. L'on peut dire pourtant avec vérité, et sans lui faire tort, que, s'il eût voulu croire les habitants, il eût encore tenu huit jours et soutenu quelque
les avoit vendus, lequel dit qu'un certain prêtre les avoit achetés vhei lui, sans lui dire qu'il eût aucun naauvais dessein » (fol. 320 r°).
1. M. de xMazon avait levé un régiment d'infanterie cette année même pour la défense de la place.
2. Vovez le texte de la capitulation dans la Gazette, p. 150.^- 1507, précédé d'un journal détaillé du siège. Les Espagnols y perdirent 3,000 hommes.
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assaut avant que de se rendre*. La perte de cette place ne toucha pas si fortement l'esprit des gens de bien par le dommage qu'en recevroit toute la Champagne que par la compassion et le regret qu'ils eurent que l'on eût ainsi abandonné tant de généreux habitants, qui méritoient bien d'être mieux secourus. M. le maréchal du Plessis^ vit beaucoup de plaintes et de murmures s'élever contre lui de n'avoir pas seulement donné une alarme aux assiégeants durant un si long temps et de s'être toujours tenu posté dans son camp de la Neuville-au-Pont^ près de Sainte-Ménehould, sans rien entreprendre contre eux.
Le 7% M. le président Perrault fut ramené de la Bastille au Bois-de-Vincennes*.
Le même jour, Leurs Majestés arrivèrent à Fontainebleau en très bonne santé, et la Beine un peu mieux disposée qu'elle n'avoit été depuis Bordeaux^. M. le duc d'Orléans s'y rendit le 9^ avec toute sa maison,
1. Le récit officiel de la Gazette rend hommage à la vaillance des bourgeois de Mciuzon, qui « souffrirent si constamment la ruine de cent cinquante maisons et la dissipation de leurs autres biens, qu'ils sembloient s'enrichir par leur perte ».
2. Le maréchal du Plessis-Praslin (voyez t. I, p. 114), dont on peut consulter les Mémoires pour toute cette campagne.
3. La Neuville-au-Pont, Haute-Marne, arr. de Vassy, cant. de Saint-Dizier.
4. On a vu plus haut (p. 76) que ce président avait été arrêté en même temps que les princes. 11 feignit une indisposition pour rester à la Bastille, mais en vain ms. Ir. 25025, fol. 320 T").
5. La cour avait quitté Bordeaux le 15 octobre; Anne d'Autriche tomba malade à Poitiers et dut s'arrêter à Araboise du 27 octobre au 4 novembre (Chéruel, Minorité.... t. lA . p. 184).
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quelque défiance que les mal intentionnés ' eussent taché de jeter dans son esprit. Le Roi voulut faire deux lieues de chemin pour le voir d'autant plus tôt et lui témoigner la satisfaction qu'avoit Sa Majesté de sa conduite. M. le cardinal Mazarin piqua une demi-lieue plus avant et fut, lui troisième, à cheval au-devant de S. A. R., afin de lui donner de nouvelles assurances de ses services'. Mais l'on trouva bien à redire que M. le duc de Beaufort et M. le Coadjuteur fussent demeurés à Paris et n'eussent pas voulu prendre la peine d'aller jusques à Fontainebleau rendre leurs devoirs à Leurs Majestés, au retour d'un si heureux et pénible voyage.
Le lendemain de la Saint-Martin, M. le premier président du Parlement, quoique indisposé et au lit, fit un grand festin à Messieurs de la Grand'Chambre^ où M. l'évêque de Comminges, frère de M. le maréchal du Plessis'', qui avoit officié à la messe de l'ouverture du Parlement, fut convié '. Sur la fin du diner, M. Sevm,
1. Ces « mal intentionnés » étaient le Coadjuteur et son entourage, qui taisaient agir auprès du prince un de ses secrétaires nommé Frémont (Mémoires de Retz, t. IV, p. lo3-155).
2. « L'on remarqua que Son Éminence lui lit de très profondes révérences et lui parla avec des soumissions et des respects qui n'avoient jamais été si grands » (ms. fr. 25025, fol. 323 r").
C'était l'usage à la rentrée du Parlement
4. Gilbert de Choiseul-Praslin, évêque de Comminges depuis le 23 mai 1644, nommé évêque de Tournay en 1671, mort le 31 décembre 1689.
5. Le dîner était présidé par le président Le Coigneux, en l'absence de Mathieu Mole (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 338). Le compte-rendu de ce dîner n'est nulle part aussi détaillé que dans Vallier; il n'en est pas question dans les Mémoires de Mat/lieu Mole.
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sieur de la Granj^e, donna sujet à une cliose bien remarc|uablc ; si ce (ut à dessein ou sans y penser, je m'en rapporte. Tant y a que, faisant réflexion sur toute la compagnie, il dit à ceux qui étoient les plus près de lui que les choses étoient bien changées depuis un an, parce que Monsieur le Prince, qui étoil au bout de la table l'année passée, étoil maintenant prisonnier, mais que, si cinq ou six de leur corps étoient bien unis ensemble, qu'il en sortiroit dans six mois; et en disant cela, il pressoit le bras de M. deLongueil; puis, demandant du vin, leur dit qu'il alloit boire à la santé de tous ceux qui, l'année précédente, étoient à cette même table, à pareil jour, et la porta à M. Payen, lequel, prenant aussi le verre en main, dit à M. le président Le Coigneux, qui étoit fort loin de lui et à l'autre bout de la table, qu'il lui portoit la santé de tous ceux qui, l'année passée, avoient été de ce festin. M. Le Coigneux lui fit raison et la porta à M. de Comminges, lui à M. l'évèque de Bayeux, fils de M. le premier président*, et ainsi, sans s'expliquer davantage, cette santé parvint à M. Quelin, qui, prenant le verre, dit tout haut qu'il buvoit à la santé des Princes, et la porta à son voisin et celui-ci au sien, en sorte qu'aucun de la compagnie ne s'en exempta, les uns à dessein, les autres sans y penser, ceux-là par malice, ceux-ci par exemple et par mauvaise honte de n'oser refuser son compagnon. Sur quoi chacun fit telle considération qu'il lui plut, étant bien étrange et extraordinaire que des juges de cette qualité bussent publiquement à la
1. Edouard Mole, abbé de Sainte-Croix de Bordeaux, évêque de Bayeux, trésorier de la Sainte-Chapelle, mort le 6 avril 1652, à l'âge de quarante-trois ans.
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santé d'un prince prisonnier de lèse-majesté, qui réclamoit leur autorité et se soumetloit à leur jugement.
Le 14" dudit mois de novembre, trois de ces voleurs (|ui a voient attaqué le carrosse de M. le duc de Beautort et tué son écuycr^ furent rompus à la Croix-du- Tiroir par jugement prévôtal du Chàtelet^. Cette exécution avoit été retardée de quatre jours à cause d'une lettre de M. le duc d'Orléans, écrite à M. le lieutenant criminel, qui le prioit seulement de considérer dans cette affaire, autant que la justice le pourroit permettre, les intérêts de son neveu le duc de Beaufort, dont ledit sieur lieutenant criminel demandant l'explication au porteur de ladite lettre, il lui dit que S. A. R. ne désiroit autre chose de lui qu'un peu de surséance à l'exécution de son jugement, afin de donner moyen à M. de Beaufort de faire confronter à ces trois malheureux quekjues personnes qui avoient été arrêtées pour cela et de faire voir à tout le monde que c'étoit un dessein formé sur sa personne par ses ennemis, dont M. le cardinal Mazarin étoit le chef et l'auteur, à ce qu'il prétendoit. Mais il ne fut possible à ces nouveaux témoins de faire rien dire à ces voleurs qui fût con-
Ci-dessus, p
2. Ces trois voleurs s'appelaient Boulard, Saint-Brice et Petit-Champagne et étaient d'anciens laquais de la duchesse de Lesdiguières et du duc de Retz; ils avaient interjeté appel au Parlement, et la duchesse de Vendôme avait appuyé leur requête auprès du premier président, qui la repoussa, attendu qu'il s'agissait de simples voleurs pris sur le fait et que le cas était purement prévôtal (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 338-339; voyez également le ms. fr. 25025, fol. 323, qui lait mention, comme Vallier, de l'intervention du duc d'Orléans, ce dernier poussé par le duc de Beaufort).
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forme à l'inleiilioii de M. de Beaufort, ni aux douleurs de la question ordinaire et extraordinaire, qu'ils souffrirent en présence nième de quelques-uns de ses domestiques, que ce qu'ils avoient confessé d'abord, à savoir qu'ils n'avoicnt autre dessein que de voler le premier qui passcroit, et ne pensaient en façon du monde audit sieur de Beaufort.
Le même jour que Leurs Majestés retournèrent à Paris, qui fut le 1 5" novembre. Messieurs les Princes furent tirés du château de Marcoussis et conduits à Versailles, et de là au Havre-de-Gràce par ledit sieur de Bar avec son régiment d'infanterie, fortifié sur les ailes de huit cents chevaux, commandés par M. le comte d'Harcourt*. Ils y arrivèrent le 26^ dudit mois-; et parce que M"" d'Aiguillon avoit le gouvernement de cette place^ l'on lui donna celui de Doullens en attendant que, après la liberté des Princes, l'on lui rendit le sien.
Dès le 8' dudit mois, le marquis de la Moussaye* étoit mort à Stenay, chargé de ce reproche éternel d'avoir introduit les Espagnols dans ladite ville et M""" la duchesse de Longueville dans la citadelle.
1. Si la cour prit autant de précautions pour le transfert des princes, c'est qu'on savait que Chambois essayait de soulever la Normandie pour tenter de les délivrer sur leur passage. Le comte d'Harcourt fut donc requis avec 800 cavaliers et 400 fantassins, 1,500 d'après le ms. fr. 25025, fol. 323 V.
2. Le voyage fut très long parce qu'on s'ingénia à ne pas faire passer les princes parles villes; on peut voir le détail de leurs étapes dans le ms. fr. 25025, fol. 325 r% et dans Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 342.
3. Sainte-Maure y commandait pour la duchesse et fil difficulté pour en sortir [Ibid.].
Araaury de Goyon-Malignon, marquis de la Moussaye
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Environ ce temps-là, l'on eut nouvelles qu'une petite vérole avoit emporté M. le prince d'Orange, le 6° du même mois, en sa vingt-sixième année*. Il étoil fils de l'un des plus grands capitaines de son siècle-, mais qui avoilmal reconnu les obligations qu'il avoit a la France et mal satisfait aux conventions du traité fait entre elle et les États généraux des Provinces-Unies contre l'Espagne, de l'année 1 635, à sa persuasion et sur sa foi.
Le 19% mourut encore, à Paris, M. le comte d'Avaux, regretté de tous les gens d'honneur, grand homme d'État, doux, sincère et savant». M. le Nonce voulut officier au service, qui fut fait aux Augustins du Grand Couvent à son intention^.
Le 29% M. Foucquet, maitre des requêtes, fut reçu procureur général au Parlement par la démission de M. Méliand, son beau-père^.
Ce qui se passoit cependant en Suède ne doit pas être omis. Quelque raisonnable et violent que fût le
1. Le prince Guillaume d'Orange n'était âgé que de vingtquatre ans et six mois (voyez sur sa mort l'Extraordinaire de la Gazette, p. 1521-1524). Il était né en 1626 et était stathouder depuis le 14 mai 1647.
2. Frédéric-Henri de Nassau, prince d'Orange; c'était le dernier fils du Taciturne. Il mourut à La Haye le 14 mai 1647, après vingt-deux ans de stathoudérat.
3. Il mourut, à l'âge de cinquante-cinq ans, « d'une fièvre accompagnée de pourpre, après avoir pris du vin émétique » (ms. Ir. 25025, fol. 325 v°).
4. Le couvent des Grands-Augustins était situé au coin des rue et quai actuels du même nom, sans s'étendre tout à fait jusqu'à la rue Dauphine. Les assemblées quinquennales du clergé s'y tenaient depuis 1605.
5. iNicolas Foucquet, né en 1615, maître dos requêtes en 1635; c'est le futur surintendant des finances.
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désir de fous les peuples de ce royaume-là de voir un rejeton du grand Gustave, leur dernier roi', ils n'avoient pu porter les inclinations de la reine, sa fille unique*, à se choisir un époux, mais seulement de consentir que son cousin germain, le prince Charles, fils de Jean-Casimir, duc de Deux-Ponts, et de Catherine de Suède^ sa tante paternelle, fût déclaré et reconnu, lui et ses descendants mâles, par les États généraux du pays, assemblés à Stockholm à cet effet, pour princes héréditaires de Suède et ses successeurs présomptifs. Ensuite de quoi, Sa Majesté avoit été couronnée dans la principale église de ladite ville, le 30' du mois de novembre, où, étant assise dans une chaire d'argent massif, elle avoit reçu, en présence des ambassadeurs de France, de Portugal et de Brandebourg, les hommages de tous ses sujets, et nommément de S. A. R. le prince Charles, qui, le genou en terre, en avoit donné l'exemple à tous les autres, puis, s'étant assis dans une chaire à main gauche, et moins avancée que celle de la Reine, avoit aussi reçu les mêmes honneurs et un semblable serment de fidélité de tous les grands officiers et sénateurs du royaume*.
Gustave-Adolphe, mort à Liitzen le (5 novembre
2. Christine de Suède, née le 7 décembre 1626, régna de 1632 à 1654 et mourut à Rome le 9 décembre 1689.
3. Charles X Gustave, roi de Suède le 6 juin 1654, mort le 13 février 1660.
4. Voyez dans la Gazette, p. 1597-1608, « Les quatre triomphantes journées du couronnement de la reine de Suède ».
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négocier lui-même et traiter de quelque grande affaire avec le duc Chartes de Lorraine ou avec le maréchal de Turenne, ou, plus vraisemblablement, avec M"' de Longueville'.
Le 2', M. Payen, conseiller en la Grand'Chambre, ores que 2 le Parlement ne fût assemblé que pour entendre les harangues de M. le premier président et de M. l'avocat général, dit qu'il étoit chargé d'une requête de la part de Madame la Princesse la jeune, dont il feroit rapport à la Cour, s'il lui plaisoit. Sur quoi M. le premier président, ayant témoigné beaucoup d'étonnement et de surprise, répondit que, cette requête étant de très grande conséquence, elle mériloit bien d'être considérée à loisir avant que de la mettre en délibération, et qu'il falloit du temps pour cela. Mais ledit sieur Payen, sans s'arrêter à ce que M. le premier président avoit dit, fit lecture de la requête, sans être interrompu de personne. Elle conlenoit, assez succinctement et en bons termes, tout ce qui s'étoit passé depuis la détention de Messieurs les Princes, se plaignoit de leur translation au Havre et
1. « Son Érainence partit enfin hier au matin [l'"' décembre] avec MM. Le Tellier et Gargan pour son voyage de Champagne, accompagnée de ses gardes et des gendarmes du roi et de la reine... On dit que son voyage ne sera que de quinze jours, qu'il n'y va que pour donner une montre à l'armée, où il apporte à cette fin douze cent mille livres, pour faire entrer un puissant convoi dans Sedan, où les vivres sont déjà fort chers depuis la prise de Mouzon, et pour tâcher de désunir le maréchal de Turenne d'avec les Espagnols, et pour empêcher ceux-ci de prendre leur quartier d'hiver en France; plusieurs croyent qu'il assiégera Rethel et qu'il s'abouchera avec les gens du duc de Lorraine pour traiter avec lui » (ras. fr. 25U25, fol. 328 r"). 2. Bien que.
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concluoit enfin à ce qu'ils fussent ramenés à Paris et mis dans le château du Louvre sous la garde d'un officier du Roi. M. le duc de Beaufort et M. le Coadjuteur étoient allés au Palais cette journée-là, sachant bien ce qui s'y devoit traiter, mais M. le maréchal de l'Hospital y vint inopinément. Outre que cette requête étoit à contre-temps et qu'elle ne pouvoit opérer rien de bon pour Messieurs les Princes, elle étoit capable d'émouvoir beaucoup d'humeurs peccantes et d'exciter de dangereux mouvements dans l'État. Mais, soit que M. le premier président ne fût pas marri que l'on parlât de cette affaire, en laquelle M. de Cliamplàtreux, son fils aîné, prenoit tant de part, comme étroitement attaché aux intérêts de Monsieur le Prince, l'on remarqua qu'il y fit peu de résistance et souffrit trop facilement, et sans compter les avis de la compagnie que fort tumultuairement, que ladite requête fût communiquée à M. le procureur général et l'assemblée continuée au mercredi suivant pour en délibérer^ .
Cependant, et le même jour, T décembre, que l'on opinoit à Paris sur cette requête de Madame la Prmcesse la jeune. Madame la Princesse la mère passoit de cette vie en une meilleure au château de Chàtillonsu^-Loing^ où elle s' étoit retirée par ordre de Leurs Majestés, et y mourut d'un abcès dans le mésentère. Deux jours auparavant, celte belle et bonne princesse avoit envoyé l'abbé de la Roquette» vers la Reine lut
1 Vallier donne le texte de la requête de la princesse de Condé dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 470-471).
2 Loiret, arr. de Montargis. - Elle y recevait 1 hospitalité de la duchesse de ChâtiUon, à qui elle laissa ses pierreries et l'usufruit de la terre de Mello.
Sur celte mission de l'abbé de Roquette, voyez M"» de
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demander pardon si elle avoit fait quelque chose qui eût déplu à Sa Majesté, et l'assurer qu'elle mouroit sa très humble servante. Mais, parce qu'il avoit charge d'ajouter qu'elle supplioit très humblement Sa Majesté d'avoir pitié de Messieurs ses enfants, la Reine ne jugea pas à propos de voir ledit sieur de la Roquette*, soit parce qu'elle ne vouloit pas accorder ce que Madame la Princesse désiroit, qui n'éloit autre chose que la liberté des Princes, ou parce qu'elle étoit trop offensée de tout ce qui se faisoit tous les jours dans Paris par ceux de leur faction afin d'émouvoir le peuple en leur faveur et de les tirer de prison par, force, au grand mépris de l'autorité du Roi et de la sienne.
Le 7% Messieurs les gens du Roi ayant été mandés par le Parlement afin de savoir ce qu'ils avoient à dire sur la requête de Madame la Princesse, M. Talon, prenant la parole, dit que, le jour précédent, ils avoient été mandés par la Reine, laquelle ils avoient trouvée au lit, malade, et que, à cause de son indisposition, elle les avoit renvoyés dans son cabinet où étoit le Roi, accompagné de M. le duc d'Orléans, où étant, M. le garde des sceaux leur auroit dit que le Parlement avoit à faire réflexion sur deux choses de très grande importance en l'affaire dont il s'agissoit : la première, qu'ils- n'avoient jamais pris connoissance de celles des princes du sang quand les rois avoient
Motteville (t. III, p. 243), qui, contrairement à ce que dit Vallier, affirme que la reine, quoique malade et au lit, reçut l'envoyé de la princesse, mais lui « répondit peu de chose ».
1. Vallier écrit ici Rochette. — Gabriel de Roquette devint en 166G évêque d'Autun et mourut en 1707.
C'est-à-dire les membres du Parletuent
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jiigo nécessaire de s'assurer de leur personne par (luclque ombrage ou jalousie de leurs déporlements, et qu'ils avoient toujours été si respectueux envers Leurs Majestés que de leur en laisser la disposition tout entière et absolue, sans jamais s'en être mêlés, de quelque temps que c'eût été; et la seconde, qu'il y avoit beaucoup à redire en la forme de cette procédure, toute nouvelle et sans exemple : après quoi ils s'étoient retirés* ; que, pour en dire librement leurs sentiments à la compagnie, ils pcnsoient être obligés de lui représenter que, en etTet, et jusques alors, ils n'avoient point appris par les registres de la Cour que les parlements se fussent jamais mis en soin et eussent oncques pris connoissance des affaires des princes du sang en semblables rencontres (lue celles d'à présent; que, pendant la prison du roi Fxançois F en Espagne, il y avoit eu grande contestation entre le Conseil et le Parlement, mais que le Parlement avoit toujours déféré aux ordres de M""" Louise de Savoie, régente de France pendant l'absence dudit seigneur roi, son fils, et qu'ainsi pensoient-ils qu'il étoit à propos et bien raisonnable de renvoyer la requête dont il s'agissoit à la Reine, pour en ordonner ainsi qu'il plairoit à Sa Majesté.
Après que Messieurs les gens du Roi furent sortis et que l'affaire commençoit d'être mise en délibération, l'on entendit frapper à la porte de la Grand'- Chambre. Le greffier, étant allé savoir ce que c' étoit, rapporta qu'il y avoit un gentilhomme de Monsieur le
1. Sur ce discours d'Orner Talon, voyez ses Mémoires (édil. Michaud et Poujoulat), p. 401-402.
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Prince^ qui désiroit rendre une lettre de sa part à la compagnie. Sur quoi tous les frondeurs et ceux qui portoient les intérêts des Princes, joints avec tous les malcontents et amateurs de nouveautés, s'écrièrent tumultuairement qu'il le falloit faire entrer, et même lui donner place pour entendre sa créance. Mais M. le président de Mesmes, ayant pris la parole, dit fortement qu'il n'étoit point du tout de l'avis de tous ces Messieurs, et au contraire il espéroit, quand ils l'auroient entendu, que la plupart d'entre eux seroient de son sentiment, qui étoit de renvoyer ce gentilhomme au parquet pour y rendre ses dépêches, et ensuite délibérer par la Cour sur le rapport qui lui en seroit fait par les gens du Roi : ce qui déplut d'abord à beaucoup de ceux qui avoient opiné devant lui. Mais, leur ayant représenté l'injure qu'ils feroient au Roi d'écouter un envoyé de Messieurs les Princes, eux qui avoient refusé, il n'y avoit que six mois, d'entendre celui de Sa Majesté, il y eut peu de conseillers qui ne revinssent à l'avis de M. de Mesmes. M. le premier président, le voulant appuyer et ajouter beaucoup d'autres puissantes raisons, eut assez peu d'attention, et même fut interrompu par M. Coulon, dont il se sentit si fort offensé, qu'il ne put s'empêcher de s'écrier et dire tout haut qu'il falloit tout abandonner et qu'il n'y avoit plus moyen de souffrir cette insolence.
Or, tandis que cette grande compagnie traitoit les
1. C'était M. de la Roque (le ras. fr. 25025, fol. 329 v°, l'appelle des Roches], capitaine des gardes de Monsieur le Prince (voyez sur ses amours avec la belle Liance, Talleraant, Historiettes, t. VI, p. 453).
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affiùres de celle conséquence avec tant de pétulance et si peu de gravité. Messieurs les gens du Roi relournèrenl et firent rapport de la lettre de Messieurs les Princes, qui ne conlenoit autre chose que la narration de leur emprisonnement et une très instante prière de les secourir dans leur besoin. Et sur ce que l'on demanda si le gentilhomme avoil point quelque créance à exposer, Messieurs les gens du Roi assurèrent que non, et même qu'il ne connoissoit pas el ne savoit le nom de celui qui l'avoit chargé de ladite lettre; seulement savoil-il que c'étoit l'un des chevaulégers qui avoient escorté Messieurs les Princes pendant leur translation au Havre, auquel ils l'avoient donnée secrètement en faisant chemin' : ce qui fut trouve assez étrange, el ful-on fortement persuadé que ladite lettre avoit été fabriquée à Paris sur un blanc-signerî des Princes par ceux de leur faction. M. le Coadjuleur passa si facilemenl à l'avis de M. le président de Mesmes, que l'on n'eut pas grande peine à croire ce que l'on disoit de lui que, moyennant la promesse que l'on lui avoit faite de le nommer, de la part du Roi, pour la première promotion au cardinalat \ qu'il
1 Cette lettre, qui n'était point cachetée, fut remise au greffier, qui en donna lecture; le comte de Béthune, à qui on la montra, affirma qu'elle était de la main de Condé; « il y avoit de trois sortes d'encre, rouge, blanche et grise » (ras. fr. 25025, fol. 330 r°). Elle était datée de la Bouille et du 19 novembre. Vallier en donne le texte aux Additions (ms. fr. 10274,
Blanc-seing
3. Voyez dans les Mémoires de Retz, t. IIl, p. 165 et suiv., le récit "des intrigues très embrouillées dont il était l'âme à cette époque ; Mazarin était, au fond, tout à fait hostile à l'élévation du Coadjuteur au cardinalat.
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avoit aussi donné sa parole de ne plus porter si hautement les affaires de Messieurs les Princes et d'abandonner M. de Beaufort. Et ainsi fut remise la délibération au premier jour.
Le 9" décembre, les députés du Parlement s'étant rendus chez la Reine suivant les ordres de Sa Majesté, elle leur dit que, ayant été avertie des deux requêtes (il y en avoit une sous le nom de M"' de Longueville*) qui leur avoient été présentées touchant la liberté des Princes, elle les avoit mandés pour les prier (attendu l'importance de l'affaire) de lui donner quelque temps pour en conférer avec M. le duc d'Orléans et avec son Conseil, qu'elle eût bien voulu (lue sa santé lui eût permis de le faire au premier jour, mais que, en l'état où elle étoit pour lors, elle ne pouvoit y travailler si tôt-.
Le lendemain 10% M. le premier président ayant fait rapport de ce que la Heine désiroit d'eux, la chose fut mise en délibération et commença par M. Payen, rapporteur de la requête, à demander les avis à la compagnie. Le sien fut que, tant plus l'affaire étoit d'importance et plus méritoit-elle de célérité et d'être promptement terminée, que, néanmoins, déférant aux volontés de la Reine, il pensoit qu'il étoit de la bienséance de dilîérer jusques au mercredi H' du mois, sans prorogation. M. Grespin, doyen de la Cour, fut
1. Elle avait été présentée, à la séance du 7, par le conseiller Ferrand et tendait à ce que les princes fussent ramenés à Paris pour être jugés. Vallier en donne le texte aux Additions (ms. cité, p. 471-473).
2. Voyez, dans les Mémoires de Mathieu Mole (t. IV, p. 88-90), le compte-rendu de cette visite des députés du Parlement à la reine.
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d'avis de surseoir pour huit jours, pendant lesquels ron feroit des processions publiques et prieroit-on Dieu qu'il lui plût renvoyer la santé à la Reine et que, à cet effet, le Saint-Sacrement seroit exposé sur les autels. Il fut suivi de peu de personnes et même excita quelques risées, tant les esprits étoient déréglés et sans modération, ce qui obligea ce bon vieillard de repartir : « Et quoi ! Messieurs, voulez-vous que nous n'ayons pas recours à Dieu au fort de nos misères? » Mais, enfin, il passa, d'un très grand nombre, à l'avis de M. PayenS ce qui fit dire à plusieurs personnes que la Reine avoit en effet très grande obligation au Parlement d'avoir donné deux fois vingtquatre heures à ses prières, à savoir le lundi et le mardi suivants.
Le même jour^, MM. les députés du clergé de France, dont l'assemblée se tenoit aux Augustins, y firent un service solennel à l'intention de Madame la Princesse, où M. l'évêque d'Auxerre^ officia et où celui de Vabres* s'étendit longtemps et dignement sur les vertus de cette grande princesse ^
1. L'avis du doyen Crespin ne recueillit que 7 ou 8 voix; 55 opinèrent pour'remettre à huit jours et 105 pour se réunir le 14 (ras. fr. 25025, fol. 332 r^).
Le 12, dit par erreur Oubuisson-Aubenay, t. 1, p
3. Pierre de Broc, évêque d'Auxerre depuis janvier 1639, mort le 7 juillet 1671.
4. Isaac Habert, ancien chanoine de l'église de Paris, prédicateur estimé, évÊque de Vabres le 17 décembre 1645, mort le 15 septembre 1668.
5. « Tous les évêques qui sont en cette ville y assi.stèrent, excepté ceux de Rodez et de Uol, de Lavaur et d'Évreux, qui sont trop amis de M. le cardinal pour se trouver en une action dont la cour nest pas satisfaite, à cause qu'autrefois le clergé
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Le dimanche 11° du mois, le Roi fut entendre le sermon à Saint-Nicolas-des-Champs, afin, disoit-on, de se faire voir au menu peuple de cette paroisse et obscurcir par sa présence l'éclat et l'estime que M. le duc de Beaufort s'y vouloit acquérir par une assiduité affectée qu'il rendoit tous les dimanches à la grande messe, en qualité de nouveau paroissien *.
Le 1 4% le Parlement s'étant assemblé pour juger les requêtes dont nous avons parlé, M. Payen entama la délibération par ces belles paroles : Noli fieri judex, si non valeas prerumpere iniquitatem'^ , et, après un assez long et trop hardi discours, conclut, suivant lesdites requêtes, que les Princes fussent amenés à Paris et mis dans la Bastille ou dans le château du Louvre, sous la garde d'un officier du Roi, et que l'on envoyât une lettre circulaire à fous les autres parlements pour s'unir et se joindre avec eux dans la réformation du gouvernement. MM. Chevalier, Crespin et de Broussel furent seulement d'avis que très humbles remonstrances seroient faites à la Reine afin de faire revenir les Princes à Paris. Mais M. Le Nain en ayant ouvert un autre, tous les frondeurs réclamèrent contre et s'y opposèrent avec chaleur et
n'en voulut pas faire autant à la mémoire de la reine Marguerite » (ms. Ir. 25025, fol. 332 v").
1. Le duc de Beauforl avait été nommé marguillier de cette paroisse à la place de M. d'Avaux; il habitait rue Quincarapoix (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 344). Il sortit ce jour-là de l'église, dès qu'il sut que le roi y venait ms. fr. 25025, fol. 332 v").
2. Citation empruntée à \' Ecclésiastique, Vil, 6; le texte exact est : « Noli querere fieri judex, nisi valeas virtute irrumpere iniquitates. »
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pétulance. « J'estime, dit-il, que, au lieu de s'embarquer plus avant dans une délibération de si grande importance, il seroit plus à propos de la remettre à demain et de prier cependant M. le duc d'Orléans de venir prendre sa place, afin d'autoriser davantage par sa présence ce qui sera résolu par la compagnie » : lequel avis, toutefois, fut suivi de plus des deux tiers.
Or, quelques-uns s'étant laissés emporter à blâmer le ministère et le principal ministre, qu'ils appeloienl, sans dire son nom, l'oppresseur de la liberté publique, M. Coulon, prenant la parole, dit tout haut qu'il ne pouvoit souffrir la modération de ces Messieurs, qui ne vouloient ou n'osoient pas dire hautement le nom de celui qu'ils accusoient d'un si grand crime, qu'il le falloit nommer tout haut, afin que l'on sût que c'étoit le cardinal Mazarin qui étoit l'auteur de tous les désordres de l'État. A la levée de la Cour et lorsque MM. les présidents vinrent à passer, il y eut quantité de coquins apostés et payés à cet effet qui crièrent insolemment : « Point de Mazarin! Point de Mazarin! Liberté pour les Princes'! »
MM. Doujat et Ménardeau, ayant été députés pour inviter M. le duc d'Orléans de venir prendre sa place au Parlement le lendemain, furent trouver S. A. R. dès l'après-dîner et lui firent entendre le sujet de leur envoi'. Elle leur répondit que, pour lors, elle ne pouvoit pas leur dire déterminément si elle se trou-
Et y eut des épées tirées », ajoute le ms. fr
fol. 333 r».
2. Pour le récit de ces quelques journées, le Journal de Vallier est plus détaillé que tous les autres Mémoires.
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veroit au Parlement ou non, mais que, le lendemain à huit heures, elle leur feroit savoir sa résolution, qu'elle ne pouvoit prendre qu'avec la Reine, mais que, en attendant, elle leur vouloit bien dire qu'il étoit vrai que ses cousins avoient été transférés du Bois-de- Vincennes au château de Marcoussis par son ordre exprès et particulier et après avoir vu les ennemis entrer en France, passer la rivière d'Aisne avec du canon et s'approcher si près de Paris, à dessein d'y émouvoir et fortifier leurs partisans pour les tirer du lieu où ils étoient par des voies extrêmement contraires à la tranquilhté publique, et que, dès lors, ils eussent été conduits au Havre sans la crainte que l'on eût qu'ils ne fussent recous' par les chemins, faute de troupes suffisantes pour les escorter, et que, ainsi, l'on avoit jugé à propos de les laisser (comme en dépôt) audit lieu de Marcoussis, sans les faire avancer plus avant; que, depuis. Leurs Majestés étant arrivées à Fontainebleau, après avoir rétabli le calme dans la Guyenne, que S. A. R. s'y étoit rendue incontinent pour aviser aux moyens de dissiper toutes les factions et les mouvements qui s'excitoient tous les jours dans Paris et ailleurs en faveur de sesdits cousins, où l'on lui avoit fait voir tant d'inconvénients a les laisser plus longtemps si proches de toute leur cabale, qu'elle avoit entin consenti et donné les mains à les mettre dans le Havre suivant sa première intention ; joint que l'on avoit besoin ailleurs des gens de guerre ordonnés pour leur garde, qui ruinoieiit tous les villages circon-
voisins.
A quoi S. A. R. ajouta que, pour le regard de la
Sur le sens de ce mot, voyez t. I, p
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prière qu'ils lui laisoient de se trouver le lendemain au Parlement, elle eût bien désiré leur donner cettfi satisfaction, mais que, ayant appris ce qui s'y étoit passé le matin, elle ne le pouvoit faire, tant il s'y étoit dit de choses contraires au bien de l'État et à l'autorité du Roi, joint que, à la levée du Parlement, il s'étoit rencontré un grand nombre de factieux, qui avoient commis mille insolences ; qu'elle ne vouloit pas se commettre contre les uns ni souffrir les autres; que le Parlement y devoit donner ordre et employer toute l'autorité que le Roi lui avoit déposée pour empêcher tous ces désordres qui ne pouvoient causer enfin que beaucoup de malheurs et de ruines.
Le lendemain 15% MM. Doujat et Ménardeau étant retournés au palais d'Orléans pour apprendre la dernière résolution de S. A. R., elle leur dit qu'elle n'avoit rien à ajouter à ce qu'elle leur avoit fait savoir le soir précédent, et qu'elle se rapportoit au Parlement d'en user ainsi qu'il jugeroit à propos, mais (lue, pour elle, il ne lui étoit pas possible d'assister à une délibération qu'elle estimoit préjudiciable au service du Roi et à la tranquillité du royaume. Et ainsi fut-il résolu de passer outre.
Tandis que ces assemblées tumultueuses consommoient inutilement tant de temps dans Paris et que les frondeurs tiroient vanité de déclamer ouvertement contre le ministère, M. le cardinal Mazarin avoit des pensées bien plus généreuses. Elles lui avoient fait entreprendre le voyage de Champagne afin d'en chasser les ennemis, et, par ce notable service, rétablir sa réputation et se rendre digne de la place qu'il
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tenoit'. De sorte que, n'ayant point trouve d'ajustement avec ceux dont il s'étoit approché, il résolut d'assiéger Rethel-, quelque rigoureuse que fût déjà la saison. Del Ponti^ l'un de leurs meilleurs capitaines, en avoit entrepris la défense avec mille fantassins^ et deux cents chevaux ; et de cinq petites villes (Le Catelet, La Capelle, Chàteau-Porcien% Rethel et Mouzon) que les Espagnols avoient f)rises sur nous durant la campagne dernière et le voyage du Roi en Guyenne, celle-ci leur sembloit la plus importante à leurs desseins, comme la plus avancée dans le royaume. Mais, en moins de quatre jours de siège ^ sans lignes et sans tranchées, ce nouveau gouverneur, qui ne vouloit pas perdre son équipage et son butin, non plus que les autres, fut tellement pressé par notre infanterie, que le sieur de Manicamp^ avoit fait passer en plein jour sur une planche et entrer dans la ville par un trou, qu'il
1. On a ici la preuve que Vallier, qui n'aimait pas Mazarin, sait, quand il le faut, lui rendre justice.
2. Rethel, Ardennes, ch.-l. d'arr., sur la rive droite de l'Aisne.
.3. .lean del Ponti ou degli Ponti était, dit Turenne (Mémoires, t. I, p. 153), « sergent-major général de bataille et homme de grande réputation en Flandre ». Voyez ce qu'en dit le marquis de Ségurdaiis sa Jeunesse du maréchal de Luxembourg, p. 181, d'après une Chronique des faits notables surcemts en la ville de Rethel.
d'après Turenne [loc. cit
.5. Château-Porcien, Ardennes, arr. de Rethel, ch.-l. de cant., à dix kilomètres de Rethel, sur la rive droite de l'Aisne.
6. Le siège de Rethel par l'armée française, sous les ordres du maréchal du Plessis-Praslin, commença le vendredi 9 décembre. Rethel était aux mains des ennemis depuis le 14 août.
Achille de Longueval, comte de Manicamp, colonel du
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fut oblij^é de capituler le 1 3' du mois et de promellre de rendre la place si, dans le lendemain, elle n'étoit secourue.
Or, comme elle étoit extrêmement commode et nécessaire au maréchal de Turenne pour prendre ses (juartiers d'hiver en France, entre les rivières d'Aisne et de Marne, et courir jusques aux portes de Soissons, de Reims et de Chàlons, il avoit ramassé dans le Barrois toutes les troupes françoises qui l'avoient suivi dans sa défection avec celles de ses aniisS pour venir faire lever le siège de Rethel. Mais, étant arrivé au village de Sommepy-, qui n'en est qu'à quatre ou cinq lieues, il apprit qu'il avoit été rendu le jour précédent ^ tellement que, se voyant si fort embarqué et si près de l'armée du Roi, il ne put prendre de parti plus sûr ni plus glorieux que de continuer sa marche, dans cette pensée, ou de la surprendre en désordre, ou de la combattre dans ces grandes plaines de Champagne avec beaucoup d'avantage, à cause de ce grand nombre de chevaux qu'il avoit plus que nous^ M. le
régiment de Normandie en 1627, lieutenant général le 30 octobre 1646, commandant des garnisons de J.a Fère et de Chauny.
1. Voyez, dans les Mémoires de Turenne (t. I, p. 152-3), le détail des troupes qui lui restaient, après sa séparation d'avec l'armée de Flandre, aux ordres du comte de Fuensaldana.
2. Sommepy, Marne, arr. de Sainte-Menehould, canl. de Ville-sur-Tourbe, à une trentaine de kilomètres de Rethel tV allier écrit Sornpy). — La bataille dite de Rethel se livra en réalité sur le territoire de Sommepy, au lieu dit le Blanc-Mont, à la limite du département des Ardennes.
3. Rethel se rendit le mardi 13 (voyez le récit détaillé du siège dans la Gazette, p. 1634-1641).
4. Turenne avait 8,000 chevaux, alors que les troupes royales n'en comptaient que 5,000 (voyez ci-après).
[Décembre 1G50] DE JEAN VALI-IER. 237
cardinal Mazarin, M. le maréchal du Plessisetles autres grands officiers de l'armée de Sa Majesté ayant tenu conseil sur l'approche des ennemis, il n'y en eut aucun qui ne fut d'avis d'aller droit à eux et de les charger avant qu'ils sussent la prise de la place, m qu'ils eussent moyen de se retirer. S. É. même monta à cheval pour être présente à cette belle action; mais, la goutte l'ayant attaquée par les chemins, elle fut contrainte de se retirer à Rethel et d'y attendre le succès des armes de Sa Majesté.
Ainsi, le jeudi 15» de décembre, M. le maréchal du Ples'sis et MM. de Villequier, d'Hocquincourt et de Manicamp, ses lieutenants généraux, se mirent en marche pour aller chercher le maréchal de Turenne. Leurs forces étoient presque égales en nombre, mais non pas en valeur. Notre armée étoit composée de cinq à six mille chevaux et de six à sept mille piétons, la sienne de sept a huit mille hommes de cheval et de trois à quatre mille fantassins françois, espagnols, allemands et lorrains, qui*, se voyant si près les uns des autres, environ sur le midi, ne marchandèrent point de se ranger promptement en bataille et à se charger en même temps avec une fureur tout extraordinaire 2. D'abord, notre première ligne fit
Ce qui s'applique aux deux armées
2. On peut compléter le récit assez bref que donne Vallier de la bataille de Rethel par celui, plus détaillé, qui se trouve dans les Mémoires de Turenne, t. I, p. 155-159, et par la relation officielle de la Gazette, intitulée : « La bataille donnée entre les bourgs de Saint-Etienne et Somraepi en Champagne, le 15= de ce mois, entre les armées françoise et espagnole, avec les noms qu'on a pu savoir des principaux morts, blessés et prisonniers... » (p. 1045-1656).
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plier celle des ennemis, mais leur seconde la soutint avec tant de vigueur, qu'elle reprit ses avantages et nous repoussa ; alors, notre deuxième ligne partant de la main pour soutenir tout l'efFort des ennemis, elle les chargea si rudement, qu'ils furent enfin rompus, battus et mis en fuite entièrement et sans se pouvoir rallier en aucune façon. Deux ou trois mille hommes tués sur la place, trois ou quatre mille prisonniers, huit canons, quatre mille grenades, dixhuit cents chariots et des vivres pour nourrir notre armée durant quinze jours furent les marques glorieuses de cette grande victoire, en laquelle la fortune fit bien paroître qu'elle n'abandonne pas toujours la justice.
Parmi les prisonniers furent trouvés, entre autres, don Etienne de Gamarre, général des Espagnols et la deuxième personne de l'armée ennemie*, le sieur de Bouteville^, le baron d'Haucourt, de Picardie^, et quarante colonels pris ou tués. Si le maréchal de Turenne y fut blessé (ainsi que l'on le disoit), ce fut légèrement*, car il se retira de si bonne heure et piqua si vertement, qu'il se rendit le lendemain matin à Bar, lui dixième seulement, sans que M. de Villequier, ni
1. Estevan de Gamarra, ancien gouverneur de Cambrai, général d'artillerie.
Le futur maréchal de Luxembourg
3. Peut-être Antoine de Mailly, chevalier de Malte, ou son neveu Antoine de Mailly, marquis d'Haucourt, né en 1633, mort en 1713; mais il semble qu'il s'agisse plutôt de Philippe- Nicolas d'Aumale, dit le marquis d'Haucourt, seigneur de Gennes, fils d'un premier chambellan du prince de Condé.
4. Sur la blessure de Turenne, voyez l'édition de ses Mémoires, t. I, p. IGl, note 1.
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le général Roze, Allemand», le pussent atteindre pendant cette retraite de dix-huit lieues. Ceux qui tirèrent vers la rivière d'Aisne pour se sauver à Slenay ou à Mouzon la trouvèrent si grosse et si orgueilleuse^, qu'elle en engloutit une partie, et les paysans en assommèrent une autre, en sorte qu'il resta fort peu de cavalerie aux ennemis et point du tout d'infanterie.
Le nombre des morts du côté du Roi ne fut pas grand; mais la perte en fut bien sensible au victorieux, dont le tîls aîné fut tué sur la place ^ avec le comte de l'HospitaH et les sieurs de Courval^ et d'Alvimar^ Les plus qualifiés entre les blessés furent le marquis de Rothelin^ fils aine du gouver-
1. Jean de Rosen (les Mémoires du temps écrivent toujours son nom Roze), après avoir servi sous Gustave-Adolphe, était passé au service de la France et avait été nommé maréchal de camp le 9 avril 1649.
Charles de Choiseul, comte du Plessis, maréchal de camp
4. Antoine-Jacques de l'Hospital, vicomte de Vaux, capitaine de chevau-légers, commandant le régiment de cavalerie du comte de Palluau. Il appartenait à la même famille que le maréchal, mais était d'une autre branche que la sienne.
5. Charles-Christophe de Mazencourt, vicomte de Courval, maréchal de camp le 19 mars 1649, avait fait toute sa carrière en Allemagne.
6. Pierre d'Alvimar, capitaine au régiment de Normandie en 1620, aide de camp des armées du roi en 1640, maréchal de camp le 24 mai 1650, sous-gouverneur du duc d'Anjou.
7. Henri-Auguste d'Orléans, marquis de Rothelin, mort le 28 août 1692. 11 était non le fils aîné, mais le second fils de Henri d'Orléans, marquis de Rothelin, gouverneur de Reiras, et de Catherine-Henriette de Loménie.
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neiir de Reims, le comte de la Feuillade*, le sieur d'Esclainvilliers, mestre-de-camp de cavalerie-, et quelques autres.
Comme je rapporte ici sans passion les choses qui sont venues à ma connoissance et que je ne me défends guère moins de parler avantageusement de quelques-uns sans sujet ou par flatterie, que je prends garde soigneusement de ne blâmer personne sans fondement ou par aversion particulière, je suis obligé de rendre à la vérité ce que je lui dois, quelque part que je la rencontre. Et, sur cette maxime, je puis dire que, encore que la principale louange de la reprise et de la bataille de Rethel fût due légitimement aux soins et à la résolution de M. le cardinal Mazarin, sans la présence et les ordres duquel l'on n'eût jamais osé tenter deux si grandes entreprises et si nécessaires au repos et à la conservation de la Champagne, il est étrange, néanmoins, que, dans la relation qui en fut publiée dans Paris sur les lettres de M. le maréchal du Plessis, il n'est fait aucune mention de lui, sinon sur la fin et comme en passant, où, après que le gazetier a loué jusques aux moindres officiers de l'armée, il dit seulement que la modestie de S. E. l'empêche de s'étendre sur ce qui lui est dû en cette action 3 : ce qui fait bien voir la haine presque géné-
1. François d'Aubusson, marquis, puis duc de la Feuillade, le futur maréchal de France.
2. Timoléon de Séricourt d'Esclainvilliers, maréchal de camp le 15 mars 1649, lieutenant général le 10 juillet 1652, commissaire général de la cavalerie en 1655, mort en janvier 1657.
3. Ce sont les propres termes de la Relation officielle que l'on trouvera dans l'Extraordinaire de la Gazette, n° 194, p. 1696.
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raie que l'on avoit contre elle, dont le menu peuple de Paris n'étoit pas seulement atteint, mais encore les principaux officiers de la cour et de la justice.
Il faut dire encore que beaucoup de choses ont été omises à dessein dans ladite relation, et particulièrement le nom des principaux officiers tués ou faits prisonniers par les troupes du Roi, comme, entre autres, des sieurs de Bouteville, d'Haucourt, de Bournonville', frère du marquis de Persan-', et de quantité d'autres de grande condition, qui furent tous relâchés sur leur parole, et n'étoient pas moins de trois cents. Les drapeaux et les cornettes prises en cette occasion ayant été apportés à Leurs Majestés et présentés à la Reine, tandis que le Roi se divertissoit dans le parc, l'on en prit un sur lequel la Reine avoit jeté les yeux plus attentivement que sur tous les autres parce qu'il étoit aux armes de M. le prince de Gonti, de sorte que, le Roi les voulant voir, celui-ci ne se trouva point parmi les autres, dont la Reine témoigna beaucoup de colère contre ceux qui avoient osé commettre cetto insolence en présence de Sa Majesté^
1. Louis de Vaudetar, marquis de Bournonville , d'abord abbé de Montieramoy, abandonna l'état ecclésiastique pour épouser une des femmes les plus décriées de Paris, Madeleine Bouëtle (Talleinant, Historiettes, t. VI, p. 392-398). Il mourut le 20 avril 1G80 (Bibl. nal., nouv. acq. t'r. 3615, n° 1194), ayant dû vendre, deux ans plus tôt, son marquisat de Bournonville.
2. François de Vaudetar, marquis de Persan, colonel du régiment d'infanterie de ce nom, qu'il entraîna dans le parti des princes, maréchal de camp depuis 1646, lieutenant général, en 1653, de Condé, dont il était ami d'enfance, mort à Paris le 8 juillet 1690. H avait épousé Anne de BéruUe.
3. Ce curieux petit fait se trouve relaté, à la date du 27 décembre, dans le ms. fr. 25025, fol. 342 V.
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M. Gar^aii, intendant des finances de France*, qui uvoit suivi M. le cardinal Mazarin en Champagne, étant lombé assez imprudemment entre les mains d'un parti ennemi deux ou trois heures avant la bataille, en allant de Reims à Rethel, en fut recous par une espèce de petit miracle- : il étoit du pays et fort connu sur la route que l'on lui faisoit prendre et que tenoient tous les fuyards de l'armée qui venoit d'être défaite, de sorte que, ayant dit son nom aux paysans qui gardoient les passages de la rivière d'Aisne, ceux qui l'avoient fait leur prisonnier furent bien heureux de le laisser aller et de se sauver eux-mêmes. Il n'y eut que le sieur de la Rallière, fermier de l'entrée du vin dans Paris et très insigne et hardi partisan ^ qui paya pour toute la compagnie dudit sieur Gargan, car, ayant voulu faire le brave et tirer le coup de pistolet contre l'embuscade qui leur avoit été dressée, il reçut une mousquetade, dont il mourut à Reims.
Le 17' décembre, les Chambres s'étant encore assemblées sur les requêtes de Madame la Princesse et de M"° de Longueville, M. Payen, qui en étoit rapporteur, continua dans son opinion du mercredi précédent et y ajouta que, dans les remontrances à faire sur les désordres de l'Étal, l'on nommeroit le cardinal Mazarin comme auteur d'iceux. A laquelle M. de Broussel se conformant ajouta aussi à son avis du même jour que
1. Antoine Gargan, nommé en 1650 intendant de Champagne, mourut en février 1657.
2. Voyez, dans le ms. fr. 25025, fol. 337 r", un récit un peu différent de cette aventure ; Gargan et La Rallière furent attaqués par un parti de Croates, et si Gargan fut sauvé par les paysans, c'est qu'il leur promit 400 pistoles.
Samuel Godon, sieur do la Rallière (voyez t. I, p
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les Princes seroient transférés à Paris, et, cependant, que très hunnbles remontrances seroient faites à la Reine, tant de vive voix que par écrit, sur le mauvais gouvernement des affaires publiques, et que dans icelles l'on nommeroit M. le cardinal Mazarin comme en étant le premier et le principal auteur*.
Mais, tandis qu'ils se plaignoient si fort contre une personne qui venoit de chasser les Espagnols de deux places (Chàteau-Porcien s'étoit aussi rendu ^) (|ui eussent incommodé toute la Champagne si elles fussent demeurées plus longtemps entre leurs mains, et qui n'étoient qu'à quarante lieues de Paris, sans aucune rivière ni ruisseau, l'on leur vint dire de la part de la Reine qu'un courrier étoit arrivé tout présentement au Palais-Cardinal, qui apportoit l'entière défaite des troupes du maréchal de Turenne par l'armée de Sa Majesté : nouvelles qui surprirent extrêmement tous les frondeurs et qui donnèrent lieu à M. le premier président de se lever aussitôt que dix heures furent sonnées^.
Ceux qui pensoient savoir le secret de ce changement d'avis, ou plutôt de cette addition aux précédents faite par MM. Payen et de Broussel, assuroient que cela étoit arrivé à la suscitation de M. le Coadjuteur, qui avoit été plusieurs fois chez ledit sieur de Broussel, homme beaucoup plus simple et moins
1. Broussel, qui avait des lettres, cita à cette occasion un quatrain de Pibrac (ms. fr. 25025, fol. 336 r°).
Le 16 décembre (Gazette, p
3. Mathieu Mole dut lever la séance, se trouvant indisposé, et c'est à la sortie qu'on apprit la victoire de Rethel (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 349).
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habile que l'on ne croyoit, et l'avoil enfin si bien su persuader d'ajouter à son avis du dernier jour cette mauvaise queue, qu'il lui avoit promis de le faire, pourvu que quelqu'un autre en fît l'ouverture avant que ce fût à lui d'opiner : ce que ledit sieur Coadjuteur n'eut pas peine d'obtenir dudit sieur Payen, qui ne demandoit pas mieux que de se faire remarquer dans toutes sortes d'occasions, de quelque nature qu'elles fussent.
Le lundi 19% l'on continua la délibération, en laquelle M. Courtin, maître des requêtesS fut tout seul de son avis, qui fut de rendre M. le cardinal Mazarin responsable de la vie de Messieurs les Princes. M. Laisné excita plus de risée que d'attention en disant qu'il n'étoit point d'avis de faire des remontrances parce qu'elles seroient inutiles, mais d'ordonner que défenses fussent faites audit Cardinal de prendre aucune alliance en France tant que Messieurs les Princes seroient prisonniers; et parce que l'on se moquoit tout haut de cette belle pensée, il répondit qu'il savoit fort bien que ce qu'il disoit étoit ridicule, mais que c'étoit son
avis.
M. de Longueil, sur lequel toute la compagnie jetoit les yeux et paroissoit plus attentive que sur aucun autre, parce que, dans les premières assemblées du Parlement (ensuite desquelles intervint la déclaration du mois d'octobre 1648), il s'étoit ouvertement
1. Honoré Courtin, seigneur de Chanlereine et des Menuls, conseiller au parlemeui de Rouen en 1640, maître des requêtes le 14 décembre 1649, iniondant d'Amiens en 1663, ambassadeur en Angleterre, en Hollande, en Suéde, mort le 27 décembre 1703; il avait accompagé son parent d'Avaux à Miinster.
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déclaré contre le ministère et, depuis, avoit abandonné ce parti, soit par l'objet de la justice ou par quelques considérations particulières', satisfit parfaitement bien les plus judicieux et les moins passionnés quand il dit qu il n'eslimoit pas que la connoissance de cette affaire appaitînt au Parlement en vertu de la déclaration de 1048, mais parce qu'il étoit établi et proposé pour rendre justice à tous les sujets du Roi qui en réclamoient la protection, que l'on ne pou voit étendre les termes de ladite déclaration jusques aux personnes de Messieurs les Princes, étant certain que par iceux l'on avoit seulement entendu parler et renouveler les ordonnances du roi Louis XI% faites en laveur de la liberté des officiers et non indifféremment de toutes sortes de personnes ; que, dans la vérification des édits que le Roi leur envoyoit pour délibérer dessus, ils pouvoient bien ordonner des remontrances à Sa Majesté parce qu'ils étoient fondés en ce pouvoir par l'ordonnance, mais que, d'en user de la même façon es affaires qui non seulement ne leur étoient pas renvoyées par le Roi, et au contraire où Sa Majesté Irouvoit tant à redire, il ne pensoit pas que l'on dût prononcer que par de très liumbles prières et supplications, et que, en effet, dans toutes les assemblées précédentes où l'on avoit traité la même affaire, pendant que le Roi étoit en Guyenne, aucun avis n'avoit été à faire des remontrances, mais seulement de supplier Leurs Majestés qu'il leur plût donner (lorsque le bien de leur service le pourroit permettre)
1. On a vu plus haut :p. 128, n. 2) pour quelles » considérations particulières « M. de Longueil avait abandonné le parti de la Fronde.
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la liberté à Messieurs les Princes; que tous ceux qui opinoienl à faire des remontrances avoient sans doute de très bonnes intentions, qui n'alloient qu'au repos de l'État et à la réunion de la maison royale, mais que, si leurs avis étoient suivis, il en arriveroit tout autrement, et rempliroient toutes les provinces de désordres et de confusions par le mépris du ministère qu'y apporteroient lesdites remontrances, dégoûteroient les peuples de l'obéissance et du respect qu'ils doivent aux volontés du Roi et produiroienl, enfin, mille mauvais effets dans l'État, et que, ainsi, éloit-il d'avis seulement d'agir par supplications très humbles et non par remontrances en faveur de Messieurs les
Princes.
M. le Coadjuteur fut de même avis que lesdits sieurs Payen et de Broussel, et M. le maréchal de la Motte aussi, et demeura la parole à M.Perrot, président en la quatrième des Enquêtes*.
Le même jour, le Roi ordonna au Parlement et aux autres compagnies de la ville de se trouver, le lendemain 20% dans la cathédrale pour y rendre grâces à Dieu de la victoire qu'il avoit remportée sur ses ennemis^, et par autres lettres de cachet d'assister, le vendredi suivant, au service qui se feroit aux Cordeliers pour Madame la Princesse : à quoi elles obéirent^.
Voyez le compte-rendu ofT.ciel de ce Te Deum dans la
Gazette, p. 1665-16G9. . _
3. Le corps de la princesse douairière de Condé avait été transporté, le 11 décembre, de ChâtiUon à Saint-Maur-des- Fossés, où un premier service, présidé par l'évêque d'Avranches,
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Cette pompeuse et agréable cérémonie, et où Leurs Majestés assistèrent avec toute leur cour et les principaux corps de la ville, n'empêcha pas que, dans le service du 22" dudit mois', quantité de personnes ne déclamassent encore contre M. le cardinal Mazarin, sans considérer le notable service qu'il venoit de rendre à la France; parmi lesquels MM. Perrot, Viole, Le Coigneux, présidents aux Enquêtes et aux Requêtes du Palais, Brisart et autres conseillers se signalèrent haulcme£it en adhérant à l'avis de M. de Broussel.
Le jeudi 29% M. le président de Mesmes mourut, en sa maison de Paris, d'une maladie presque toute semblable à celle qui, peu de temps auparavant^ avoit emporté M. d'Avaux, son frère. Cette seconde perte augmenta de beaucoup la première dans l'esprit des gens de bien et des hommes de lettres, et l'on peut dire, avec vérité, que tous les siècles passés n'ont pas produit chacun deux si grands personnages et que deux frères de la trempe de ceux-ci ne se rencontrent que très rarement.
Le même jour fut continuée l'assemblée du Parlement, où quarante-cinq seulement ayant opiné, elle
avait eu lieu; le 22, un autre service eut lieu à l'église Saint- Louis, et de là le corps fut porte aux Carmélites, où il lut inhumé {Gazette, p. 1663-4).
1. Il s'agit ici du service qui eut lieu aux Jésuites de la rue Saint-Antoine (église Saint-Louis); voyez le compte-rendu officiel de la Gazette, p. 1697-1708. Vallier, perdu sans doute dans la foule, y recueillit les propos dont il se fait ici l'écho et dont on ne trouve point trace ailleurs.
2. 11 était malade depuis huit jours (Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 353) et résigna sa charge de président, qu'il avait remplie pendant trente-un ans, en faveur de son frère M. d'Lrval, ancien maître des requêtes (voyez sur sa mort la Gazette, p. 1710).
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fui remise a» lendemain, qu'enfin elle fut terminée, et ordonné que très humbles remontrances seroient faites à Leurs Majestés (de vive voix seulement) sur le sujet de la détention et translation de Messieurs les Princes et que, à cet effet. Messieurs les gens du Roi seroient chargés d'aller prendre le jour et l'heure de la Reine pour les entendre, dont ils feroient leur rapport à toute la compagnie ^
Il ne faut pas omettre le sentiment de M. le président de Novion, il est trop généreux et remarquable. Après qu'il eut extrêmement maltraité les frondeurs, il dit qu'il ne pouvoit assez s'étonner de voir continuer encore cette dangereuse faction qui, depuis deux ans, avoit réduit les affaires publiques en de si mauvais termes, que, encore que les auteurs de tous ces mouvements parussent aux yeux du vulgaire sans autre dessein que celui du bien de l'État, que, néanmoins, ils portoient en main le flambeau malheureux dont toutes les provinces étoient embrasées, qu'il y falloit prendre garde, et que, sous prétexte de rendre justice aux Princes, auxquels ils la dévoient, ils ne fissent injustice à tous les peuples, qui gémissoient sous le faix de tant de misères. M. le premier président ajouta (jue cette faction s'étendoit si loin, que l'on ne doutoil point que les Bordelois n'eussent envoyé en Espagne et en Angleterre pour avoir du secours, afin de recommencer le mouvement dont la Guyenne avoit été naguère si fortement agitée.
Le dernier jour de décembre, M. le cardinal Mazarin retourna de Reims à Paris, tout glorieux et triom-
1. Voyez un long compte-rendu des deux séances du 29 et du 30 dans le ms. fr. 25025, fol. 3/i3-'i.
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phant d'avoir si bien servi le Roi dans la prise de Kelhei et de Chàteau-Porcien et dans la défaite du maréchal de Turenne, et tout cela en trois ou quatre jours seulement. Et toutefois, et sans avoir égard à ses grands services, les ennemis de S. É. avoient été assez adroits pour jeter de l'ombrage dans l'esprit de M. le duc d'Orléans du succès et de la suite de cette grande victoire, et lui avoient presque persuadé (\ue, à son retour près de Leurs Majestés, l'on attenteroit sans doute sur sa liberté et s'assureroit-on de sa personne, s'il n'y prenoit garde, tandis que, d'autre côté et en même temps, l'on faisoit entendre à M. le cardinal Mazarin que, s'il alloit rendre ses devoirs à S. A. R. chez elle, il courroit fortune de n'en pas revenir, parce que, M. de Reaufort et M. le Coadjuteur étant dans sa confidence, ils lui pourroient bien faire jouer quelque mauvais partie De sorte que, de tout ce jour là et du suivant, M. le duc d'Orléans ne fut point voir la Reine, quelque instance qu'elle lui en pût faire, ni M. le cardinal Mazarin Sadite A. R., ce qui donna sujet de faire dire aux frondeurs que M. le duc d'Orléans étoit des leurs. Mais ce mauvais bruit, qui eût ruiné toutes les affaires du Roi s'il eût continué, et, plus encore, s'il eût été véritable, fut bientôt assoupi par la visite que S. A. R. rendit incontinent à la Reine, au-devant de laquelle M. le Cardinal étant allé jusque dans l'antichambre de Sa Majesté et fait de grandes et profondes révérences et force protestations de services à M. le duc d'Orléans, ils vécurent
1. Sur ces intrigues, il faut voir les carnets de Mazarin, que cite abondamment Chéruel dans son Histoire de la minorité..., t. IV, p. 228-2.31, et les Mémoires de Retz, t. III, p. 160-175.
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ensemble à rordinaire, lurent chez la Reine et au Conseil et, enfin, se séparèrent en assez bonne intelligence*, malgré les artifices et les dangereux desseins de ceux qui ne demandoient qu'à troubler le repos public pour mieux faire leurs affaires particulières.
Cependant, les Espagnols avoient repris sur nous la ville de Tortose en Catalogne', après s'être rendus maîtres de celle de Flix^, et le tout faute d'argent et d'union dans le royaume. Après lesquelles pertes, M. le duc de Mercœur, vice-roi de celte grande province, l'abandonna et s'en revint en cour, sans y avoir acquis de réputation*.
Dès le 13* dudit mois de décembre, la princesse Adélaïde de Savoie, troisième fille du défunt duc Victor-Amédée et de Madame Royale^, avoit été mariée à Turin avec le prince Ferdinand-Marie, fils aîné de Maximilien, duc de Bavière, électeur du Saint-Empire% le duc de Savoie^ représentant par procuration le prince Ferdinand-Marie, son beau-frère.
1. Sur la sincérité de l'accord entre le duc d'Orléans et Mazarin, Vallier exprime ici une opinion optimiste qu'il va devoir abandonner un peu plus loin.
2. Tortose, province de Tarragone, sur la rive gauche de l'Ebre.
Flix, district de Tortose, province de Tarragone
4. Le duc de Mercœur arriva à Paris le 5 janvier ^Dubuisson-Aubenay, t. 11, p. 3i.
5. Henriette-Adélaïde de Savoie, fille du duc Victor-Amédée el de Christine de France, fille de Henri IV; elle mourut le 18 mars 1676.
6. Ferdinand-Marie, électeur de Bavière, né le 31 octobre 1636, succéda en 1651 à son père Maximilien.
7. Charles-Emmanuel II, duc de Savoie, né le 20 juin 1634, succéda en 1638 à son frère François-Hyacinthe et mourut le 12 juin 1675.
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L'esprit de M. le duc d'Orléans étoit si partagé entre les frondeurs et ceux qu'ils appeloient mazaruis (bien que, pour la plus grande partie, ils n'eussent pour objet que le pur service du Roi et le repos public), qu'il tenoit toutes les affaires en suspens et sans que l'on pût prendre aucune bonne résolution pour la paix ou pour la guerre, parce que, en même temps que S. A. R. protestoit à la Reine de ne se départir jamais du service du Roi ni du sien particulier, il donnoit des audiences si favorables, si secrètes et si longues à M. le Coadjuteur et à tous ceux qui pestoient contre le ministère et demandoient l'élargissement des Princes S que les plus fins ne savoient qu'en penser, ni à quoi se déterminer; même disoit-on que, dans l'avis de M. le premier président sur la requête de Madame la Princesse, il avoit assez fait paroître qu'il n'étoit plus si affectionné aux intérêts du Palais-Cardinal qu'à ceux de l'hôtel de Condé.
Et, de fait, l'on entendit crier dans les rues de Paris l'arrêt qui avoit été rendu en leur faveur', où l'on trouvoit bien à redire, en ce que. Madame la Princesse n'ayant conclu qu'à la translation des Princes à
1 Sur les intrigues très compliquées qui s'agitèrent à cette époque autour du duc d'Orléans et dont le Coadjuteur tut l'âme, il faut surtout consulter les Mémoires de ce dernier, t. m, p. 171 à 199.
Ci-dessus, p
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Paris et à ce que M. le procureur général eùl à donner ses conclusions s'il en avoit quelques-unes à prendre contre eux, néanmoins ledit arrêt prononçoit au fond, en ordonnant que très humbles remontrances seroient faites à Leurs Majestés sur la liberté de Messieurs les Princes et que M. le duc d'Orléans seroit supplié de les appuyer comme justes : qui n'étoit autre chose en bon françois que de déclarer publiquement que leur détention étoit injuste, et leur donner beaucoup plus qu'ils ne demandoient par ladite requête. Aussi tenoit-on pour certain que ledit arrêt n'avoit pas été prononcé en ces termes et que l'on y avoit ajouté ces deux mots : « comme justes^ »
M. le cardinal Mazarin, cependant, faisoit tout son possible pour se mettre bien avec M. le duc d'Orléans^, et même avec tous ceux qu'il savoit lui être les plus contraires, en leur faisant espérer toutes sortes de grâces et de faveurs. Mais tant plus son humeur étoit douce et sa façon d'agir molle et timide, et tant plus s'efforçoient-ils de le décrier et d'obtenir, malgré lui, par le mépris, par les intrigues et par les médisances,
1. Voici les termes exacts de ce passage de l'arrêt du 30 décembre : « Et que M. le duc d'Orléans sera prié, de la part de lad. Cour, d'employer son crédit et autorité pour obtenir ce que l'on demande nvec tant de justice. »
2. Dès son arrivée à Paris, le 31 décembre, Mazarin avait envoyé demander au duc la permission de l'aller voir et avait été éconduit (ras. fr. 25025, fol. 348 r") ; ce ne fut que le 2 janvier qu'ils se virent au Palais-Royal; « -M. le cardinal lui fit la révérence, mais, (juoique ce fût avec des soumissions extraordinaires, S. A. R. le reçut assez froidement et ne voulut point souper chez lui, où le festin étoit préparé » [ibid., fol. 348 v°). 11 fallut les instances du roi pour décider son oncle à souper chez Mazarin le 5 janvier [ibid., fol. 349 v°).
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tout ce que leur ambition immodérée leur promettoit dans la conjoncture des affaires. Dans cette pensée, il ne voulut pas perdre l'occasion de la veille des Rois ol crut que, donnant à souper au Roi, il obligeroit tous ceux qui auroient l'honneur de manger avec Sa Majesté ou se les rendroit plus affectionnés. A cet effet, S. É. fit dresser deux tables dans deux chambres de son palais, proches l'une de l'autre : à celle du Roi étoient assis seulement MM. les ducs d'Anjou et d'Orléans, le maître de la maison, MM. les ducs de Mercœur' etde Joyeuse^, le chevalier de Guise^, le duc de Damville^ (qui'fut le roi de la fève), les maréchaux du Plessis et de Vllleroy et le marquis de Roquelaure, maître de la garde-robe de Sa Majesté ^ Le comte de Navailles*' et dix ou douze autres seigneurs étoient à l'autre table et servis en même temps que celle
du Roi.
L'excès du vin eut si grande part en cette débauche,
1. Il était arrivé de Catalogne le jour même (ci -dessus, p. 250, n. 4).
Ibid., p
4. François-Christophe de Lévis-Ventadour, comte de Brion, premier écuyer du duc d'Orléans, était neveu, par sa mère, de Henri 11, duc de Montmorency et de Damville, et fut créé duc de Damville par lettres de novembre 1648; il mourut à Paris le 9 septembre 1661.
5. Gaston-Jean-Baptiste, marquis de Roquelaure, maréchal de camp depuis le 30 juin 1643, devint lieutenant général le 22 juin 1650, tut créé duc en juin 1652 et mourut le 13 mars
6. Philippe de Montaut-Bénac, comte, puis duc de NavaiUes, sénéchal de Bigorre, plus tard maréchal de France; il était capitaine-lieutenant des 200 chevau-légers de la garde.
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que le Roi et M. le Cardinal s'en retirèrent de bonne heure, afin de n'être pas témoins de beaucoup de choses qui s'y passèrent contre la modestie et la bienséance. M. le duc d'Orléans, en excitant les autres, ne s'épargna pas et donna sujet au marquis de Roquelaure de faire mille contes pour divertir la compagnie», parmi lesquels les frondeurs ne furent pas oubliés, qu'il fit passer pour ridicules et dangereux. Mais le chevalier de Guise, enchérissant dessus lui, nomma M. de Beaufort et M. le Coadjuteur et dit hautement qu'ils étoient des séditieux qu'il falloit assommer, et qu'il vouloit bien que l'on sût que ce n'étoit point le vin qui le faisoit parler ainsi, et qu'il diroit le lendemain la même chose. En effet, soit qu'il ne voulût pas passer pour un homme qui en eût trop pris, soit qu'il eût quelque sorte d'aversion ou de mépris pour ledit sieur de Beaufort, ou qu'il eût dessein de servir la Reine et d'obliger M. le cardinal Mazarin en lui faisant injure, il persévéra le lendemain et dit publiquement qu'il n'avoit rien avancé, le jour précédent, qu'il ne fût tout prêt de soutenir, mais qu'il ne prendroit pas le change-.
Le même jour, 5" janvier, MM. de Villequier, de la
1. « Le marquis de Roquelaure agréable en son vin, et dont le roi rit, quoique fort sérieux de son naturel » (Dubuisson- Aubenay, t. II, p. 3). — Sur ce souper, voyez aussi la Gazette, p 52, et M""^ de Motteville, t. III, p. 262-263.
2 Le discours du chevalier de Guise fut « renommé et traité d'illustre. L'état des choses était tel, que cette action, produite par le hasard et par l'enthousiasme de la gaîté, devint considérable, et on en loua ce prince comme de la plus héroïque action (lu monde » (M"" de Motteville, loc. cit.}.
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Ferté-lmbault' et d'Hocquincourt prêtèrent le serment de maréchaux de France entre les mains du Roi. Le premier prit le nom de l'illustre maison d'Aumont^, bien qu'il n'en fût pas ^aîné^ et le second celui d'Estampes, qui l'étoit de la sienne. Et, en même temps, MM. de la Ferté-Senneterre et de Grancey reçurent un semblable honneur par l'envoi qui leur fut fait du bâton, de la part de Sa Majesté, jusques dans leurs gouvernements de Lorraine et de Gravelines^
Cependant, les soldats du régiment des gardes françoises, à qui l'on devoit plus de vingt montres, voloient impunément tous ceux qui apportoient des vivres dans Paris, et n'y souffroient entrer aucune chose sans en prendre une partie et bien souvent le tout. Les boulangers de Gonesse\ s'en étant plaints inutilement, menaçoient de ne nous plus apporter de
1. Jacques d'Estampes, marquis de la Ferté-Imbault, lieutenant général depuis 1645, ambassadeur en Angleterre en 1641; il mourut le 20 mai 1668.
2. Le père de l'auteur du Journal, François Vallier, avait été secrétaire de M. de Villequier, gouverneur de Paris et père du maréchal d'Auniont; on s'explique que son fils Jean, parlant de cette maison, la qualifie d'illustre.
3. « M. de Villequier ayant voulu se faire nommer le maréchal d'Aumont, le marquis de ce nom, qui est son aîné, s'y est opposé et a eu grosses paroles avec lui, qu ils ont été prêts à se battre » (ms. fr. 25025, fol. 350 r"). Le frère aîné du maréchal d'Aumont, César, dit le marquis d'Aumont, fut gouverneur de Touraine et mourut en 1661.
4. Sur ces nominations de maréchaux, qui n'allèrent pas sans quelques contestations, voyez la Gazette, p. 51, et le ms. fr. 25025, fol. 348 r°.
5. Gonesse, Seine-et-Oise, arr. de Pontoise. Presque tout le pain de luxe consommé dans la capitale était apporté chaque matin de cette petite localité.
25g JOURNAL [Janvier 1651]
pain, tant ce désordre étoit grand et insupportable, de sorte iiue, sur les remontrances de Messieurs les gens du Roi, il y eut arrêt, le IT janvier, portant défenses aux soldats des gardes de prendre désormais aucune chose de ce qui s'apporteroit de la campagne en cette ville pour sa subsistance, à peine de la vie, avec injonction au prévôt des bandes et de la maréchaussée de France d'empêcher tels désordres, et aux commissaires dudit régiment de s'y opposer de tout leur pouvoir, à peine d'en répondre en leurs propres et privés noms, et mandement exprès auxdits prévôts des maréchaux de procéder, contre ceux qu'ils trouveroienl en flagrant délit, prévôtalement et sans appel, et, outre, que les gens du Roi se transporteroient vers M. le surintendant des finances afin de trouver quelques fonds pour le payement desdits soldats des gardes ^
M. le duc de Beaufort, cependant, n'avoit pas peu d'affaires à se bien démêler de toutes les querelles qu'il s'étoit mises sur les bras; car, outre son ancienne avec le marquis de Jarzé et le duc de Caudale, qu'il avoil offensés si mal à propos dans le jardin Renard^ et celle que le chevalier de Guise lui venoit de faire si légèrement et presque de gaîté de cœur 3, M. de Mercœur, son frère aîné, ne le vouloit point voir, parce, disoit-il, qu'il ne pouvoif souffrir les visites de ceux qui n'alloient point rendre leurs devoirs à la Reine ; et ainsi étoient-ils fort mal ensemble et à la
1. Sur les désordres commis par les gardes-françaises, voyez Dubuisson-Aubenay, t. 11, p. 4, et, surtout, le ras. fr. 25025, fol. 351 r".
Au souper du 5 janvier, chez, le cardinal Mazarin
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veille d'en venir aux extrémités. Mais ils se montrèrent si retenus l'un et l'autre, que M. de Vendôme eut tout sujet de se louer de leur obéissance et de leur modération.
Le 9° dudit mois de janvier, la charge de président au mortier, vacante par le décès de M. de Mesmes, l'ut très dignement remplie de la personne de M. d'Irval, son frère'.
Le 1 0°, vinrent nouvelles à Paris que le roi de Portugal* avoil enfin été contraint d'envoyer un ambassadeur à Londres, à cause du mauvais traitement que ses sujets recevoient tous les jours, sur la mer, des Anglois, avec ordre précis de terminer tous les différends de ces deux nations^, dont le principal procédoit de la retraite que Sa Majesté Portugaise avoit donnée dans ses ports au prince Robert, neveu du feu roi de la Grande-Bretagne % contre l'armée navale
1. Jean-Antoine de Mesmes, seigneur d'Irval, troisième fils de Jean-Jacques de Mesmes; c'est le 7 qu'il entra en possession de la charge de son frère, « après avoir, dit la Gazette (p. 75), passé par celles de conseiller au Parlement, maître des requêtes, conseiller d'État et conseiller honoraire audit Parlement, qu'il a exercées par l'espace de trente ans avec tant de capacité et de candeur, que, vu cette expérience, jointe à l'exemple de ses illustres aïeuls et frères, chacun s'en promet autant en celle-ci ».
Jean IV. roi de Portugal de 1640 à
3. Voyez la Gazette, p. 73. « Le 23 [décembre], le colonel Sidenham, gouverneur de l'île de Wight. donna avis qu'un vaisseau y étoit arrivé avec un agent du roi de Portugal » (nouvelles de Londres, du 1"' janvier).
4. Né à Prague le 18 décembre 1619, il était fils de Frédéric V, électeur palatin, et d'Klisabeth, sœur de Charles l"', roi d'Angleterre, qui le lit duc de Cumberland et dont il fut un
Il 17
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des parlementaires d'Angleterre, qui le poursuivoit à outrance de toutes parts^ : en quoi elle avo.t (non sans étonnement de toute l'Europe) reconnu l'autorité de celte Republique, au grand préjudice de la di-nité rovale et du parricide inhumain commis tout récemment en la personne sacrée du meilleur de tous les rois Mais comment Sa Majesté Portugaise eùt-elle pu s'en dispenser, puisque le Roi Catholique même lui en avoit donné l'exemple, et que son ambassadeur avoit été déjà entendu en plein Parlement et conduit a l'audience de Cromwell dans les carrosses de la République-? . . Cl .
Le même jour, le nouveau roi et le légitime hls et successeur du défunt^ fut couronné roi d'Ecosse dans l'abbaye de Scone, près la ville de Saint-Johnstown , par les mains du marquis d'Argyll^ et de deux ministres, en présence de toute son armée.
Le 18" janvier, les députés de l'assemblée générale du clergé de France furent ouïs de Leurs Majestés par la bouche de M. l'archevêque d'Embrun^. Il se
des meilleurs généraux; il devint amiral sous le roi Charles H et mourut le 29 novembre 1682.
1. Sur cette poursuite, confiée par Cromwell au colonel Blake, et ses péripéties, on peut voir la Gazette, p. 111.
2. Don Alonso de Cardenas, ambassadeur d Espagne, lut reçu par les Communes le 6 janvier [ibid., p. 110).
Charles II
4 Scone ou Scoon, au comté de Perth, en Ecosse. — Valiier écrit Sc/ioone. — Saint-Johnstown est un nom donné fréquemment à la ville de Perth.
5. Archibald, huitième comte et premier marquis d ArgyU, né en 1598, décapité, par ordre de Charles 11, le 27 mai 1601. Il fut battu à \A orcester par Cromwell le 3 novembre Ibol.
6 Georges dAubusson de la FeuiUade, évêque de Gap en
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plaignit premièrement de quelques désordres commis par aucuns particuliers de la religion prétendue réformée dans la ville de Nîmes, où le portier de l'évêché avoit été tué par eux après beaucoup d'insolences de leur part'. Il fit ensuite une forte instance en faveur de la liberté de M. le prince de Conti, comme étant de leur corps^, et, enfin, demanda justice et la cassation de l'arrêt du parlement de Normandie, portant défenses à tous les ecclésiastiques de son ressort de se trouver à l'assemblée du concile ou synode provincial indiqué par M. l'archevêque de Rouen, faute d'en avoir demandé la permission au Roi^.
A quoi la Reine répondit qu'elle faisoit instruire et élever le Roi, son fils, avec autant de soin, dans la religion catholique, que ceux qui en faisoient profession auroient tout sujet de s'en louer, et qu'elle sauroit fort bien réprimer les autres s'ils entreprenoient quelque chose au delà de ce qui leur étoit accordé par les édits de pacification; que, pour le second chef, elle avoit tant d'affection pour son cousin le prince de Conti, qu'elle la lui feroit paroître en temps et lieu et aussitôt fjue le bien des affaires du Roi, son fils, le per-
1649 et, la même année, archevêque d'Embrun; il devinl en 1058 prince-évêque de Metz et mourut en 1697 ; il fut ambassadeur à Venise et en Espagne.
1. Sur les troubles de Nîmes, auxquels il est fait allusion ici, voyez Ménard, Histoire de la i-'ille de Nîmes, t. VI, p. 95- 102. Ces troubles eurent pour origine la conversion au catholicisme d'un jeune écolier protestant de cette ville.
2. Le prince de Conti était abbé de Saint-Denis et de Cluny et n'abandonna l'état ecclésiastique qu'en 1653.
3. Sur la réception, le 18 janvier, des députés du clergé par le roi, voyez la Gazette, p. 112, et surtout le ras. fr. 25025, fol. 355 r°.
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ineltroil, conformément a leurs prières; quant au troisième, que, l'arrêt dont ils se plaignoienl étant fondé sur l'ancien usage du royaume, où nul n'avoit droit de faire aucune assemblée extraordinaire sans l'expresse permission du Roi, il n'y avoit pas lieu de se plaindre
de celui-ci.
Le 20', les députés du parlement de Paris eurent aussi audience de Leurs Majestés ^ sur les trois heures après midi, où M. le premier président fit bien voir que les plus grands hommes ne sont pas toujours dans une même assiette d'esprit, parce que, jusqu'alors, ne s'étant point séparé, ni pris d'autres sentiments que ceux de la cour et du ministère, il parla de sorte en cette occasion en faveur de la liberté des Princes que l'on ne douta point que les intérêts et les instantes prières de M. de Champlàtreux, son fils, ne fussent les véritables causes d'un si notable changement, et que le dessein qu'il avoit d'être reçu en survivance de la charge de premier président, ou d'être fait cinquième secrétaire d'État par le moyen de Monsieur le Prince^ sitôt qu'il seroit sorti de prison, n'eût ému la tendresse de son père au préjudice de sa fermeté ordinaire dans le service du Roi. Voici, entre autres choses, ce qu'il dit^ : que tous les plus grands auteurs de l'antiquité
1. Cette audience avait été retardée de huit jours, la reine étant malade; le Parlement ne siégeait pas depuis le 30 décembre.
2 Le nouvelliste du u.s. fr. 25025 rapporte, à cette même date du 20 janvier (fol. 354 V), le bruit qui courait que « M. le premier président avoit témoigné souhaiter qu'on créât une cinquième charge de secrétaire d'Étal pour M. de Champlàtreux, son fils, ce qui ne seroit pas une nouveauté, puisqu il y en avoit six du temps de Henri second ».
Le texte du discours de Mathieu Mole se trouve dans le
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avoient marqué le commencenieiil do la décadence de l'Empire romain par la mort de Cicéron ; qu'il étoit à craindre que ce jour fatal, 18" janvier de l'année passée, où l'on avoit arrêté trois princes, ne fût celui de cette monarchie, puisque l'on en avoit ébranlé les plus fermes colonnes par une politique étrangère et dangereuse, dont tous les gens de bien et tous les bons François exciteroient enfin de si grandes clameurs, qu'elles perceroient toutes les murailles et les bastions du Havre; et usa souvent de ces termes d'injustice, de violence, de république, de funestes conseils et autres semblables, dont toute la compagnie fut exirêmement surprise, ne sachant d'où pouvoit procéder ce grand et inopiné changement en la personne d'un si habile et incomparable personnage.
Le même jour, fut disgracié pour la deuxième fois M. de Chandenier, capitaine des gardes du corps de Sa Majesté*, et à lui ordonné, de la part de la Reine, de se retirer chez lui en Auvergne et laisser le bâton à M. le maréchal d'Aumont : à quoi il obéit sans résistance. L'on parloit diversement du sujet de cet éloignement : les uns disoient que c'étoit pour n'avoir pas voulu exécuter certains ordres secrets qui lui avoient été donnés; les autres, qu'il s'étoit plaint trop hautement et avec peu de respect du refus qui avoit
Journal du Parlement, 1651, p. 23-25, et dans le ms. fr. 4235 de la Bibliothèque nationale, fol. 25-28. Vallier en donne également le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, fol. 474- 476). — Ce discours fut trouvé par la reine et son entourage presque insolent. Le roi, tout en colère, rapporte Dubuisson- Aubenay (t. 11, p. G), dit à sa mère : « .Maman, si je n'eusse point craint de vous fâcher, j'eusse par trois fois fait taire et sortir le premier président. »
1. Sur sa première disgrâce en août 1648, voyez t. I, p. 76-78.
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été fait à Monsieur son frère^ de l'évêché de Màcon, que Von avoit donné à M. de Lingendes, anc.en évêque de Sarlat^ mais il y avoit bien plus d'apparence qu .1 fût tombé dans cette défaveur pour avoir eu de trop lonsues et secrètes conférences avec quelques-uns des principaux frondeurs^ ce qui avoit fait douter de sa fidélité dans la conjoncture présente des affaires.
1 Louis de Rochechouarl, abbé de Tournas ; il était le second fr.re de Chandenier et avait succédé à Vabbaye e ouvnu son autre frère Charles, qui avait abandonne 1 état ecclésias tiaue- navant pu être évêque, il se fit missionnaire.
Tiean de Lingendes, le'célèbre prédicateur, était évêque de Sarlat deDuis 1642; il mourut en 16G5. .
3 DubuLon-Aubenay précise en disant que Chandenier
„ hantoit continuellement avec le ^"^YZ.T^-l'none'r. e,) Il faut voir ce qu'écrit sur cette disgrâce M de Moue iu! ; m, p. 271, lais les explications les ph,s coniplétes sont données par le nouvelliste du ms. fr. 25025 foL d57 r" Le 20 du co'urant, écrit-il, le marquis de Chandenier reçu Irdre de se retirer de la cour dans les vingl-quatre heures et dÎler en sa maison en Auvergne; ce fut M. du "---G"-^tud qui lui porta cet ordre dans la salle des gardes du Palais- Cal où il Lissa le bâton de commandement, que le roi fit prldre au maréchal d'Aumont, les deux autres capitaines ne Tavan pas voulu recevoir, comme ils ont depuis témoigne a ce ma qu s le sujet de sa disgrâce de ce qu'il v-toit depui peu M. le coadjuteur, son parent, auquel on --re qu , avo t promis de se mlttre entièrement dans les intérêts de la Fronde et que étant fort bien dans l'esprit de la reine, sa aveur donna alousie à M. le cardinal; à quoi ce marquis ajoute que le vri sujet vient de ce que, le maréchal dAumont lavant prié de "prêter son bâton de commandement pour cinq ou rfx i'ur il le lui refusa, disant que, si la reine avoit que que chose à lui commander, il lexécuteroit aussi bien qu un auf e cequi a fait croire qu'il y avoit dessein d'arrêter quelqu un dans e Palais-RoyaL Ce marquis n'est pas -core sorti de Par s- on dit que les frondeurs l'en dissuadent; mais .1 doit
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Le lendemain 21°, Messieurs du Parlement, s'étant assemblés pour divei's sujets, employèrent toute la matinée à délibérer sur certaine commission donnée à quinze maîtres des requêtes pour faire le procès criminel à un contrôleur de la Grande Chat)ccllerie, nommé Éon, sieur de la Cour-Chevalier S lequel avoil été surpris par M. le garde des sceaux même en faisant apposer le sceau par le chauffe-cire à des lettres qui ne lui avoienl point été présentées, lesquelles lettres supposées ledit Éon liroit de son sac subtilement et sans que l'on y prit garde, ou les ramassoit de terre avec d'autres qu'il y laissoit tomber tout exprès^. Et
partir dans trois ou quatre jours. Cependant, toute la noblesse qui est à Paris a été le visiter, pour se condouloir de sa disgrâce; l'on blâme le maréchal d'Aumont d'avoir accepté le bâton de commandement de son confrère. »
1. Pierre Éon, sieur de la Cour, avait été reçu secrétaire du roi le ,3 juin 1(332 (Arch. nat., \^32]. — Vallier orthographie Tféon .
2. Cette affaire et ses origines sont exposées tout au long dans un mémoire intitulé : u Relation de ce qui s'est passé au Parlement, en janvier 1G51, touchant le jugement d'un procès criminel fait à un officier de la chancellerie pour faute commise en sa charge et en vertu d'une commission extraordinaire; » on trouvera ce mémoire dans la collection Dupuy, vol. 754, fol. 162-168; voyez aussi le ms. fr. 4235, fol. 47-65. Le sieur Éon avait frauduleusement délivré des lettres de survivance en la charge de président au parlement de Bourgogne au sieur Brulard, qui ne devait y avoir droit qu'après dix ans de service. Le garde des sceaux surprit Kori recevant de l'argent pour ce fait; il le fit arrêter et interroger par deux maîtres des requêtes, .MM. Balthaicar et Le Fèvre d'Ormesson; Éon refusa de répondre et en appela au Parlement; le garde des sceaux nomma alors une commission extraordinaire, composée de douze maîtres des requêtes el trois conseillers d'État pour connaître de l'alPaire; le Parlement s'en émut et il
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parce que cet accusé étoit secrétaire du Roi et que ceux de ce corps ont leurs causes criminelles et persornielles commises par-devant Messieurs de la Grand'- Chambre, il n'avoit point voulu répondre par-devant lesdits sieurs mailres des requêtes, ains avoit réclamé l'autorité du Parlement, pour y être jugé conformément à son privilège. M. le garde des sceaux et lesdits sieurs maîtres des requêtes soutenoient au contraire et disoient être fondés par les ordonnances vérifiées au Parlement à connoître de tous les crimes qui se commettent au sceau, mais inutilement, car par arrêt^ il fut ordonné que ladite commission seroit apportée au greffe de la Cour pour y être vérifiée, si faire se devoit, et cependant défenses auxdits sieurs maîtres des requêtes de passer outre, à peine de suspension de leurs charges et d'en être responsables, eux et leur postérité, ce c|ui seroit signifié à chacun d'eux, afin qu'ils n'en ignorassent.
En effet, M. le garde des sceaux eût fait plus prudemment de laisser juger cette affaire par les maîtres des requêtes étant on quartier aux Requêtes de l'hôtel que d'en établir quinze d'entre eux^, par lui choisis dans tous les quartiers, pour en connoître, parce que cette procédure fut prise pour un nouvel établis-
s'ensuivit le dilléreud que raconte ici Vallier (voyez là-dessus le ms. fr. 25025, fol. 348 v", 351 v° et 357 v°; Dubuisson- Aubenay, t. II, p. 6, et Retz, t. 111. p. 18G).
1 Cet arrêt, du 21 janvier, se trouve dans le Journal du Parlement, 1651, p. 21-22. - I/atfaire fut éteinte peu après; Éon obtint, grâce à une assez puissante parenté, des lettres d'abolition (ras. fr. 2.5025, fol. .361 v°).
2. 11 n'y avait en réalité dans la commission que douze maîtres des requêtes et trois conseillers d'État.
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sèment de commissaires tout à fait contraire à la déclaration du mois d'octobre 1648, si récente et si solennelle, j t 1
La foiblesse du gouvernement étoit si grande et la liberté de faire du mal impunément si commune, que le duc de la Rochefoucauld fut aussi bien reçu a a cour que s'il n'eût point desservi le Ro. durant la cuerre de Bordeaux'. Et le marquis de Sillery même ?nouvellement retourné d'Espagne, dont il avoil rapporté de grands présents) ne trouva pas moins d accès auprès de Leurs Majestés que s'il n'eût point trempé dans la révolte des Bordelois, m traité avec les ennemis de cette couronne 2.
Le SO'' janvier, la Reine ayant mandé les députes du Parlement pour entendre sa réponse sur les dernières remontrances portées par M. le premier président, elle leur dit, par la bouche de M. le garde des sceaux^ que, encore que Sa Majesté ne fût tenue de rendre compte de ses actions qu'à Dieu seul, elle vouloit bien pourtant leur témoigner qu'elle n'avo.t jania.s eu d'autre but que le bien de l'État et la tranquillité publique, mémement en la détention de Messieurs les Princes; qu'elle ne pouvoit assez s'étonner que le parlement de Paris eût voulu s'ingérer dans la connois-
1 Sur les relations du duc de la Rochefoucauld avec Mazarin à cette époque et leurs entrevues secrètes, voyez les Mémoires du duc, p. 222-226, et ceux de M- de Motteville,
•) IVaprès M-' de MotteviUe (ibicl., p. 272), Sillery fut charge
par'Mazarin d'aller négocier à Stenay avec Turenne et M- de
LongueviUe. Voyez aussi Dubuisson-Aubenay, t. U. p. «_ 3 Vallier donne le teite de cette réponse dans ses Additions
(ras. fr. 10274, p. 477].
266 JOURNAL [Janvier 1651)
sance de cette affaire, qui ne lui apparleiioit point, mais à elle seule ; que, dans de semblables rencontres, il ne s'en éloit jamais mêlé, et, au contraire, les avoit toujours renvoyées aux rois et aux régentes d'alors, ainsi qu'il se remarquoit particulièrement avoir été pratiqué es personnes du père et de l'aïeul de M. le prince de Condé', et même que le Parlement n'avoit point entrepris de recevoir aucunes lettres de leur part, mais les avoit renvoyées toutes fermées aux rois prédécesseurs de Sa Majesté, pour y faire telle considération qu'il leur plairoit ; que, dans tous les siècles précédents, il en avoit toujours été usé de la sorte, sans que jamais le Parlement eût osé s'entremettre des affaires de cette nature; que, néanmoins, la Reine avoit agréable d'oublier la faute qu'avoit faite le Parlement, tant en l'ouverture desdites lettres que dans leurs remontrances, et pour certaines considérations condescendre aux bonnes intentions de M. le duc d'Orléans et au désir de leur compagnie, en inclinant à leurs prières et consentant à la liberté des prisonniers, ce qu'elle promettoit d'exécuter sitôt que, de leur part, ils se seroient mis à leur devoir et auroient fait poser les armes à tous ceux qui les avoient prises pour eux et qu'ils auroient fait remettre entre les mains du Roi la ville et citadelle de Stenay et les autres places qu'ils tenoient contre le service et l'autorité de Sa Majesté, en renonçant par eux à tous les traités qu'ils ont faits avec les ennemis, afin que le repos de l'État n'en pût être troublé a l'avenir, ni la paix générale différée; et que, pour travailler tout de bon et au plus
1. Allusion à l'arrestation en 1616 de Henri II de Bourbon, père du grand Condé, et, en 1560, de son bisaïeul 'et non de son aïeulj Louis de Bourbon.
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tôt a la réunion des sujets de Sa Majesté et donner moyen à tous ceux qui oui pris les armes en faveur desdits Princes de rentrer dans l'obéissance qu ils lu. doivent, (lue la Reine envoyeroit au premier jour au Parlement une amnistie générale pour tous ceux qu. en sont sortis et ont suivi leur parti pour y être régis-
trée et exécutée.
Le dernier dudit mois de janvier, M. le prem.er président en fit rapport à sa compagnie qu. arrêta que Messieurs du parquet iroient L^ouver M le ga.de des sceaux pour avoir ladite amnistie générale, afin de délibérer dessus au plus tôt.
Parmi tant de désordres et tant de mésmtell.gences, il étoit accouru dans Paris un si grand nombre de personnes de toutes conditions, que l'on ne douto.t point qu'elles n'v eussent été mandées et par les chefs de la Fronde et^par M. le cardinal Mazarin, afin de se fortifier et de se garantir les uns contre les autres; car la haine et la défiance s'étoient si fortement emparées du cœur de ceux-là et de l'esprit de celui-ci, que, à chaque moment l'o.i pensoit qu'ils en dussent venir aux mains. Et, de fait, M. de Beaufort et M. le Coadjuteur n'alloient point au Palais-Cardinal, de peur de quelque surprise, et Son Éminence n'alloit point par la vil e, afin d'éviter les inconvénients qu'elle appréhendoit . de façon que, pour empêcher que tous ces gens de main, ramassés de toutes les provinces du royaume, n'apportassent du trouble et de la confusion dans la ville il fut mandé par le Roi au prévôt des marchands de faire une assemblée générale de tous les colonels et officiers d'icelle', afin d'y pourvoir en faisant taire,
Ces lettres du roi au prévôt des marchands et aux éche
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par les capitaines de chacun quartier, une recherche très exacte, dans toutes les maisons de leur détroit \ des personnes vagabondes et sans aveu qui s'y étoient rendues depuis quelque temps et les en faire sortir incessamment : ce (|ui fut exécuté ponctuellement.
Février.
Le mercredi, premier jour de février, fut bien remanjuable par les divers changements et les événement bizarres qu'il produisit. M. le Coadjuteiir de Paris avoit juré la perte de M. le cardinal Mazarin et faisoit profession ouverte d'une haine irréconciliable contre lui, bien qu'il lui eût procuré auprès de la Reine plusieurs grâces d'importance dont il étoit exclu formellement par le feu Roi et par l'aversion que M. le cardinal de Richelieu avoit conçue contre ce jeune ambitieux, je veux dire que Son Éminence avoit obtenu de la bonté de Sa Majesté, dès le commencement de sa régence, la coadjutorerie de l'archevêché de Paris en sa faveur^. Mais, comme il ne voyoit point de moven plus propre à ses desseins que la facilité de M. le duc d'Orléans, il n'avoit rien omis pour s'emparer de son oreille et de sa confidence, en quoi il étoit secondé
vins sont datées du 28 janvier; le texte en est publié dans les Registres de l'/iôtel de ville pendant la Fronde, t. 11, p. 151- 152; on trouve, à la suite, le texte des ordres donnés le lendemain par la municipalité aux colonels de la garde bourgeoise.
1. Mot tombé en désuétude dans ce sens et remplacé par son doublet district.
2. Retz avait été nommé coadjuteur en 1(343, avec le titre d'archevêque de Corinthe, et sacré par son oncle le 31 janvier 1044.
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ouvertement par M. de Beaufort et par tous les partisans de Messieurs les Princes, et, secrètement, par M. le président Le Coigneux et autres officiers du Parlement, niaicontonls du ministère ou désireux de nouveautés : de sorte que, ledit sieur Coadjuteur ayant rencontré l'opportunité de quelque petite froideur entre S. A. R. et M. le cardinal Mazarin, qui vouloit s'attribuer toute l'autorité sous le nom de la Reine, il ne la voulut pas perdre, ni l'occasion de l'assemblée du Parlement dudit jour premier de février.
Sitôt qu'il y eut pris sa place, il se fit donner audience et dit que, l'innocence de Messieurs les Princes n'étant plus révoquée eu doute par personne, l'on ne pouvoit dilférer plus longtemps à prononcer en leur faveur sans les charger de nouvelles chaînes ; que M. le duc d'Orléans étoit dans ce sentiment et qu'il en pouvoit assurer la compagnie de la part de S. A. R., qui viendroit elle-même, s'il étoit besoin, leur confirmer ce qu'il disoit^ : à quoi il ajouta que non seulement elle lui a voit témoigné ce sien sentiment, mais qu'elle lui avoit dit bien davantage, à savoir que, dans un Conseil secret et particulier tenu chez la Reine depuis peu de jours^, Sadite A. R. avait eu bien de la peine
1 Outre le Journal du Parlement, il taul consulter, sur cette séance mémorable, le récit de Retz, t. 111, p. 228-229. Retz raconte auparavant en grand détail comment, avec 1 appui de la duchesse d'Orléans, il avait réussi à décider Monsieur a se prononcer contre Mazarin.
2 La veille même, d'après Retz (t. III, p. 222); dans ce conseil secret, Mazarin, écrit le Coadjuteur, « parla à Monsieur du l'arlement, de M. de Beaufort et de moi comme de la Chambre basse de Londres, de Fairfax et de Cromwell ; il s'emporta jusques à l'exclamation en s' adressant au roi. . Fairlax, c'était Beaufort, et Cromwell, c'était Retz lui-même.
270 JOURNAL [FévriPr 1651]
à défendre le Parlement contre les mauvaises impressions que ledit sieur Cardinal vouloit donner à Sa Majesté de la sincérité et fidélité de la compagnie, en faisant comparaison de son procédé d'aujourd'hui avec ce qui s'étoit passé en Angleterre contre l'autorité royale, nommant plusieurs fois ces noms exécrables de Fairfax^ et de Cromwell.
Sur quoi toute la compagnie s'étant émue d'une légitime colère, supposé que la chose fût véritable, elle auroit réclamé avec non moins de chaleur que de justice contre un outrage si sanglant et auroit donné lieu à M. de Broussel et à plusieurs autres conseillers, dans la séance du 3" dudit mois, que non seulement ils étoienl d'avis de la liberté des Princes, mais qu'ils pensoient être obligés, en leurs consciences, d'ajouter à leur avis un ajournement personnel contre ledit cardinal Mazarin pour venir rendre compte à la compagnie de son ministère et lui faire réparation de l'injure qu'il lui avoit faite. Quelques-uns prirent des conclusions encore plus rudes*; mais, comme cette affaire étoit de l'importance que l'on peut imaginer, M. le premier président leur disoit toujours qu'il ne falloit pas aller si vite, ni prendre ainsi le change, craignant, avec beaucoup d'apparence, que cette déli-
1. Thomas Fairfax, né en 1611, mort en 1671, le principal auxiliaire de Cromwell et, plus tard, l'un des restaurateurs de la monarchie en Angleterre.
2. Le conseiller Coulon émit un avis tendant à demander à la reine l'éloignement du cardinal ; le président Viole voulait qu'on fît rendre compte au ministre de sa gestion financière [Journal du Parlement, p. 29; voyez aussi le récit du ras. fr. 25025, fol. .362 v»-36,3 r"). M"' de Motteville est seule à dire qu'il fut question de faire arrêter Mazarin |t. 111, p. 277).
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bération si précipitée et sur le seul rapport d'une persoDue notoirement suspecte ne retardât la négociation qui se faisoit pour la sortie des prisonniers; et ainsi la remit-il au premier jour et se leva.
Si le discours de M. le Coadjuteur contre M. le cardinal Mazarin fâcha la Reine jusques au dernier point, il n'en faut point douter; et parce qu'elle savoit très bien qu'il n'étoit pas véritable, et qu'il étoit absolument nécessaire de désabuser M. le duc d'Orléans et le retirer d'entre les mains dudit sieur Coadjuteur, qui l'obsédoit incessamment, Sa Majesté se résolut (puisqu'il ne venoit plus chez elle) de l'aller elle-même trouver au palais d'Orléans, afin de conférer ensemble et de s'expliquer sans témoins. Mais S. A. R., au lieu de condescendre à la proposition qui lui en fut faite, envoya M. de Marcheville' vers la Reine lui dire, de sa part, qu'elle ne devoit pas se donner cette peine, de crainte d'émouvoir le peuple en passant sur le Pont- Neuf; à quoi Sa Majesté ayant reparti qu'elle ne croyoit pas que sa présence fût capable de causer de l'émotion par les rues, et, au contraire, qu'elle l'apaiseroit bien plutôt, ledit sieur de Marcheville persista et ajouta qu'aussi bien ne croyoit-il pas que Sa Majesté remportât toute la satisfaction qu'elle se promettoit de cette entrevue : ce qui fut la principale cause de tout le mal qui s'en est ensuivi, parce que sans doute la bonté naturelle de M. le duc d'Orléans n'eût pu résis-
1. Henri de Gournay, bailli de Saint-Mihiel, comte de Marcheville en juin 1622, gouverneur du duc Charles IV de Lorraine, puis premier gentilhomme de la chambre du duc d'Orléans; il fut, par la suite, ambassadeur d. France à Constantinople.
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ter aux prières et moins encore aux larmes de la Reine, qui, jusques alors, avoit eu beaucoup de tendresse pour lui.
Le 4" février, le Parlement s'assembla d'assez bonne heure. Et parce qu'il eût pu douter que M. le duc d'Orléans eût donné charge à M. le Coadjuteur de dire ce qu'il avoil avancé de sa part, et même afin de l'embarquer si avant dans la rupture qu'il vouloit faire entre la Reine et lui, qu'il n'y eût plus de retour à leur union, il sut si adroitement persuader S. A. R. de se trouver en personne à ladite délibération et de confirmer ce qu'il avoit dit trois jours auparavant, qu'elle ne manqua pas de s'y rendre et de faire entendre à la compagnie (en termes généraux toutefois) que ledit sieur Coadjuteur ne lui avoil rien dit de ses sentiments qui ne fût véritable. Ensuite de quoi, Sadite A. R. s'étendit sur la mauvaise administration des affaires publiques, sur l'incapacité du cardinal Mazarin et sur les désordres de l'État, parvenus juscjues à ce point que de l'avoir contrainte de se désunir d'avec la Reine, mais pour autant de temps, disoit-elle, que ledit Cardinal assisteroit aux Conseils et demeureroit près de Sa Majesté.
M. le premier président, qui avoit une très particulière affection au service de la Reine, fut extrêmement surpris et touché de douleur de voir ainsi M. le duc d'Orléans séparé des intérêts de Sa Majesté, préjugeant bien de quelle conséquence étoit celle mésintelligence à la Iranquillilé publique : de sorte que, répondant au compliment que S. A. R. avoit fait d'abord à la compagnie, il se sentit obligé de lui témoigner combien l'on avoit sujel d'appréhender que cette division
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n'eût de fâcheuses suites : ce qu'il dit avec tant d'éloquence, de zèle et de tendresse, qu'il ne put empêcher ses yeux de faire paroître le déplaisir intérieur qu'il en avoit conçu dans l'àme^.
Cependant, l'on eut avis que M. de Rhodes, grand maître des cérémonies de France^, étoit à la porte de la Grand'Chambre et demandoit à entrer, afin de présenter des lettres du Roi au Parlement. Après qu'il les eut rendues en la manière accoutumée, beaucoup d'esprits tumultueux et pétulants dirent tout haut qu'il le falloit faire sortir et continuer la délibération sans avoir égard auxdites lettres do cachet, qui n'étoient envoyées que pour en empêcher la conclusion. Mais, M. le premier président ayant représenté que cela n'étoit pas dans l'ordre, et qu'il ne falloit pas ainsi traiter ceux qui leur étoient envoyés de la part du Roi leur maître, et, au contraire, qu'il étoit raisonnable d'aller savoir ce que Sa Majesté désiroit de leurs services, il fut arrêté que ledit sieur premier président et autres, avec vingt conseillers de toutes les Chambres, iroient présentement la trouver pour apprendre ses volontés, sur lesquelles ensuite l'on pourroit délibérer, et, cependant, que la compagnie ne désempareroit point.
Lesdits sieurs députés arrivèrent au Palais-Cardinal
1. Le nouvelliste du ras. fr. 25025 (fol. 367 v°) dit que Mathieu Mole « faisoit semblant de pleurer par des paroles entrecoupées de larmes ».
2. Henry Pot, seigneur de Rhodes, vicomte de Bridiers; la charge de grand maître des cérémonies était dans sa famille depuis sa création par Heui-i III en 1585 et y resta jusqu'en 1G84, que Charles Pot, fils do Henry, la vendit à Jules-Armand Colbert, marquis de Blainville. — V allier écrit Hoddes.
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sur les onze heures et y séjournèrent quelque temps sans être admis à l'audience de Leurs Majestés, durant lequel l'on consulloit ce qui étoil à l'aire ou à leur dire. Les plus sages proposoient de mener le Roi au Parlement, accompagné de la Reine et de tous les princes, ducs et pairs de France et de tous les officiers de sa couronne, qui étoienl alors en grand nombre auprès de Sa Majesté, et de retenir auprès d'elle lesdils députés, afin d'empêcher la délibération, qu'elle estimoit si contraire à son autorité et au repos de son État, et, en ce faisant, rappeler doucement M. le duc d'Orléans dans cette étroite union qu'il avoit toujours eue avec la Reine. Les plus résolus étoient d'avis que, sans perdre temps, le Roi montât à cheval, et que, suivi de plus de deux mille gentilshommes, qui ne demandoient pas mieux, et de toute la cour, il s'en allât au Palais, afin de dissiper cette assemblée et faire sentir sur-le-champ l'effet de sa colère et de sa juste indignation aux auteurs d'une faction si dangereuse, qu'ils disoient tout hautement être fomentée par le Coadjuteur de Paris et par le duc de Beaufort'. Mais l'on prit une voie bien plus douce et plus conforme au naturel de la Reine, qui ne désiroit rien plus ardemment que la réunion de tous les François dans le service du Roi 2. Et, ainsi, l'on se contenta de faire
1. Nous ne trouvons pas dans M-^ de Motteville, si bien informée de ce qui se passait autour de la reine, le compterendu de cette discussion qui précéda l'audience accordée aux parlementaires. .
2 La reine recul les délégués « dans sa petite galerie, coilfée de nuit, en habit de malade « (M'°' de Motteville, t. 111, p. 283).
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lire, par M. le garde des sceaux*, un écrit, signé de la main de la Reine, par lequel elle déclaroit que, encore qu'elle ne fût obligée de rendre compte de ses actions qu'à Dieu seul, qu'elle vouloit bien néanmoins donner ce témoignage à la vérité, que, dans l'entretien que Sa Majesté avoit eu, depuis peu de jours, avec M. le duc d'Orléans, son frère, en présence de M. le cardinal Mazarin et de MM. le garde des sceaux et Le Tellier, il n'avoit été parlé en aucune façon de Fairfax, ni de Cromwell, ni fait comparaison, ni allusion quelconque par ledit sieur Cardinal de ce qui se passoit au parlement de Paris avec ce qui s'étoit fait par celui d'Angleterre; que Sa Majesté avoit tant de confiance en la sincérité dudit sieur duc d'Orléans, qu'elle ne doutoit point qu'il ne demeurât d'accord de cette vérité, et que, si le Parlement y vouloit pénétrer, il trouveroit infailliblement que tous ces désordres et ces divisions procédoient de la malignité et des artifices du Coadjuteur de Paris. Et, en mettant cet écrit entre les mains de M. le premier président^, Sa Majesté lui dit qu'il étoit véritable et l'assuroit ainsi en foi de Reine : à quoi elle ajouta que, si l'on avoit bien fait mourir un grand écuyer de France sur le seul témoignage dudit sieur duc d'Orléans, son frère^, que ledit Goadjuteur pourroit bien quelque jour souffrir la même peine sur
1. Il parla longtemps, « mais à son ordinaire, c'est-à-dire fort mal >> [ibid.]. M'"" de Motteville ajoute que la reine parla ensuite près d'un quart d'heure, « et toujours de bon sens et gravement ».
2. Cet écrit, d'après M'"" de Motteville, fut lu par le secrétaire d'État Ou Plessis-Guénégaud.
Allusion à l'exécution de Cinq-Mars en
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celui de Sadite Majesté, certifié par un garde des sceaux et par un secrétaire d'État*; et, quant à la liberté des Princes, qu'elle la désiroit plus certainement que ledit sieur duc d'Orléans, son frère, et M. le cardinal Mazarin plus sincèrement que le Goadjuteur ni le duc de Beaufort.
Ainsi, MM. les députés étant retournés au Palais avec cet écrit, l'on en fit seulement la lecture en présence de toute la compagnie, sans aucune réflexion = et sans même que S. A. R. se mit en devoir de rien dire au contraire de ce qu'il contenoit, soit que, en sa conscience, il en demeurât d'accord ou ne voulût pas désavouer son confident.
Et parce que la Reine n'avoit rien plus à cœur que la réunion de M. le duc d'Orléans avec Sa Majesté, à quoi elle ne pouvoit parvenir qu'en détachant ledit sieur Goadjuteur de son oreille et l'entretenant en particulier, elle envoya vers lui, tandis qu'il étoit encore au Parlement, M. le comte de Bricnne, secrétaire d'État^ lequel, y ayant pris sa place en qualité de conseiller d'honneur en ladite Gour, fit tout son pouvoir pour persuader Sadite A. R. de s'aboucher avec la Reine, soit au palais d'Orléans, ou en tout autre endroit qu'elle nommeroit, où Sadite Majesté se feroit porter en chaise, accompagnée seulement de deux
1. Voyez dans Retz, t. 111, p. 235, les paroles violentes qu'il prête à la reine sur son compte.
2. Retz, dont le récit est tout entier à lire (t. III, p. 238-239), rend bien l'impression que causa cette lecture faite par le premier président.
3. Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne, né en 1595, mort en 1666; il était secrétaire d'Ktat au département des Affaires étrangères et le resta jusqu'en 1663.
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valets de pied. M. le premier président loua cette proposition et l'exagéra comme le plus tendre témoignage d'affection et de bonté qu'elle pût donner à S. A. R. et à tout le royaume, mais enfin inutilement, tant étoit forte l'obsession dudit sieur Coadjuteur et ses regards puissants sur l'esprit de S. A. R.*.
Et ainsi fut continuée la délibération, qui ne fut terminée que sur les cinq heures du soir-, et ordonné que la Reine seroit très humblement suppliée d'envoyer au plus tôt une lettre de cachet du Roi au sieur de Rar, pour mettre en liberté Messieurs les Princes, et, le lundi suivant, 6° dudit mois, des lettres patentes au Parlement, contenant l'innocence des Princes, pour y être vérifiées, et, en outre, d'éloigner de sa personne et des conseils du Roi celle du cardinal Mazarin.
Cet arrêt, quelque étrange qu'il soit, ne fut pas si rude que l'on appréhendoit à la cour, vu la passion dudit sieur Coadjuteur, le dessein formé de M. le duc d'Orléans contre ledit Cardinal, la haine et le mépris presque universel de son ministère, les continuelles et pressantes sollicitations des serviteurs des princes et la pétulance incroyable de quelques-uns, pour ne pas dire de la plupart des juges.
Ceux qui vouloient parler sans intérêt (dont le
1. Cette mission de Brienne fut, d'après Retz (t. 111, p. 237), un expédient imaginé par le garde des sceaux Châteauneuf.
2. Retz prononça un grand discours, dont Vallier ne dit rien, mais qu'on ti'ouvera résumé dans les Mémoires du coadjuteur; c'est dans ce discours qu'il inséra une citation imaginaire d'un auteur latin ; voyez aussi les Mémoires de Gui Joli/ (p. 44). Orner Talon prononça également un discours fort pathétique, que Gui loly est le seul à railler; Retz lui même en fut ému.
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nombre étoil fort petit) de tout le procédé de M. le duc d'Orléans disoient, avec apparence, qu'ils n'estimoient pas que l'on lui eût donné un bon conseil de se déclarer si hautement en faveur de la maison de Condé contre M. le Cardinal ou, pour mieux dire, contre la Reine, parce, disoient-ils, que, au heu que S. A. R. tenoit la balance entre ses mains, il n'y avoit que trois jours, et pouvoit la faire pencher de quel côté qu'elle eût voulu, qu'à présent elle avoit perdu cet avantage en prenant parti et l'avoit remis, sans y penser, entre les mains de Monsieur le Prince pour incliner, ainsi qu'il lui plairoit, ou vers la Reine ou vers Sadite A. R., lorsqu'il seroit hors de prison, et, ainsi, que, d'indépendante qu'elle étoit avant sa déclaration, elle s'étoit mise en nécessité de s'unir et de se joindre fortement avec Monsieur le Prince contre la Reine, au préjudice de ce que Sa Majesté avoit toujours attendu de son affection et de ses promesses ^
Il ne faut pas oublier que, M. le duc d'Orléans appréhendant que, dans cette fâcheuse conjoncture, la Reine ne se résolût de sortir de Paris et d'emmener le Roi avec elle, il envoya quérir M. le maréchal de Schonberg, colonel général des Suisses, pour lui dire que, désormais, il n'eût à prendre les ordres que de lui, en cas qu'il fût besoin de faire prendre les armes aux Suisses. Mais il ne répondit pas à S. A. R. selon son intention, et, au contraire, il lui déclara nettement que, en quelque part que le Roi se trouvât en per-
1. Dans ce paragraphe. Vallier reflète ses idées personnelles qui étaient celles dune minorité de gens sensés et d esprit rassis.
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sonne, il ne recevoit les ordres que de Sa Majesté*. M. le duc d'Épernon, colonel général de l'infanterie Crançoise, le sieur d'Évenos-, lieutenant-colonel du régiment des gardes-françoises, tous les otïîciers principaux des vieux corps ^ tant de pied que de cheval, et même M. le prévôt des marchands et les colonels de la ville de Paris furent sollicités de la même chose de la part de Sadite A. R.^ et tous, excepté le marquis de la Vieuville, meslre-de-camp du régiment de Picardie-', firent une semblable réponse.
1. Voyez M""" de Motteville, t. III, p. 285, et Relz, l. 111, p. 247.
2. Jacques de Siraiane, comte d'Evennes ou Évenos, ancien lieutenant-colonel au régiment de Normandie, capitaine aux gardes-françaises en 1630, lieutenant-colonel en 1641, devint lieutenant général des armées en 1652, et fut gouverneur de \ alence en Dauphinc ; il céda sa charge de lieutenant-colonel en 1655 pour le prix de 80,000 livres (cf. Arch. nat., KK5.38, •Tournai du régiment des gardes-françaises). — Vallier écrit de Vernies, de même que le journal cité ici; nous adoptons l'orthographe actuelle Évenos (Var, arr. de Toulon, cant. d'Ollioules).
3. On appelait « vieux corps » les anciens régiments des gardes-françaises, ceux de Picardie, de Champagne, de Piémont et de Navarre.
4. Cf., dans les Registres de t Hôtel de ville pendant la Fronde (t. U, p. 160 et suiv.l. la lettre écrite, le 5 février, par le duc d'Orléans au prévôt des marchands et aux échevins et le récit de leur visite, d'abord au Palais-Royal, puis au palais d'Orléans.
5. Charles, marquis, puis duc de la Vieuville; il était maréchal de camp depuis le 16 janvier 1649 et avait succédé au marquis de \angis comme mestre de camp du régiment de Picardie le 8 mars 1645; il mourut le !"■ février 1689, après avoir été lieutenant général au gouvernement de Champagne et gouverneur du Poitou.
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De sorte que, M. le duc d'Orléans se voyant assez peu autorisé parmi les gens de guerre, et que, de tous les officiers de la couronne et de la maison du Roi, il n'y avoit que M. le duc de Joyeuse, grand chambellan de France, et le marquis de Roquelaure, maître de la garde-robe de Sa Majesté, qui fussent allés au palais d'Orléans assurer S. A. R. de leurs services, elle fui conseillée d'aller au Parlement le 6" dudit mois de février, pour y faire expliquer et résoudre en quoi consistoit l'autorité et le titre de lieutenant général du Roi par tout son royaume, dont elle étoit honorée, et savoir si le commandement absolu des armes ne lui appartenoit pas, à l'exclusion de qui que ce fût, et cela particulièrement afin que, la chose étant jugée à son avantage, elle fût en pouvoir d'ordonner audit sieur prévôt des marchands de faire prendre les armes aux bourgeois de Paris toutes fois et quantes qu'il lui plairoit, nonobstant les défenses réitérées que la Reine lui avoit faites de recevoir aucun ordre que celui du Roi, signé en commandement.
Mais cette affaire si délicate fut remise en un autre temps, et arrêté seulement que, encore que Messieurs les gens du Roi eussent été, le jour précédent, donner avis à la Reine de ce qui avoit été ordonné le 4' dudit mois et représenté à Sa Majesté combien l'éloignement de M. le cardinal Mazarin étoit nécessaire au repos de l'État, et qu'elle leur eût promis de faire savoir au Parlement ce qui étoit de ses volontés sur le tout, ledit jour 6' février, après diner, que néanmoins M. le premier président et les députés de la compagnie iroient tout de nouveau faire les remontrances mentionnées en l'arrêt et y appuyeroient plus forte-
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ment que n'avoienl fait lesdits sieurs du parquet*. Le même jour, 6^ février, M. le duc de la Rochefoucauld, dont a été parlé ci-devant sous le nom de prince de MarciUac, fut reçu au Parlement en qualité de duc et pair de France par le décès de son
père^.
M. le duc de Mercœur, cependant, outragé au dernier point contre M. le duc de Beaufort qu'il se fût fait donner la survivance de l'amirauté à son préjudice, ou pour d'autres raisons domestiques, avoit pris la campagne et avoit envoyé un mot de lettre à son cadet pour lui apprendre où il étoit et l'envie qu'il avoit de le voir, l'épée à la main. Mais, ce billet n'étant venu à sa connoissance qu'en montant en carrosse pour se rendre au Palais ledit jour 4" février, il n'en fit aucun compte et l'envoya à M. de Vendôme, leur père, en disant qu'il donnoit cet emportement de son aîné à l'excès de l'amour qu'iP avoit pour la nièce du
Cardinal.
Le 7% l'on fut extrêmement étonné d'apprendre par toute la ville que Son Éminence étoit enfin sortie sur les onze heures du soir du jour précédent, et qu'elle avoit pris la route de Saint-Germain-en-Laye, accompagnée de deux cents chevaux^. Mais, comme ses amis parti-
1. Mattiieu Mole obtint à grand'peine de ne se rendre au Palais-Royal que le lendemain (Retz, t. III, p. 248).
Cf. Gazette, p. 172, et ci-dessus, p. lit
3. C'est-à-dire le duc de Mercœur. — D'après M"* de Motteville, t. m, p. 286, le fils aîné du duc de Vendôme renonça de lui-même à l'idée de ce duel.
4. Mazarin quitta à pied le Palais-Royal avec deux de ses gentilshommes (trois, d'après le ms. IV. 25025, fol. 370 v") et sortit de Paris par la porte RichelifU, « accompagné de U-ente
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culiers ne purent partir promptemenl, ni tous ensemble, MM. d'Estrades, gouverneur de Dunkerque, et de Roncherolles, mestre-de-camp de cavalerie et commandant dans Bellegarde, furent arrêtés par les bourgeois de la rue Neuve-Saint-Honoré, qui coramençoient de prendre les armes sur l'appréhension qu'ils eurent que l'on ne voulût encore enlever le Roi, et ce dernier blessé légèrement'.
Ainsi, Messieurs du Parlement, voyant leur arrêt exécuté en ce chef, ordonnèrent, en présence de S. A. R., que la Reine en seroit très humblement remerciée, et suppliée ensuite de vouloir envoyer la lettre de cachet et les lettres patentes du Roi touchant la liberté et l'innocence de Messieurs les Princes, et, outre cela, une déclaration portant que désormais aucun étranger (ores qu'il ' eût pris des lettres de natu-
ou quarante chevaux » (Orner Talon donne, comme Vallier, le chiffre de deux cents).
1. Le ras. fr. 25025 i/oc. cit.) donne les détails les plus précis : « Le bagage du cardinal alla passer par la porte de la Conférence, escorté par d'autres cavaliers qui furent attaqués par des bateliers, lesquels, ayant mis l'alarme au quartier, furent secondés par les gens de Mademoiselle, qui prirent MM. d'Estrades et de Roncherolles et les amenèrent chez elle, d'où elle envoya savoir de Monsieur son père si on devoit les garder : à quoi il fit répondre qu'on les laissât aller; et ainsi ils furent relâchés deux heures après. Cependant le bagage fut sauvé, moyennant l'argent qu'on donna à ceux qui l'avoient attaqué, et arriva au rendez-vous, qui étoit au bout du Coursla-Reine, d'où S. É. fut accompagnée par M. d'Elbeuf et ses enfants et par le comte d'Harcourt et autres jusques à demilieue de là, et par MM. Broglio, Palluau, Navailles et autres jusques à Saint-Germain-en-J.aye, où elle arriva trois heures après minuit, n
C'est-à-dire : bien que
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ralité) ne seroit admis dans les Conseils des rois, m dans le maniement des affaires publiques*.
Ledit jour2, Messieurs du Parlement furent trouver la Reine et i-emercier Sa Majesté de l'éloignement de M. le cardinal Mazarin, la suppliant au surplus de vouloir envoyer les lettres nécessaires pour la liberté de Messieurs les Princes et, tout d'un temps, celles qui concernoient l'exclusion des étrangers du maniement des affaires publiques. Elle leur répondit seulement sur le second chef et dit que la liberté desdits Princes étoit de si grande conséquence à la tranquillité de l'Etat, que l'affaire méritoit bien que l'on en délibérât amplement dans le Conseil du Roi, et que, à cet effet, elle avoit invité M. le duc d'Orléans d'y venir prendre sa place pour résoudre avec lui et avec les autres princes et officiers de la couronne des moyens qu'il y falloit tenir, mais que, quelque instance qu'elle eût pu faire auprès de lui sur ce sujet, il n'avoit point voulu déférer à ses prières, quoiqu'il le lui eût promis et fait espérer ensuite de la lettre que Sadite Majesté lui avoit écrite de sa propre main, par laquelle elle lui témoignoit le désir extrême qu'elle avoit de vivre à l'avenir avec lui, ainsi qu'ils avoient fait par le passé. En effet, M. le garde des sceaux, M. Le Tellier et M. le maréchal de Villeroy^ étoient allés diverses fois,
1. Vallier donne, dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 477), le texte de cet arrêt du 7 février.
2. D'après Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 14), cette visite des parlementaires à la reine n'eut lieu que le lendemain 8; mais Retz dit bien (t. III, p. 252), comme Vallier, que Mole se rendit avec ses collègues au Palais-Royal dans l'après-midi du 7, vers quatre heures.
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de la part do la Reine, au palais d'Orléans, afin de porter S. A. R. de ne différer pas plus longtemps d'assister aux Conseils du Roi, à présent, disoient-ils, que M. le cardinal Mazarin s'étoil retiré de la cour. Et sur ce que Sadite A. R. leur demanda un mot de la main de la Reine pour sa satisfaction particulière, ledit sieur Le Tellier le fut quérir aux termes qu'elle le désiroit. Mais, comme ce prince ne persistoit pas toujours dans une même volonté, il changea d'avis et en voulut un autre, portant commandement au sieur de Bar de mettre Messieurs les prisonniers en liberté, sans quoi il protesta de n'aller point chez la Reine.
Le même jour, 7^ de février, M. de Manicamp* fut admis à prêter le serment de fidélité entre les mains de la Reine à cause du gouvernement de la Fère, dont Leurs Majestés l'a voient gratifié par le décès du marquis de Nesle-.
Le 9» 3, M. le duc d'Orléans étant allé au Parlement
lier, qui firent ainsi à plusieurs reprises la navette entre le Palais-Royal et le palais d'Orléans, étaient appelés par dérision « la trinité imparfaite » (ms. tr. 25025, fol. 371 r").
1. Cf. ci-dessus, p. 235, n. 7. Le gouvernement de La Fère valait 12,000 livres de rente. « Lorsqu'il en a voulu prendre possession, les esprits se sont trouvés partagés dans cette ville, où ceux qui étoient pour lui l'ayant reçu, les autres se sont jetés dans le château avec quelque noblesse des environs qui s'y est joint pour l'empêcher avec M. de la Neuville, qui le commande, ce qui a obligé M. de Manicarap d'avoir recours à la protection de S. A. R., qui a répondu qu'on tâcheroit d'accommoder cette affaire » (ms. fr. 25025, fol. 376 r").
Ci-dessus, p
3. Vallier ne dit rien de la journée du 8 février : le matin, le Parlement s'assembla et délibéra que des députés iraient supplier la reine de faire partir les neveu et nièces du cardi-
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pour conclure la délibération commencée contre M. le cardinal Mazarin, qui ne s'éloignoil pas de Paris avec toute la diligence que l'on désiroit, Messieurs les gens du Roi lurent mandés et pressés de prendre leurs conclusions sur ce retardement. Ils dirent que la Reine les avoit assurés que ledit sieur Cardinal s étoit retiré de la cour entièrement et sans aucun dessein d'y retourner ; que, comme il ne savoit pas bien au vrai où il devoit aller, ni quelle route tenir, il ne falloit pas s'étonner s'il faisoit de si petites journées. Et, néanmoins, l'on ne laissa pas d'ordonner (conformément a ce qui avoit été rapporté par M. Talon de la part de la Keine) que ledit sieur Cardinal sortiroit du royaume dans quinze jours, autrement permis à tous les sujets du Roi de lui courir sus, et avec défenses à tous gouverneurs de places de le recevoir en icelles, et à tous autres de lui fournir ni administrer aucuns vivres; et, outre, que commandement seroit fait à tous ses pa'rents, serviteurs et domestiques étrangers de sortir aussi le royaume dans le même temps, à peine de
la vie*.
Le 10"-, l'on fit courir le bruit par toute la ville que
nal; l'après-midi, il y eut réunion chez la reine, à la suite de laquelle les membres du conseil se transportèrent chez le duc d'Orléans pour lui demander de venir les présider; il refusa encore, sous prétexte qu'il était en négociation avec le garde des sceaux et Le Tellier (cf. Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 14-15). Retz prétend (t. III, p. 254-255) que, si le duc d'Orléans eut cédé, la reine serait sortie de Paris avec lui.
1. Vallier donne, dans ses Additions (ras. fr. 10274, p. 478), le texte de l'arrêt du Parlement du 9 février.
2 Ou plutôt dans la nuit du 9 au 10; d'après Dubuisson- Aubenay (t. Il, p. 10), il y eut une véritable émeute aux portes
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l'on avoil eu dessein d'enlever le Roi pendant la nuit, et voulut-on même faire armer les bourgeois sous ce prétexte, afin de garder les portes de Saint-Honoré et autres qui sont de ce côté-là et empêcher l'effet de ce (|ue l'on feignoit d'appréhender. Mais les plus sensés et moins intéressés ne jugèrent pas qu'il y eût aucune apparence en ce que l'on mettoit en avant parmi le peuple, en intention seulement de le jeter dans quelque mouvement précipiléet dangereux. La plus forte raison qu'ils avoienl pour n'en rien croire étoit que la Reine, en prenant ce mauvais parti, eût sans doute perdu tout ce qui lui restoit d'autorité dans la ville, joint qu'il n'y avoit point d'argent à l'Épargne, ni aucun officier on état de suivre Leurs Majestés, et enfin parce qu'elle n'avoit point oublié la faute que l'on lui avoit fait faire, il n'y avoit que deux ans, et les maux qui s'en étoient ensuivis.
Et, toutefois, cette légitime appréhension que l'on emmenât le Roi une seconde fois hors de Paris fut si grande dans l'esprit de M. le duc d'Orléans, que, de son autorité particulière, il ordonna la garde de quelques portes, en sorte que la Reine, ne la pouvant empêcher par la sienne, envoya quérir M. le prévôt des marchands et lui dit qu'elle trouvoit fort bon que l'on continuât à faire ladite garde, mais qu'elle lui recommandoit (lu'elle se fit par les bons bourgeois en personnes et non par leurs valets, ni par le menu
de la Conférence, Richelieu et Neuve-Saint-Honoré, où le peuple tendit les chaînes. Monglat (p. 24G) affirme que l'intention d'emmener le roi hors de Paris était réelle, et que des conférences avaient lieu la nuit à ce sujet entre la reine, Palluau, Navaillcs et Castelnau-Mauvissière. C'est dans Monglat
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peuple, de peur qu'il n'en arrivât quelque désordre'. Et ainsi se fit-elle, tambour battant et enseignes déployées, par toutes les autres portes de la ville, et même faisoit-on toutes les nuits une forte patrouille a cheval à l'entour du Palais-Cardinal, tantôt commandée par M. le duc de Beaufort, et tantôt par le marquis de Vitry et autres de leur parti.
M. le duc d'Orléans, cependant, n'alloit point visiter la Reine, quelque prière que Sa Majesté lui en lit pai" MM. le garde des sceaux, de Villeroy et Le Tellier, auxquels il promettoit souvent de le faire, même faisoit mettre les chevaux à son carrosse pour cela ; mais, aussitôt que M. le Coadjuteur lui avoit parlé, S. A. R. oublioit ce qu'elle avoit promis et remettoit de jour à autre cette entrevue si nécessaire au bien de l'État".
Le samedi \r\ M. de la Vrillière, secrétaire des commandements du Roi, et MM. le duc de la Rochefoucauld, président Viole, Arnauld, mestre-de-camp des carabins \ et de Cominges, lieutenant des gardes
et dans Retz que Ion trouve le plus de détails sur cette pseudotentative. Il ressort des carnets de Mazarin que, contrairement à l'opinion de Vallier, la reine devait quitter Paris avec le roi, si le duc d'Orléans n'acceptait pas de reprendre sa place au Conseil (cf. Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 263-264).
1. Voyez, dans les Registres de i Hôtel de ville pendant la Fronde,' l. II, p. 169-175, les mesures prises, en exécution des ordres de la reine, par le prévôt des marchands elles échevins.
2. Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 19 j mentionne le bruit qui courait que, si le duc allait au Palais-Royal, il y serait arrête ou même poignardé.
faut corriger
4. Isaac Arnauld de Corbeville, capitaine de t arabins depuis 1616, avait succédé en 1622 à son oncle Pierre Arnauld comme mestre de camp général de ce corps; il était maréchal de camp
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de la Reine, partirent de Taris avec toutes les expéditions et les ordres nécessaires pour la liberté des Princes, qui consistoient principalement en un écrit, si^né de la Reine et de M. le duc d'Orléans, portant commandement à M. de Bar de les laisser sortir aussitôt qu'il l'auroit reçu*, car ainsi avoit-il été convenu, disoit-on, entre Sadite Majesté et Saditc A. R. en présence dudit sieur de Bar, qui leur avoit aussi donné sa parole de ne les point mettre en liberté que du commun consentement de l'un et de l'autre.
Environ ce temps-là mourut à Paris, sans laisser aucuns enfants, M"» la duchesse de Damville, qui avoit épousé en premières noces le marquis de Comblisy-.
M^Ma comtesse d'Orval rendit aussi le même devoir à la nature^.
depuis le 22 avril 1644 et mourut en octobre 1651. — On appelait carabins les corps de cavalerie légère qui servaient d'éclaireurs dans les années.
1. Voyez, à la Bibliothèque nationale, ras. fr. 6563, fol. 19, les lettres autographes écrites le 10 février à de Bar par la reine et le duc d'Orléans. M""^ de Motteville donne, dans ses Mémoires (t. 111, p. 313), un texte un peu différent d'une lettre de la reine, datée du 6 février : c'est celle qu'Anne d'Autriche avait écrite sous la dictée du cardinal Mazarin, avant le départ de ce dernier, et qu'il remit lui-même, comme va l'expliquer Vallier, au geôlier des princes.
2. Anne Le Camus de Jarabeville, veuve de Claude Pinard, vicomte de Comblisy, et fille d'Antoine Le Camus, marquis de Maillebois. président au parlement de Paris (sur le duc de Damville, son second mari, voyez ci-dessus, p. 253, n. 4). Elle mourut le 12 février, d'après Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 19; le 13, d'après le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 374 v°; elle laissa à son mari 40,000 livres de rente.
3. Jacqueline de Caumont; elle avait épousé, le 19 décembre 1620, Kran(;ois de Bélhune, second (ils du grand Sully, comte,
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Tandis que ledit sieur de la Vrillière s'avançoit vers le Havre avec les ordres de la Reine et de M. le duc d'Orléans, M. le cardinal Mazarin s'y étoit rendu en plus grande diligence' et, l'ayant prévenu, avoit donné lui-même à Messieurs les Princes les ordres nécessaires pour leur sortie, signés seulement de la Reine, auxquels ledit sieur de Bar ayant déféré, ils se virent en liberté par la main de celui qui, presque tout seul, avoit contribué à leur détention, de sorte que, après une longue conférence entre eux, ils se mirent à table les uns avec les autres^. Mais, comme Monsieur le Prince savoil fort bien que M. le cardinal Mazarin ne lui apportoit point ces ordres de son bon gré, et qu'il en étoit redevable entièrement à la fermeté de M. le duc d'Orléans et à l'intrigue de M""' de Chevreuse, que le président Viole avoit leurrée d'une promesse de mariage de M. le prince de Conli avec Mademoiselle sa fille^ il ne se laissa pas persuader de s'unir aux intérêts de la Reine contre ceux de S. A. R., ainsi que son libérateur s'étoit promis de sa ruse, de manière que, étant sorti de la citadelle en la ville et ayant pris son
puis duc dOrval, surintendant des bâtiments et grand voyer de France, qui se remaria avec Anne d'Harville.
1. Mazarin arriva au Havre le 13, six heures avant La Vrillière et La Rochefoucauld. Après être resté trois jours à Saint- Germain, il s'était rendu à Pont-de-l'Arche le 10, puis à Cailly le 11 et à Lillehonne le 13. C'est là que le rejoignit Navailles, envoyé en toute hâte par Anne d'Autriche pour le prévenir du départ de La Vrillière et des partisans des princes pour le Havre (Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 274).
2. La source la plus complète à consulter pour ces événements est l'Histoire latine de Prioleau, secrétaire du due de Longueville, qui assista à tous les faits qu'il raconte.
Sur M"" de Chevreuse, voyez ci-dessus, p
II l'J
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épée, il ne prêta jilus guère l'oreille à tout ce que lui iHsoit ledit sieur cardinal Mazarin, qu'il laissa entin assez brusquement pour monter en carrosse et prendre la route de Paris, le lundi 13" dudit mois de février'.
Les princes n'étoient pas encore à cinq ou six lieues du Havre qu'ils rencontrèrent M. de la Vrillière et ceux qui l'accompagnoient^, qui ne furent pas peu surpris de les voir en liberté sans leur ministère et sans les ordres dont ils étoient chargés, et à grande peine se pouvoient-ils persuader que ledit sieur de Bar les eût laissés sortir sans les avoir reçus de leur main, vu qu'il s'étoit obligé de ne le pas faire que du consentement de M. le duc d'Orléans. 11 ne lui en fut pourtant rien imputé par S. A, R.
Le 15", M. le duc d'Orléans se résolut enfin d'aller voir le Roi et la Reine, dont il fut fort bien reçu. Il dit au Roi que, s'il avoit discontinué pendant quelques jours de rendre ses très humbles devoirs à Sa Majesté, ainsi qu'il avoit accoutumé, ce n avoit pas été manque de respect ou d'affection vers elle, mais que, ayant voulu pousser le cardinal Mazarin hors du maniement des affaires publiques, dont il s'acquittoit très mal et au grand préjudice du service de Sa Majesté, qu'il n'avoit cru ne pouvoir faire réussir son dessein par des moyens plus doux qu'en s'abstenant pour quelque
1. Mazarin, s'il en faut croire Prioleau [Histoire latine, éd. de 1669, p. 303), eut devant Condé une attitude très humble, et Condé raconta plus tard à M"= de Montpensier que le cardinal lui avait baisé la botte [Mémoires de M"' de Montpensier, éd. Charpentier, t. I, p. 305).
2 La rencontre eut lieu au château de Grosmesnil, près de Saint-Romain-de-Colbosc, qui se trouve à vingt kilomètres du Havre.
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temps de l'entrée de ses Conseils, que, a présent que la chose avoit si bien succédé et si agréablement pour tous ses peuples, il venoit assurer Sa Majesté et lui protester de nouveau qu'il demeureroit éternellement uni et très étroitement attaché à sa personne et à ses volontés. Il fit presque le même compliment à la Reine^.
Et d'autant que Messieurs les Princes faisoient état de venir descendre le lendemain, 1 6" dudit mois-, chez S. A. R., afin de lui témoigner leur ressentiment^ et les obligations qu'ils lui avoient de leur liberté, elle ne jugea pas à propos de les attendre et voulut aller ellemême au-devant d'eux, ce qu'elle fit incontinent, après dîner, avec un cortège de tout ce qu'il y avoit presque de princes, de seigneurs et de personnes de qualité dans Paris'^; de sorte que, s'étant mis dans le carrosse de S. A. R., ils eurent beaucoup de difficulté à se rendre au Palais-Cardinal, tant l'affluence du peuple et
1. D'après le nouvelliste du ms. fr. 25025, fol. 375 v", l'entrevue entre le duc et la reine fut assez froide et on ne parla que de choses indifférentes.
2. Le 14, les princes étaient entrés à Rouen (sur leur réception dans cette ville, voyez le ms. fr. 25025, même folio); le 15, ils couchèrent à Magny [ibit/., fol. 376 r").
Au sens de : reconnaissance
4. « S. A. R. fut les recevoir à deux portées de mousquet de Saint-Denis, accompagnée de 2,000 chevaux et de plus de cent carrosses et d'une foule de peuple; Messieurs les princes, ayant aperçu le carrosse de S. A. R., mirent pied à terre, et elle aussi dès qu'on l'en eut avertie ; ils la saluèrent fort profondément; elle les embrassa tous, et leur ayant d'abord témoigné la joie qu'elle avoit de leur liberté, ils lui répondirent qu'ils ne la tenoient que d elle, qui leur ajouta ces mots : « Messieurs, jusques ici l'on nous a fourbes tous, mais à l'ave-
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l-, foule des carrosses et des chevaux étoit grande et hors de l'imagination. Quelques particuliers en firent même des feux de joie devant leurs portes, mais en
petit nombre.
Leurs Majestés les reçurent fort humamement dans la chambre de la Reine' d'où, après quelques petits compliments extérieurs, M. le duc d'Orléans les mena souper chez lui, et avec eux MM. les ducs de Joyeuse, de Nemours, de Beaufort et DamviUe, le chevalier de Guise, l'abbé d'Aumale^ le Coadjuteur, le maréchal de Gramont, les comtes de Béthune^ et de Montrésor^ et le président Violet Le festin fut somptueux et dura
trois heures'^. ,
Cette circonstance n'est pas à omettre que M. de
„ nir il faudra prendre garde à qui nous nous fierons » (n.s. fr. 25025, fol. 376 r°). ,
1 „ lJ réception que la reine leur fil fut médiocre, mais le roi les embrassa et caressa fort » [ih,d., fol. ,376 v").
2 Henri de Savoie, frère de Charles-Amedee, duc de Nemours et d'Aumale ; il avait embrassé l'état ecclésiastique ,. 'il quitta en 1652 pour succéder à son frère, tué en duel pa B^aulbrt, et il épousa en 1657 M- de Longuev.Ue, dont il n eut nas d'enfants; il mourut en 16.59.
' 3 Hippolvie do Béthune. dit le comte de Bcthune ne en 1603 conseiller d'Etat, n.ort en 1665; c'est lu. qui forma la collection célèbre de manuscrits qui porte son nom.
Claude de BourdeiUes, comte de Moutresor, 1 auteur des
Mémoires, mort en 1663. . , , j„ KrU.;ae et
5 rallier oublie quelques convives, les ducs de Brissac et
de la Rochefoucauld, le maréchal de la Motte, es marquis de
Vitry et de Fosseux, le comte de ïavannes et le petit Gu.taut
(ms. fr. 25025, hc. cit.). r . i„ „rp
^ 6 Au dessert, on porta plusieurs santés : Beaufort e premier s'écria : « A la santé du Roi et foutre de Ma.arin! » (ms. fr. 25025, ioc. cit.).
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Beauforl et M. le Coadjuteur, qui éloient dans le carrosse de S. A. R., descendirent à la Croix-du-Tiroir et ne l'accompagnèrent pas chez le Roi, parce qu'il y avoit déjà Cort longtemps qu'ils n'y alloient pointa
Le lendemain 17% M. le duc d'Orléans fut au Parlement et V mena MM. les princes de Condé et de Conti seulement (car pour M. de LongueviUe, il n'y a poml de séance, n'ayant aucune terre en pairie) et dit qu il avoit amené ses deux cousins afin de remercier la compagnie des bons offices qu'ils avoient reçus durant leur détention ; à quoi ils ajoutèrent qu'ils s'en souviendroient toute leur vie et en auroient un ressentiment continuel. M. le premier président répondit que la compagnie leur étoit extrêmement obligée de l'honneur qu'ils lui faisoient, qu'elle avoit autant de joie de leur présence qu'elle avoit été touchée d'affliction lorsqu'elle les avoit vu tirer du sein de la justice ordinaire pour les jeter en une si fâcheuse prison, qu'elle espéroit que leur retour rétabliroit l'autorité du Roi, qui étoit sur son penchant ^ et qu'ils procureroient de tout leur pouvoir la paix générale à la France. Et parce que la déclaration du Roi sur l'innocence des Princes n'étoit point encore entre les mains de Messieurs du parquet, il leur fut enjoint de la demander à M. le garde des sceaux et, tout d'un temps, celle qui devoit exclure les étrangers des Conseils de Sa
Majesté.
Au sortir du Palais, Monsieur le Prince alla chez
1 Retz alla entendre con.plies aux Pères de l'Oratoire et Beaufort demeura du côté de la porte Saint-Honoré (Ménw.res de Retz, t. m, p. 269).
C'est-à-dire : sur son déclin
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M. le premier président lui témoigner en particulier les véritables sentiments qu'il a voit de toutes les peines qu'il s'étoit données à son occasion, dont il ne perdroit jamais la mémoire.
Le lundi gras, 20° février. Messieurs les Princes ayant encore accompagné S. A. R. au Parlement, l'on y fit la lecture des lettres patentes du Roi portant l'exclusion des Conseils de Sa Majesté, non seulement pour tous les étrangers, mais encore pour tous ceux qui avoient serment à quelque autre prince que ce fût. Or, comme tout ce qui partoit de la cour n'étoit point agréable pour lors au Parlement, qui avoit pris le dessus, l'on ne trouva pas seulement à redire à la substance desdites lettres, mais encore aux termes dont elles étoient conçues ; l'on ne put souffrir qu'elles portassent que l'orgueil et la désobéissance des peuples eussent ému tous les désordres de l'État et, encore moins, que le Roi, parlant du cardinal Mazarin, usât de ces mots ordinaires : « notre très cher et très amé cousin le cardinal Mazarin. » De sorte qu'il fut arrêté* qu'elles seroient reportées, et la Reine suppliée très humblement d'en envoyer d'autres, dans lesquelles non seulement les termes ci-dessus ne fussent point employés, ni même l'exception faite en faveur de MM. les archevêques et évêques françois, à cause du serment qu'ils sont obligés de prêter au Pape, mais encore qu'il y fût ajouté une interdiction générale desdits Conseils à tous cardinaux, fussent-ils même François^, ce qui se faisoit non tant à cause de la haine
1. MM. de la Galissonnière, le président de Nesmond et le premier président firent de fort beaux discours (ms. fr. 25025, fol. 379 r").
Cette proposition contre tous les cardinau.x, même fran
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que l'on avoit du ministère précédent qu'afin de prévenir et d'empêcher, par ce moyen, M. le Coadjuteur d'v parvenir quelque jour, ainsi qu'il avoit dessein : tout le monde étant fortement persuadé que toutes ses menées, ses intrigues et sa faction n'avoient point d'autre but (lue le cardinalat et le maniement absolu des affaires publiques.
L'on continuoit cependant la garde des portes de la ville avec tant de soin, que l'on ne laissoit passer aucun carrosse sans le visiter exactement S et faisoit-on même démasquer les dames, de peur que le Roi n'en sortît sous leur habit, ce qui se faisoit au grand déplaisir des gens de bien, qui ne pouvoient consentir dans leur cœur que Sa Majesté n'eût pas la liberté de s'aller divertir quelquefois à la chasse, ainsi qu'elle eût bien désiré, et sembloit être prisonnière dans la capitale de son royaume. Et, bien que cette procédure fût fort extraordinaire et peu respectueuse, ceux qui l'avoient ainsi ordonnée vouloient faire croire aux autres qu'elle rendoil un notable service à l'Etat, empêchant par ce moyen que la Reine n'emmenât clandestinement le Roi et n'allât trouver le Cardinal qui, du Havre-de-Gràce^ prenoit la route de DouUens
çais, fut présentée par Broussel, qui, d'après Retz (t. IIl, p. 271), donna dans un piège que lui tendit son collègue Longueil.
1 « Garde bourgeoise es portes de la ville continue et redouble » (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 22). - Le coadjuteur fut condamné, ainsi que plusieurs -autres, à Vanaende pour n'avoir pas envoyé à la garde des portes i.ns. fr. i50-b,
fol. :MS:) v").
•) Il en partit le 17 au matin avec 200 chevaux et alla coucher à Kécamp; le lendemain, il alla dîner à Dieppe et coucher à Griel; le 19, il passa à Ku el arriva à DouUens (ms. fr. i50-b, fol. 378 v°).
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sans s'éloigner de Paris que de trente ou quarante lieues : ce qui donna sujet enfin à M. le duc d'Orléans et à Monsieur le Prince d'insister fortement auprès de la Reine d'envoyer quelqu'un, de la part de Sa Majesté, vers ledit sieur Cardinal pour hâter sa sortie du
rovaume '
Cependant, Monsieur le Prince, voulant rentrer dans tous ses gouvernements, fut trouver M. le garde des sceaux et le pria d'en parler a la Reine, en sorte que, dans le soir, il en eut les expéditions. Et sur ce que ledit garde des sceaux lui dit qu'il savoit à peu près l'intention de Sa Majesté, qui feroit très volontiers ce que S. A. désiroit, sitôt que M. le maréchal de Turenne auroil posé les armes et quitté les ennemis, avec lesquels il étoit encore. Monsieur le Prince repartit brusquement qu'il ne falloit point différer pour cela, parce que ledit sieur maréchal de Turenne étoit son homme et qu'il en répondoit.
Et d'autant que le mariage de M. le duc d'Ânguienavec M"* d'Alençon, troisième tille du second lit de M. le duc d'Orléans ^ et celui de M. le prince de Conti avec M"° de Chevreuse étoient les principales conven-
1. « La Reine envoie M. de Beringhen, premier écuyer de la petite écurie du Roi, vers le cardinal Mazarin, lui dire qu il ail à se retirer hors du royaume » (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 23). Beringhen partit le 24 février.
2. Henri-Jules de Bourbon, duc d'Engliien. Ce mariage n'eut pas lieu et le jeune prince épousa en 1G63 Anne de Bavière, fille de l'électeur palatin.
3. Elisabeth d'Orléans, dite Mademoiselle d'Alençon, née en 1646; elle était bien la troisième tille du duc d'Orléans, mais la seconde du second lil ; elle épousa, en 1667, Louis-Joseph de Lorraine, duc de Guise, et mourut en 1696.
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lions du traité fait entre eux* et qui avoient produit la liberté des Princes, sitôt qu'ils furent arrivés à Paris, Monsieur le Prince en fut lui-même faire les demandes, qui lui furent bien volontiers accordées'. Et afin que les choses se fissent avec plus de bienséance et sans contrainte, M"^ de Chevreuse fut conseillée de renvoyer à M. le prince de Conli une promesse de mariage qu'elle avoit de lui et qui lui avoit été apportée de sa part, avant que Madame sa mère et tous ses amis se fussent déclarés en leur faveur et quitté celle de la
Reine ^.
Le 28' février, les lettres patentes du Roi contenant l'innocence de MM. les princes de Condé et de Conti et de M. le duc de Longueville furent enregistrées au Parlement, avec grand applaudissement de toute la compagnie, honorée de la présence de S. A. R. et desdits princes et autres*. Et sur ce que l'on proposa
1. Trois traités secrets avaient été signés le 30 janvier entre Gaston d Orléans et les représentants des princes : le second et le troisième étaient relatifs aux deux projets de mariage dont parle ici Vallier; on trouvera le texte de ces traités dans Lenet, p. 521-523.
2. Voyez les Mémoires de la duchesse de Nemours, p. 641; Condé et Conti allèrent ensemble chez M"»' de Chevreuse faire la demande.
3. Ce fut le coadjuteur qui se chargea de cette mission de la part de M"= de Chevreuse : « Je fis mon ambassade à Monsieur le Prince, je mis entre ses mains la prétention de mon chapeau, j'y mis le mariage de M"'^ de Chevreuse. 11 s'emporta contre moi, il jura, il me demanda pour qui je le prenois ■> (Mémoires, t. III, p. 283;.
4. Ces lettres patentes sont datées du 25 février; elles sont publiées dans les Registres de l'Hôtel de ,ille pendant ta Fronde. t. II, p. 190-195. Vallier en donne le texte dans ses Additions (ras.'fr. 10274, p. 479-480).
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d'en faire des remercîments à Leurs Majestés et à Sadite A. R., M. le premier président dit que, encore que cela eût été déjà fait, qu'il ne laisseroit pas de les réitérer une seconde fois de la part de la compagnie à S. A. R. et de la conjurer, avec tout le respect qui lui étoit dû, de continuer dans cette bonne union avec Messieurs les princes pour concourir tous ensemble avec la Reine dans le service du Roi, en sorte que, toute la maison royale demeurant toujours dans cette grande intelligence où l'on la voyoit, l'on en pût obtenir une longue et heureuse paix au dedans et au dehors le royaume, sans prêter désormais l'oreille à la malice et aux artifices de certaines personnes qui, persévérant dans leurs intrigues, tàchoient, par toutes sortes de moyens, d'interrompre le cours de leur union, ajoutant avec une grande véhémence qu'il étoit fort bien informé de ce qu'il disoit et le savoit très bien : ce qui fut expliqué par les plus clairvoyants avoir été dit contre M. le Coadjuteur et même, en partie, contre M. de Reaufort.
Durant tout cela, M. le marquis de Vieuville, qui ne pouvoit soutTrir d'être plus longtemps |)rivé de la surintendance des finances, que M. le président de Maisons avoit obtenue contre la forte brigue qu'il avoit faite pour y parvenir, se pressoit extrêmement dans les assemblées qui se faisoienl dans Paris par un grand nombre de gentilshommes inutiles et malcontents qui s'y étoient rendus de toutes parts*. M. le duc d'Orléans même et Monsieur le Prince ne les désapprou-
1. Cette assemblée de la noblesse, convoquée à Paris dès le début de février par les frondeurs en vue de n-clauier la mise en liberté des princes, avait continué à siéger, sous la présidence tantôt du marquis de la Vieuville, tantôt du marquis de
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voient pas d'abord, soit qu'ils ne voulussent pas choquer ceux qui les composoient, ou ne crussent pas que les suites en fussent de si grande conséquence, ou peut-être, plus vraisemblablement, atin de se les rendre plus favorables dans leurs desseins. Mais, ayant appris que l'on y parloit de convoquer les États généraux du royaumes de les rendre résolutifs et non plus requérants, comme ils ont été jusques à présent, d'affecter une grande partie des offices des Parlements aux gentilshommes de six racesS et de n'avoir point d'autres juges à l'avenir qu'eux-mêmes, et de plusieurs autres choses de celte nature, Sadite A. R. et Monsieur le Prince commencèrent à se détromper et à témoigner secrètement à leurs serviteurs qu'ils ne leur feroient pas plaisir de se trouver encore èsdites assemblées; dans lesquelles, nonobstant, cela fut arrêté que tous les gentilshommes qui étoient pour lors dans Paris seroienl obligés de s'y trouver dans un certain temps assez bref, après lequel ils n'y seroient plus récusa Et à cet effet furent commis douze des principaux d'entre les présents, pour en donner avis aux absents, et même d'en écrire dans tous les bail-
Sourdis; Vallier en parle plus loin avec plus de détails; il en est aussi question dans la plupart des Mémoires du temps et dans le ms. fr. 25025. Voyez à la Bibliothèque nationale (Lb" 18581 le Journal de rassemblée de la noblesse, tenue à Paris en l'année 1651 (in-4°, s. 1. n. d.).
1. Cette convocation était également réclamée par l'assemblée du clergé, qui se tenait en même temps à Paris.
2. C'est-à-dire : prouvant leur noblesse depuis six générations.
3. Voyez dans Dubuisson-Aubenay, t. H, p- 29, 1 incident soulevé "par le marquis de Rouillac qui, sommé de prendre part à ces réunions de la noblesse, refusa de s'y rendre en les
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liages et les sénéchaussées (dont le département fut fait entre eux) , afin d'avoir des procurations conlbrmes à leurs intentions. Parmi ces douze députés ou présidents étoient les marquis de Fosseux' et de Sourdis (qui prétendoit aussi à la surintendance) et les comtes de Béthunc et de Fiesque. Et atin que les résolutions en lussent plus autorisées, elles étoient signées des sieurs d'Ennery ^ et de Cllamplost^ en qualité de secrétaires de l'assemblée de la noblesse de France''.
Le 28'' février, M. le duc de Vendôme ayant été reçu par la Chambre des comptes de Paris en la charge d'amiral de France et M. le duc de Beaufort en sa survivance % ils en prêtèrent le serment et prirent leur place à main droite de M. le premier président, au haut du bureau qui est en retour.
Mars.
Le V" et le 2' mars, le Parlement s'étant encore assemblé pour vérifier et enregistrer la déclaration du Roi portant l'exclusion des Conseils de Sa Majesté à
déclarant illicites et contraires aux volontés du roi, et en appela au Parlement.
Voyez t. I, p
2. Charles d'Aillv, baron d'Ennery, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, maréchal de camp, conseiller d'Etat.
3. Louis de Piédefer. baron de Champlost (Vallier écrit Chanlost) et d'AvroUes, commanda plus tard à Périgueux pour le prince de Condé.
4. Vallier avait sans doute en main la « Liste de la noblesse assemblée à Paris, signée et coUationnée par les secrétaires de ladite assemblée le dernier de ce mois, suivant la permission de M. le duc d'Orléans du 2 », qui fut imprimée (Dubuisson- Aubenay, t. H, p. 25 .
Voyez ci-dessus, p
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tous les étrangers, même naturalisés, il s'y rencontra encore tant de difficultés, qu'elle fut renvoyée pour une seconde fois, afin d'être réformée au pomt que l'on l'avoit arrêtée dans la compagnie, qui etoit que tous cardinaux, même les françois, seroient pnves a l'avenir du maniement des affaires publiques et de l'entrée des Conseils du Roi*.
Mais, comme l'on avoit toujours en but la personne de M le cardinal Ma/arin, l'on ne pouvoit souffrir ou'il fût plus longtemps à sortir du royaume, car les quinze jours que l'on lui avoit donnés pour cet effet étoient écoulés, et cependant il étoit encore a Doullens et ne marchoit que comme une personne qui altendoit quelque favorable événement pour son retour : de manière que, pour le presser davantage et lui ôter tout moyen de séjourner plus longtemps en France, l'on ordonna qu'il seroit informé contre ceux qui l'avoient retiré et reçu chez eux depuis les quinze jours expirés, et, en outre, de la déprédation des finances du Roi, du commerce des bénétices et du transport d'argent hors le royaume, faits par edit cardinal Mazarin. Et, à cet effet, furent commis MM. de Broussel et Le Meusnier, conseillers en la Grand - Chambre 2. Mais, sur l'instance faite en sa faveur par
1 Le duc d'Orléans s'opposa inutilement à l'exclusion des cardinaux, sous prétexte que le nonce du pape s'en était emu et que le pape et le Sacré-Collège en seraient niecontenls , « nonobstant quoi, dit Dubuisson-Aubenay (t. II, p. ^o), a compagnie est demeurée en opinion que c'est le coadjuteur de Paris qui taisoit ainsi parler et agir M. d'Orléans, comme ayant visée tant au ministériat et gouvernement de l Etat en France
comme au cardinalat ». .,.,.•„
2. 11 s'agit ici de Le Meusnier-Lartige, dont il a été question
plus Uaui (p. 193 et 199).
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M. le duc d'Orléans, qui témoigna que l'on leroit plaisir à la Reine de lui donner encore quelque temps pour chercher une retraite chez les étrangers, l'on demeura d'accord que si, dans huit jours, il sortoit effectivement du royaume, ledit arrêt ne seroit point exécuté : ce qui porta la Reine de lui dépêcher M. de Beringhen^ pour le faire résoudre à ne plus penser à son retour près de Leurs Majestés, mais à se retirer au plus tôt, ce qu'il promit de faire.
Le y, MM. de Villeroy et d'Estampes, maréchaux de France, furent reçus conseillers d'honneur au Parlement et y prirent place, après en avoir prêté le serment^.
Le 6°, M. le duc de Richelieu fit appeler M. le grand maître de ^artillerie^ sur quelque mécontentement qu'il avoit autrefois pris de M. le maréchal de la Meilleraye, son pèreS contre lequel il ne pouvoit se satisfaire à cause de ses gouttes ^ Le combat fut assez égal et léger, aussi bien que le sujet de la querelle, sinon que l'agresseur fut un peu blessé au bras droit «.
1. Henri de Beringhen, premier écuyer de la petite écurie (cf. ci-dessus, p. 17). — M. de Beringhen était parti dès le 24 février avec M. de Ruvigny [Gazette, p. 220).
Gazette, p
3. Armand-Charles de la Porte, marquis de la Meilleraye, nis du maréchal, était grand maître de l'artillerie en survivance ; il prit en 1661 le titre de duc de Mazarin à la suite de son mariage avec Hortense Mancini, nièce du cardinal.
4. La cause de la querelle est exposée tout au long par le nouvelliste du ms. fr. 23025, fol. .386 r°. Le duc de Richelieu rendait le maréchal de la Meilleraye responsable du refus du tabouret fait à la duchesse, sa femme, à qui il avait été promis.
Entendez : la goutte du maréchal
6. Le duel eut lieu le 5, au bois de Boulogne, d'après le ms.
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Le 7% mourut M. Hennequin, abbé de Bernay, conseiller en la Grand'Cliambre^
Et, presqu'en même temps, fut nommé à l'évéché de Glandèves, en Provence, le R. P. Faure, cordelier et prédicateur ordinaire du Roi, lequel fut depuis évoque d'Amiens*.
Le 10", M. le procureur général, considérant de quelle conséquence éloit au service de Sa Majesté l'assemblée tumultueuse, qui se faisoit presque tous les jours dans les Cordeliers^ d'un grand nombre de gentilshommes, et combien les suites en étoient dangereuses, se résolut de présenter requête au Parlement atin de rompre leurs mesures en leur iaisant défenses de la continuer. La plus grande difficulté consisloit à faire désister adroitement M. le duc d'Orléans du consentement qu'il y avoil apporté d'abord, et dont il leur avoit baillé, sans y avoir bien pris garde, un acte par écrit, que les secrétaires de cette chimérique assemblée de noblesse avoient envoyé dans toutes les
fr 25025; le 4, d'après Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 28^. Le duc de Richelieu n'ayant pas voulu s'avouer vaincu, 1 affaire fui portée au tribunal des maréchaux de France.
1 Sur ce personnage, voyez ci-dessus, p. 53. Il était âgé de soixante-dix-huit ans, « asthmatique périodique », ditDubuis-
son-Aubenav, t. II, p. 30. ,„,,.. j
2 François Faure, né le 8 novembre 1612, prédicateur du roi en 1649, reçut l'évéché de Glandèves (aujourd hui Basses- Alpes, comm. d'Entrevaux) le 7 mars 1651; il devint en 16o4 évéque d'Amiens et mourut à Paris le 11 mai ibSy II fut presque toujours l'orateur des assemblées du clergé de France _ Entre les pages 202 et 203 du manuscrit se trouve intercalé un portrait de ce personnage, sans nom daule.ir.
3 Le couvent des Cordeliers était situé dans la rue actuelle de l'École de médecine.
i JOURNAL [Mars
provinces avec une lettre-circulaire et une copie imprimée de leur union, par lesquelles pièces il paroissoit assez clairement que les principaux auteurs de cette cabale étoient presque les mêmes personnes que naguère on avoit vues à la tète des frondeurs, qui, n'ayant pas trouvé la place qu'ils prétendoient dans le ministère et ailleurs, après la sortie du Cardinal et la liberté des Princes, émouvoient cet orage tout de nouveau, atin de se rendre nécessaires lorsque l'on voudroit l'apaiser, et obtenir ce qu'ils avoient manqué l'autre fois*.
Us s'assembloient, disoienl-ils, pour trois choses : la première, pour la liberté des Princes, la deuxième, pour l'expulsion du cardinal Mazarin, et la troisième, afin d'être conservés dans tous leurs privilèges et immunités. Et l'on leur répondoil que, les deux premiers points étant consommés et ne restant plus que le dernier, que l'on leur accordoit, il n'étoit pas besoin de demeurer plus longtemps assemblés et, moins encore, de mander tous les autres gentilshommes des provinces si inutilement et avec tant de dépense, joint que, n'ayant la permission du Roi de s'assembler, ainsi qu'il étoit absolument nécessaire et usité de tout temps, telle assemblée ne pouvoit être réputée légitime, mais tout à fait factieuse, contraire à l'autorité du Roi et à la tranquillité publique. En effet, l'on n'y parloit que de la réformalion du gouvernement, de la
1. Vallier est un des auteurs qui donnent le plus de détails sur cette assemblée de la noblesse; on verra qu'il y revient à plusieurs reprises. Monglat (p. 248-9) est beaucoup plus bref, ainsi que M"" de MottcviUe (t. III, p. 340-3411, et le récit de Retz est, chronologiquement, très embrouillé.
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décharge des tailles en faveur des fermiers des gentilshommes, de leur donner le sel pour le prix du marchand, de la rupture du droit annuel et de plusieurs autres choses semblables.
Ledit jour, 10% M. le Coadjuteur fut enfin admis a rendre ses devoirs à Leurs Majestés, qu'il avoit cessé de voir depuis un long temps'. M. le duc d'Orléans, dont il possédoit l'esprit assez paisiblement, le présenta lui-même à la Reine sur le soir, à laquelle ledit sieur Coadjuteur dit qu'il ne pouvoit assez se plaindre de son malheur et de ses ennemis, qui, jusques alors, avoient fait passer toutes ses actions pour criminelles auprès de Sa Majesté, qu'il la supplioit très humblement de croire que sa conduite n' avoit jamais eu d'autre but que le service de Leurs Majestés et le bien de l'État, et qu'il cesseroit plutôt de vivre que de s'en départir. La Reine lui répondit assez froidement, et toutefois avec beaucoup de bonté, qu'elle souhaitoit de tout son cœur que ses actions correspondissent a ses paroles, et, cependant, qu'elle vouloit bien oublier tout ce qui s'étoit passé.
M. le duc de Beaufort fit le lendemain la même
1 Retz ne dit rien dans ses Mémoires de cette audience obtenue de la reine, et la Gazette n'en fait pas davantage mention. Eu revanche, le nouvelliste du ms. fr. 25025, toujours très précis, ajoute quelques détails nouveaux à ce que dit \ allier : d'après ce récit (fol. 390 V], Retz aurait oflert a la reine de se retirer hors de Paris si elle l'exigeait, « sur quoi M. e garde des sceaux, qui avoit été visité le même ,our par M. le Coadjuteur, dit à la Reine qu'il seroit toujours sa caution, et cette générosité fut d'autant plus remarquée, que, depuis longtemps, il n'avoit pas eu de plus grands ennemis que Me Coadjuteur. La Reine le re...ul fort bien et lui témoigna qu elle
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chose et presque un semblable compliment, de sorte que l'on commença de sentir un avant-goùt d'une réunion générale au dedans du royaume. M"" la duchesse de Longueville, étant arrivée deux jours après à Paris', et Madame la Princesse ensuite^, eurent le même honneur de saluer Leurs Majestés et de leur faire de nouvelles protestations d'obéissance et de
service.
Cependant le Parlement, bien averti que M. le cardinal Mazarin ne se pressoit pas de sortir de France, ainsi que la Reine lui avoit mandé et qu'il avoit été ordonné, toutes les Chambres assemblées, rendit un autre arrêt, le ir jour de mars, beaucoup plus rude que le précédent», contenant qu'il seroit incessamment informé contre leilit sieur Cardinal, ses parents et domestiques de la contravention par eux faite audit arrêt, ensemble de la déprédation faite par les ordres dudit Cardinal sur les vaisseaux étrangers, dissipation des finances du Roi, transport d'argent hors le
ne songeoit plus au passé, mais l'on remarqua, deux jours après, que, s'étant trouve à la messe de Sa Majesté, elle ne lui
parla point ».
1 Elle arriva le 13 à Paris, d'après la Gazette (p. 296), qui donne toutes les étapes de son voyage depuis Stenay. Voyez aussi le ms. fr. 25025, fol. 390 r».
2. La princesse de Condé avait été retenue par une indisposition • « ces deux vertueuses amazones, ajoute la Gazette [loc. cit.], ayant fourni un bel exemple à toutes les dames pour navoir rien du tout omis pour la liberté de leurs illustres
époux. » ti-i j -
3 On trouvera le texte de cet arrêt du 11 mars publié dans le Journal du Parlement, 1651, p. 59, et dans les Mémoires de M-^' de Motte^ille, t. III, p. 323-324. Vallier en donne aussi le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 481).
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royaume, empêchement à la paix générale, et des mauvaises impressions par lui données au Roi; et, outre, que s'il étoit trouvé en aucune place de l'obéissance de Sa Majesté, il seroit pris au corps et amené prisonnier en la Conciergerie du Palais, pour être procédé contre lui extraordinairement et que, à la requête du procureur général du Roi, tous les biens et revenus des bénéfices dudit cardinal Mazarin seroient saisis, et que les autres parlements seroient avertis et conviés de donner un pareil arrêt*.
Celui-ci ne fut pas rendu sans beaucoup de beaux discours et de puissants raisonnements de la part de ceux qui se vouloieut toujours signaler dans les occurrences des affaires publiques; mais, entre autres, M. Le Coigneux, président au mortier, s'écartant un peu du sujet dont il s'agissoit, ne put s'empêcher de parler contre M. le Coadjuteur, qu'il n'aimoit pas, à cause, disoit-on, qu'il s'emparoit trop absolument, à son préjudice, de la confidence de M. le duc d'Orléans-, de sorte que, ne pouvant souffrir qu'il aspirât, comme il faisoit assez ouvertement, à la première place du Conseil du Roi et au cardinalat, il avoit résolu de le traverser dans ce dessein et lui fermer la porte du principal ministère, en insistant de tout son pouvoir à ce que, dans la déclaration du Roi contre les étrangers, tous les cardinaux, même les françois,
1. Par cel arrêt, le Parlement nommait deux commissaires, les conseillers François Bitault et Pierre Pithou, pour procéder à l'inforniation ouverte contre le cardinal et se rendre à Doullens et partout où il serait nécessaire.
2. Le président Le Coigneux avait été chancelier du duc d'Orléans.
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fussent exclus des affaires publiques; et ainsi dit-il, hors de saison, qu'il ne pouvoit assez s'étonner que l'on fût si longtemps à leur envoyer ladite déclaration, si nécessaire au repos de l'État, qu'il falloit sans doute qu'il y eût quelque malin esprit marchant par les ténèbresou quelque démon du midi qui s'opposât à un si grand bien, ce qui ne fut pas seulement entendu de la compagnie avec joie et risée, et sans faire paroître quelque pâleur sur le visage dudit sieur Goadjuteur, qui n'étoit pas fort éloigné de S. A. R., mais donna sujet de faire courir derrière le barreau ces deux vers de Juvénal :
Ouis luleril Gracchos de sediLione querenles? Claudius accusât maechos, Catilina Gethegum ' ?
Ce fut en ce temps-là que M. de Châteauneuf, garde des sceaux de France, commença de prendre le timon des affaires publiques^ la Reine ayant commandé à MM. les secrétaires d'État de s'adresser désormais à lui directement.
Le 1 5° mars, le Parlement s'étant encore assemblé sur la requête présentée par M. le procureur général contre ce qui se passoit aux Cordeliers, il y eut diversité d'avis : les uns vouloient que l'on mît la chose en délibération, toutes affaires cessantes, afin de dissiper promptement ces fréquentes assemblées de noblesse qui s'y faisoient au préjudice du service du Roi, et les
1. Juvénal, satire II, vers 24 et 27. - Vallier a Icgèreraent altéré la citation en remplaçant tulerit par audiet. De plus, les deux vers ne se suivent pas dans Juvénal et sont sépares 1 un de l'autre par deux autres vers.
2. Châteauneuf, très ambitieux, trahissait depuis quelque temps Mazarin, sans que la reine s'en doutât.
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autres soutenoient que l'on la devoit remettre à un autre jour et convier M. le duc d'Orléans et Messieurs les autres princes, ducs et pairs, de venir prendre leurs places et la terminer en leur présence, ce qui t'ul ainsi arrêté, et TalTaire remise au vendredi suivant, 17^ dudit mois. Et, comme M. Le Coigneux s'étoit fait remarquer dans la séance précédente. Monsieur son fils aîné, président en la deuxième des Requêtes', ne le fui pas moins en celle-ci, quand il dit qu'il ne jugeoit pas seulement à propos de convier Messieurs les princes et officiers de la couronne d'assister à celte délibération, mais qu'il estimoit qu'il falloit aller encore plus haut et supplier très humblement la Reine d'y amener le Roi, Sa Majesté y ayant plus d'intérêt que personne; sur quoi quelque brui-t s'étant élevé, il ajouta que, si cela se faisoit par approbation, qu'il avoit sujet de s'en louer, mais que, si c'étoit autrement, qu'il ne pouvoit assez s'étonner qu'il y eût toujours des personnes parmi eux si contraires aux bons sentiments et au service du Roi, que l'on seroit enfin contraint de les nommer tout haut pour les faire rougir de honte de leur procédé et deleursmauvaisesintentions. M. le Cardinal, n'ayant pu trouver de sûreté dans Schlestadt- pour passer en Suisse, dont il avoit envoyé pressentir les volontés des habitants et de la garnison, ne s'en éloit point approché^ et, au con-
1. Jacques Le Coigneux, marquis de Montmélian; il était fils du premier mariage du président à mortier et de Marie Cerisier: de sa seconde femme, Marie Bitault, le président Le Coigneux eut François, sieur de Bacliauraont, dont Vallier a parlé plus haut et qui était conseiller clerc au Parlement.
Dans une lettre qu'il écrivit à la reine et dont M. de
310 JOURNAL [Mars 1651]
Iraire, étoit revenu sur ses pas pour se retirer en Liège par Sedan, où il étoit arrivé dès le dimanche au soir, l^o dudit mois', et en étoit parti le lendemain de bon' matin, si défait et mélancolique de sa disgrâce, qu'il eût fait pitié au plus grand de ses ennemis.
Le 16% la Reine, ayant été bien informée que les sentiments du Parlement étoient extrêmement contraires à la continuation des assemblées de la noblesse, y envoya M. le maréchal de l'Hospital pour lui faire entendre la volonté de Leurs Majestés, qui étoit que, encore qu'elles eussent toujours désapprouvé leursdites assemblées pour être faites sans leur permission et contre l'usage ordinaire du royaume, que, néanmoins, elles lui avoient commandé de les venir trouver pour les assurer tous de leur part que, ayant appris que, l'intention de la plupart d'entre eux n'allant (lu'à supplier Leurs Majestés de vouloir convoquer, au plus tôt que faire se pourroit, les États généraux du royaume, afin de remédier aux désordres qui s'y étoient introduits depuis la guerre, que Leurs Majestés, touchées du même désir, avoient résolu de les indiquer dans la ville de Tours au premier jour d'octobre prochain, où ils pourroient présenter leurs cahiers, contenant les griefs sur lesquels ils préten-
Beringhen se chargea, Mazarin expliqua à Anne d'Autriche nue les Suisses ne voulaient point le recevoir, lui gardant rancune de ce qu'il n'avait pu faire payer leur solde aux soldats de leur nation de la garde du roi (cf. ci-dessus, p. 12o; ms. Ir. 25025, fol. 390 v»!.
1 Fabert, qui y commandait, ne voulut l'y recevoir qu incognito. Le nouvelliste du ms. fr. 25025 raconte que Mazarin chercha à se rencontrer avec M-' de Longueville qui se rendait de Stenay à Paris, mais qu'elle refusa de le voir.
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doient leur devoir être pourvu, et que, ainsi, elles leur commandoient absolument de cesser leursditcs assemblées et de s'en retourner chez eux, afm d'être présents à la nomination des députés qui se feroient à cet effet dans tous les bailliages.
Sur quoi MM. les comtes de Fiesque* et d'Entragues-, présidents de l'assemblée, ayant supplié M. le maréchal, qui s'étoit levé, de vouloir entendre ce qu'ils avoient à lui répondre, il leur dit qu'il n'avoit point charge de cela, qu'ils n'avoient rien à dire, mais seulement à obéir promptement au commandement qu'il leur faisoit de la part du Roi, leur maître, puis se retira. Et, en même temps, entrèrent le vicomte d'Hostel, premier gentilhomme de la chambre du duc d'Orléans», et le chevalier de la VieuvilleS le premier de la part de S. A. R., et l'autre de celle de MM. les princes de Condé et de Conti, qui dirent que, Leurs Majestés ayant convoqué les États généraux au premier jour d'octobre prochain, ils avoient été envoyés vers eux pour leur faire savoir que S. A. R. et Mes-
Voyez t. I, p
2. Louis d'illiers, dit de Balsac, marquis d'Entragues et de Gié, mort en 1669.
3. Ferry de Choiseul, comte d'Hostel, capitaine des gardes et premier gentilhomme de la chambre de Gaston, duc d'Orléans, gouverneur de Béthune, maréchal de camp depuis 1647, ou bien son fils, nommé également Ferry, qui exerça la même charge auprès de l'oncle du roi; Vallier lui donnant le titre de vicomte, il semble qu'il s'agisse plutôt du fils. — Vallier écrit Autels. — Il est souvent question du vicomte d'Hostel dans Retz, qui était son grand aiui.
4. Henri de la Vieuville, chevalier de Malte, abbé de Savigny, colonel d'un régiment de cavalerie, maréchal de camp, conseiller d'État le 2 novembre 1651, mort le 12 juin 1652.
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sieurs les Princes, inclinant à ce leur dessein, ne pensoient pas qu'il fût à propos de continuer leurs assemblées, mais de se séparer et d'obéir au Roi en se retirant en leurs maisons.
Le 17- mars, Messieurs des Enquêtes, ayant pris leurs places dans la Grand'Chambre, atlendoient avec impatience M. le duc d'Orléans qui avoit promis d'y venir, suivant la prière qui lui en avoit été faite deux jours auparavant. Mais l'on fut bien surpris d'y voir arriver M. le maréchal de l'Hospital, avec des excuses de S A. R. de ne pouvoir ce jour-là se trouver à leur délibération, mais seulement le jeudi 23» dudit mois, fondées sur une colique néphrétique dont elle étoit tourmentée avec tant de violence qu'elle en gardoit le lit^ Et, néanmoins, ceux qui furent au palais d'Orléans sur les onze heures de la même matinée trouvèrent S. A. R. sur pied et allant de l'un de ses appartements en l'autre. Et ainsi fut l'affaire remise au 23^ Or, comme il est malaisé que ceux qui ont une fois cabale et fait diverses intrigues contre le service du Roi puissent s'en abstenir et y renoncer tout à fait, sinon lorsque leur ambition est pleinement assouvie, M. le Coadjuteur ne pouvoit s'empêcher de continuer les siennes, tant cette démangeaison d'esprit lui étoit agréable et naturelle ^ La liberté de Messieurs les
1 D'après le ms. fr. 25025, fol. .391 v°, les excuses du duc d'Orléans furent portées au Parlement par son secrétaire des commandements Goulas, et non par le maréchal de 1 Hospital; le nouvelliste, auteur de ce manuscrit, ajoute, avec son habituelle précision, que la veille le duc avait « jeté une pierre par
la verge ». , • j
2 Sur les intrigues du coadjuteur pendant le mois de mars, il faut se reporter à ses Mémoires, où il se donne le plus beau rôle (t. m, p. 276 et suiv.).
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Princes et la sortie du Cardinal ne le satisfaisoient pas entièrement. Il y avoit encore trois affaires sur le tapis, assez chatouilleuses, qui n'étoient pas mutiles a ses desseins : la déclaration du Roi contre les cardinauxS la garde des portes de la ville et les assemblées de la noblesse. Et bien que la première fut directement contre lui, elle ne lui étoit pas tout à fait desagréable, puisqu'elle entretenoit la mésintelligence entre l'a cour et le Parlement, qui la demandoit avec tant d'instance. Pour les deux autres, l'on ne doutoit point qu'il n'en fût le promoteur, afin de fomenter les jalousies et les défiances qui en résultoient entre le Parlement et le corps de la noblesse et parmi tout le
peuple.
De sorte que, la Reine se voulant garantir des mauvaises impressions que l'on avoit voulu donner de sa conduite pour autoriser cette garde des portes, que l'on ne faisoit, disoit-on, qu'afin d'empêcher qu elle n'emmenât le Roi hors de Paris, Sa Majesté envoya quérir, le IS-'dudit mois, M. le premier président pour lui dire, entre autres choses, que, ayant su les bruits qui couroient parmi le i)euple qu'elle trouvoit mauvais que l'on continuât la garde des portes, et que l'on en devoil délibérer au premier jour dans sa compagme, elle l'avoit mandé pour lui faire entendre que, bien loin de la désapprouver, elle pensoit qu'il étoit bon de ne la pas cesser, afin d'ôter par ce moyen tous les ombrages que l'on pourroit avoir de ses intentions, et, ainsi, que Sa Majesté remettoit au Parlement d'en user comme il jugeroit à propos pour le service du Roi et la sûreté de la ville.
Voyez plus haut, p
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La Reine avoit pris celte résolution adroitement, afin de se rendre le Parlement moins contraire et de s'en prévaloir dans la suite des affaires et contre ce qu'elle appréhendoit de la facilité de M. le duc d'Orléans, qui, le jour précédent, avoit dit à Sa Majesté, entrant au Conseil avec Monsieur le Prince et M. de Longueville (tandis que M. le garde des sceaux étoit un peu éloigné), qu'ils ne lui pouvoient celer les dangereux inconvénients qu'ils prévoyoient si l'on renvoyoit ainsi crûment toute cette noblesse sans l'assurer de la tenue des États généraux au mois de juillet ou d'août prochain au plus tard (c'étoit à dire avant la majorité du Roi)*; à quoi Monsieur le Prince ajouta qu'il étoit bien averti que déjà, dans quatre ou cinq provinces, il y avoit force gentilshommes qui demandoient hautement la convocation desdits États, sans lesquels il étoit à craindre qu'il n'arrivât quelque désordre où l'on ne pourroit remédier. Et ainsi donnoient-ils de concert l'alarme bien chaude à la Reine et la menaçoient assez ouvertement de l'événement des choses, si elle résistoit à leurs sentiments, dont l'on ne pouvoit encore pénétrer le fond, ni se figurer l'avantage que prétendoit retirer S. A. R. de cette convocation d'États si précipitée et sur la fin de la minorité du Roi et au fort de la campagne ^
Sa Majesté leur dit pourtant, assez résolument et d'elle-même, que, l'affaire de la noblesse ayant été mûrement agitée dans le Conseil précédent et con-
La majorité du roi devait être déclarée le 5 septembre
2. Il est permis de supposer qu'en faisant réunir les Etats généraux avant la majorité du roi, le duc d'Orléans espérait en obtenir une prolongation de régence à son prolil.
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damnée en leur présence et par eux-mêmes comme illé<-itime el contraire au service du Roi, et même que M.°le maréchal de l'IIospital avoit été ordonné pour leur en aller défendre la continuation de la part de Sa Majesté et les vicomte d'Hostel et chevalier de la VieuviUe de la leur, afin de lui faire entendre ce qui avoit été résolu, elle ne pouvoit s'imaginer quelle nouvelle occasion de crainte les portoit à ce changement si sub.t ; que tous les accidents qui pourroient procéder de la continuation de ladite assemblée ayant prévalu sur ceux que pourroit produire sa dissipation, elle éloit d'avis de se tenir à la première résolution et de s'en remettre à la providence de Dieu*.
Le 20° mars, M. le |)remier président ayant mande les Chimbres, ainsi (lu'il leur avoit promis, et fait venir Messieurs les gens du Roi pour être informé de la dili-ence qu'ils avoient faite touchant la déclaration contre les cardinaux, ils dirent que M. le garde des sceaux leur avoit fait espérer de la leur envoyer dans
ce jour.
Ensuite de quoi, M. le premier président, reprenant la parole, dit qu'il ne pouvoit taire à la compagnie les bruits qui couroient dans la ville par la continuation des factions et des intrigues qui s'étoient formées dans le royaume depuis quelque temps, qu'il avoit cru de les
1 11 y eut une scène assez vive entre la reine et son beaufrère- Condé dut s'interposer et entraîner le duc d'Orléans hors de la pièce où se tenait le conseil (Dubuisson-Aubenay, t H p 357;cf. aussi ms.fr. 25025, fol. 395 r»). Le duc d'Orléans avait vainement essayé, dans la matinée du 19, par 1 intermédiaire du P. Paulin, confesseur du roi, d'amener la reine à partager ses vues sur la date de convocation des Etats {ms. cité, fol. 394 v», et M'"' de iMoUeville, t. 111, p. 341-342).
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voir cesser par la liberté de Messieurs les Princes et par l'éloignementciu cardinal Mazarin, qui étoient les seules causes qui sembloient avoir ému toutes ces mauvaises humeurs et toutes ces divisions; mais, au contraire, qu'il étoit très bien informé que toutes ces cabales augmentoient de moment en moment et s'étoient tellement fortifiées que de menacer les principaux de la compagnie de la dernière violence et jusques à effusion de sang, dont l'on verroit des marques dans la fin de la semaine, qu'il le savoit de bonne part et de personnes dignes de foi qu'il nommeroit en temps et lieu et lorsque la compagnie le lui ordonneroit. Sur quoi la plus grande partie s'étant écriée qu'il ne falloit point différer de donner à la Cour tout l'éclaircissement nécessaire en une affaire de cette conséquence, afin d'informer promptement contre les auteurs de cette conspiration \ M. le premier président s'en excusa, disant qu'il falloit attendre au jeudi suivant, que S. A. R. avoit promis de venir prendre sa place.
Ce discours si cru et inopiné d'un si grand personnage ne surprit pas seulement tous ceux qui l'entendirent, mais bien encore davantage toute la ville, et eût tenu les esprits en plus grande perplexité si M. le duc d'Orléans ne l'eût interprété à sa mode et tout autrement que l'on ne l'avoitpris. Et, de fait, il dit aux députés du Parlement qui le furent inviter, l'après-
1. D'après le nouvelliste du ms. IV. 2,5025 (fol. 395 v°), le conseiller Pithou, s'adressant à Mathieu Mole, lui dit : « Nonne es tu qui confurbas Israël, aut filii domus tuse? » Sur la menace à laquelle lit allusion le premier président, voyez les Mémoires d'Orner Talon, p. 423 : on parlait, dans les assemblées de la noblesse, de jeter à l'eau Mathieu Mole et son fils Champlâireux.
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dîner, de venir le lendemain au Palais, el à quantité d'autres conseillers qu'il envoya quérir tout exprès ou (|u'il rencontra, se promenant dans son parc, que tout ce qu'avoit dit M. le premier président u'avoit autre fondement que l'entretien que S. A. R. avoit eu, le jour précédent, avec le Père Paulin, jésuite, confesseur du Roi', que la Reine lui avoit envoyé sur quelques affaires particulières, auciuel elle avoit représenté, en s'en allant, que la Reine devoit taire grande rétlexion sur les inconvénients qui pourroient arriver, si l'on obligeoit ainsi prestement un si grand nombre de noblesse de se retirer sans aucune satisfaction, et que, si Sa Majesté souffroit que le Parlement donnât arrêt contre elle, qu'il en arriveroit peut-être que, ces deux o^rands corps venant à se choquer l'un l'autre, il en sortiroit, comme de deux gros cailloux, de dangereuses étincelles et telles qu'elles seroient capables d'allumer un feu qui pourroit bien embraser une grande partie des principaux du Parlement et faire couler du sang par les rues- : ce que S. A. R. avoit dit non par menace, mais par appréhension et par avis seulement, d'où ceux (jui n'aimoient pas M. le premier président prirent occasion de publier par la ville qu'il s'étoit un peu trop avancé et mépris ce coup-là.
La noblesse, de son côlé, faisoit tout son possible pour ne se pas séparer sans quelque sorte de satisfaction à ses prétendues infractions de privilèges et
1. Le P. Charles Paulin, supérieur de la maisou professe de Saint-Louis, était confesseur du roi depuis le 24 octobre 1649 [Gazette de 1649, p. 996); il mourut le 12 avril 1653 (Gazette de 1653, p. 387).
2. D'après M"'^ de Motteville (t. III, p. 341-2), c'est le duc d'Orléans qui avait envoyé chercher le confesseur du roi.
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d'immunités* et craignoit qu'enfin le Parlement ne prononçât contre ses assemblées et n'en vint aux extrémités, de sorte que, pour se fortifier et contre les défenses de Leurs Majestés portées par M. le maréclial de l'Hospital et contre ce que le Parlement pourroil ordonner, elle s'avisa de députer douze des principaux de son corps vers Messieurs du clergé (pour lors encore assemblés pour leurs affaires particulières et ordinaires). M. le comte de Fiesque porta la parole et tâcha de les persuader de s'unir et de se joindre avec eux-. L'on remarqua dans son discours qu'il ne s'étoit pas souvenu, en parlant contre M. le cardinal Mazarin et blâmant son extraction étrangère, que lui-même étoit d'origine italienne^ Messieurs du clergé répondirent, par la bouche de M. l'archevêque d'Embrun, que leur ordre contribueroit toujours et de tout son pouvoir aux bonnes intentions du leur et lui feroit savoir au plus tôt sa résolution sur ce qu'il en désiroit. Mais le lendemain, que l'affaire fut mise en délibération dans l'assemblée, les députés du clergé se trouvèrent prescjue partagés sur l'union requise par la noblesseS qui, se voyant ainsi fort éloignée de son compte, fut
1. Le 21, au soir, « M. de Bcaufort se mit à genoux devant la reine pour la supplier d'accorder à la noblesse ce qu'elle demandoil; mais cela ne servit de rien » (ras. fr. 25025, fol. 395 V).
2. Cette députation de la noblesse à l'assemblée du clergé eut lieu le 15 mars; Vallier donne, dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 481), le texte de la harangue du comte de Fiesque et (p. 483) la réponse que lui fil l'archevêque d'Embrun.
3. La famille de Fiesque était une des plus illustres de la République de Gênes; elle vint en France avec Catherine de Médicis.
Le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 391 r°) rapporte au
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obligée de relâcher et de prêter plus volontiers l'oreille aux promesses que la Reine lui faisoit de convoquer les États généraux deux ou trois jours après que le Roi seroit entré dans sa majorité; à quoi d'abord elle ne vouloil pas consentir, insistant fortement au contraire et qu'ils lussent ouverts quelque peu de temps auparavant ladite majorité.
L'on avoit peine de savoir la véritable cause qui portoit si opiniâtrement cette assemblée de gentilshommes à demeurer si termes dans leur premier dessein, à savoir d'obliger la Reine à mander lesdits États généraux avant que la minorité du Roi fût accomplie. Mais les plus pénétrants assuroient que ce n'étoit à autre eftet qu'afin de reculer par leur avis sa majorité de trois ou quatre années seulement *, et, en supprimant la régence de la Reine, faire tomber entre les mains de M. le duc d'Orléans tout le maniement des affaires publiques, à quoi la Reine résistoit ouvertement et Monsieur le Prince sous main.
contraire que le clergé ne mit qu'une demi-heure à délibérer et, entrant tout à fait dans les vues de la noblesse, lui délégua les évêques de Cominges et d'Orléans, accompagnés de six autres ecclésiastiques du second ordre ; « ces deux prélats y furent en rochet et camail, afin de donner cette marque d'approbation à Messieurs de la noblesse; le premier y porta la parole et fit un fort beau discours, par lequel, après avoir fort loué les bons desseins de ce noble corps, il dit que Messieurs du clergé entroient dans tous ses sentiments et protestoient de ne s'en point désunir. »
1. La majorité du roi était fixée à treize ans, et on voulait la reculer jusqu'à dix-huit; on voulait aussi arriver à la création d'un conseil de régence de vingt-un membres où les trois ordres seraient représentés (cf. Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 296).
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Le jeudi, 23* dudit mois de mars, étant enfin arrivé, où l'on pensoit que le ditTérend de la noblesse dût être terminé selon la volonté du Roi et le souhait des gens de bien, M. le duc d'Orléans, accompagné de Messieurs les Princes et de force ducs, pairs et officiers de la couronne \ se rendit au Palais d'assez bonne heure, où M. le premier président ayant déduit en peu de mots le sujet de l'assemblée, qui n'étoit autre qu'atin de trouver des moyens propres et convenables pour faire cesser celle de la noblesse, S. A. R. prit la parole et dit, en s'éloignant tout à fait de la matière, qu'il étoit bien malaisé de pourvoir à tant de désordres qui paroissoient dans tous les membres de l'État si, premièrement, la confiance n'étoit rétablie avec la Reine, cju'elle ne le seroit jamais au point qu'il étoit à désirer tant que les créatures du Mazarin demeureroient auprès de Sa Majesté; que ce n'étoit point assez de l'avoir poussé dehors, mais qu'il étoit encore absolument nécessaire de chasser tous ceux qu'il avoit introduits auprès d'elle, tels qu'étoient Le Tellier, Servien et Lionne 2, la dame de Navailles^ et autres femmes, qui étoient incessamment aux oreilles de la Reine, et l'obsédoient, de sorte qu'il étoit impossible de rien espérer de bon tant que toutes ces sortes de gens demeui-eroient à la cour.
1. 11 élail accompagné de Condé, des ducs de Beauforl, de Joyeuse, de Mcrcœur, de Brissac, de Luynes, des maréchaux de la Motte, de Gramont et d'Estampes (ms. fr. 25025, fol. 396 r").
2. Hugues de Lionne était neveu de Servien et secrétaire des commandements de la reine (voyez t. I, p. 395).
3. Le mariage de Philippe de Montaut-Bénac, comte de Navailles, avec Suzanne de Baudéan-Parabère, fille de Charles, comte de IXeuillan, avait été ménagé par le cardinal, qui estimait beaucoup cette jeune personne. « Ce mariage, dit M""' de
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Ensuite de quoi, M. le premier président, voyant bien que le discours de S. A. R. ne tendoit qu'à fin d'éluder l'affaire de la noblesse, sur laquelle seule il éloit besoin d'appuyer, et non pas de passer à d'autres sujets hors de saison, repartit que la compagnie se trouvoit extrêmement surprise de voir S. A. R. s'éloigner si fort de l'affaire qui sembloit l'y avoir amenée et sur la délibération de laquelle sa présence avoit été jugée si nécessaire; qu'il falloit bien que les bontés de S. A. R. eussent été prévenues par des mauvais conseils et par quelques esprits factieux et ennemis du repos public, qui, pour élever leur fortune particulière, tàchoient d'abaisser l'autorité royale en voulant diviser les membres d'avec le chef; qu'ils trouveroient toujours un très puissant obstacle dans la compagnie, et c[ue, si elle avoit bien eu le pouvoir de chasser la calotte rouge, elle ne seroit pas moins vigoureuse pour en faire autant d'une noire ^ et abattre ces monstres de sédition, et qu'enfin il falloit savoir une fois pour toutes s'il y avoit quelqu'un dans le royaume qui ne fût point
Motleville (t. IH, p. 342), ayant été fait au Palais-Royal en secrel et du consentement de la reine, Navailles travailloit incessamment à payer le cardinal des obligations qu'il lui avoit; et M""' de Navailles, après avoir déclaré son mariage, étoit demeurée auprès de la reine, pour être celle qui, par son mari, lui faisoit tenir toutes les lettres du cardinal. Il lui écrivoit à elle et lui commettoit le soin d'une grande partie de ses intérêts... Voilà la raison qui obligeoit le duc d'Orléans de parler d'elle au Parlement, dont on s'étonna; car notre sexe doit avoir certains privilèges qui le peuvent exempter d'aller dans les lieux publics. » M""' de Navailles mourut le 15 février 1700; son mariage avait été célébré le 19 février 1651.
1. Allusion au coadjuteur, qui « ne dit jamais mot et ne fît aucun signe de l'entendre » (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 37). II 21
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soumis aux ordres du Roi : ce qu'il dit avec tant de véhémence et de force d'esprit, que toute l'assemblée en demeura touchée d'une extrême admiration.
Ainsi M. le duc d'Orléans, ne voulant point la séparation de la noblesse, tàchoit de gagner du temps, empêchant que le Parlement n'en prit connoissance, de sorte que chacun en parloit selon sa passion, confusément et sans se déterminer à aucun avis. Mais M. le maréchal de Gramont, ayant pris la parole, fit une ouverture qui plut à toute la compagnie, excepté à S. A. R.^ et à peu d'autres, qui toutefois y donnèrent enfin les mains. Il dit, après avoir fait un compliment à M. le duc d'Orléans digne de son bel esprit, qu'encore ne falloit-il pas se séparer ainsi sans rien résoudre, et qu'il ne pensoit pas que l'on pût refuser à S. A. R. le temps qu'elle sembloit désirer, pourvu qu'il lui plût faire l'honneur à la compagnie de lui promettre d'employer tout son pouvoir pour l'exécution de ce qu'elle ordonneroit sur le sujet des assemblées de la noblesse. Sur quoi M. le premier président repartit, en levant les mains et avec grande joie, en ces termes : « Vraiment, Monsieur, cette ouverture mériteroit la première place de cette compagnie. » Et ainsi fut-elle approuvée de tous, et le registre chargé de la soumission de Sadite A. R. et l'affaire remise au lundi suivant.
Durant cette séance, et sur ce que M. le duc d'Or-
1. Le 21, le maréchal de Gramont, qui était tout acquis à la reine, avait essayé, sans succès, au cours d'un entretien particulier, de persuader au duc d'Orléans qu'il devait s'employer à faire cesser les assemblées de la noblesse (ms. fr. 25025, fol. 395 v»).
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léans se plaignit que les députés pour informer contre le cardinal Mazarin n'étoient point encore partis* et que quelqu'un eut dit que c'étoit faute de fonds, M, de Broussel repartit qu'il n'y en avoit jamais quand il étoit question de faire le procès au Mazarin. Sur quoi M. le président de Maisons, à qui ce reproche s'adressoit comme surintendant des finances, répliqua, tout en colère, qu'il^ parloit d'une chose qu'il n'entendoit point du tout et qu'il avoit mauvaise grâce de vouloir toujours se mêler de la réformation des finances et des affaires publiques, lui qui donnoit si mauvais ordre aux siennes domestiques^; et passèrent enfin si avant dans les invectives et les injures sur leur naissance, sur leur probité et sur leur suffisance, qu'ils donnèrent, l'un et l'autre, une ample matière à toute la compagnie de se moquer de leurs reproches et de leurs foiblesses ^ .
El, bien que l'on attendît avec impatience l'éclaircissement de ce que M. le premier président avoit
1. Voyez ci-dessus, p. 307. Il s'agit des conseillers Bitault et Pithou.
C'est-à-dire : Broussel
3. Dubuisson-Aubenay (loc. cit.) et le ms. fr. 25025 (fol. 396 v°) rapportent que le président de Maisons maltraita fort Broussel, « ayant dit que véritablement il y avoit eu des fonds pour payer son fils, gouverneur de la Bastille, mais qu'il n'y en avoit point pour le reste, et qu'il en parloit en ignorant et en fol ».
4. « A la sortie, on remarqua que plusieurs présidents et conseillers remercièrent le maréchal de Gramont de ce qu'il avoit fait venir au Palais quelques soldats des gardes inconnus, pour empêcher le désordre en cas qu'il y en eût, et le prièrent d'assurer la reine qu'ils étoient à elle » (ms. fr. 25025, fol. 390 v").
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avancé le 20° dudit mois, ou par la bouche de S. A. R. ou par la sienne, il n'en fut pas dit un seul mot, parce qu'ainsi avoit-il été accordé entre eux par l'entremise de quelques-uns du palais d'Orléans. Mais, comme M. le premier président se défioit, avec beaucoup d'apparence, qu'il ne fût pressé par quelqu'un de la compagnie de s'expliquer et de faire voir que ce qu'il avoit rapporté n'étoit pas une chimère, l'on assuroit qu'il avoit dans son sein un papier, écrit et si-né de la main du P. Paulin, portant attestation de tout ce qu'avoit dit M. le premier président'. Mais il ne lui en fut pas besoin, personne n'ayant osé ou voulu en faire l'ouverture seulement, ce qui fit croire bien certainement, même aux plus grossiers, qu'il n'avoit rien mis en avant que M. le duc d'Orléans n'eût dit au P. Paulin, non par avis, mais par menaces
à la Reine.
En voici les propres termes : « Que, la Reine lui avant commandé ce jourd'hui, 2r mars, de lui donner par écrit ce que M. le duc d'Orléans lui avo.l commandé de dire à Sa Majesté le 19^ dudit mois et de le mettre entre les mains de M. le premier président, il le faisoit d'autant plus volontiers qu'il savo.l très bien que S. A. R. n'avoit que de très bons sentiments pour l'État et pour la personne sacrée du Roi et de la Reine; qu'il étoit donc vrai que Sadite A. R. lu. ayoïl commandé de représenter à la Reine que, si elle n accordoit à la noblesse la tenue des Etats généraux quatre ou cinq jours avant la majorité du Roi, il en
1. Nous ne trouvons nulle part ailleurs mention de ce fait et Vallier est aussi le seul qui nous ait conserve le texte de déclaration écrite et signée par le P. Paulin.
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arriveroit de très grands maux, et mêmement si l'on permettoit que le Parlement rendît un arrêt contre elle, ainsi que Sadite A. R. présumoit que l'on dût faire le jeudi suivant; que l'on se prometloit que le peuple seroit l'exécuteur dudit arrêt, mais que l'on seroit bien étonné quand l'on verroit la noblesse à sa tète faire un carnage dans la ville et commencer par le premier président et son fils Champlàtreux, que l'on jetteroit dans la rivière, et puis le lieutenant civil et le lieutenant criminel; qu'ensuite, les trois autres compagnies souveraines s'étant unies avec eux, l'on iroit investir le Palais-Cardinal et demander ceux qui avoient tant adhéré aux sentiments du Mazarin ; qu'il y avoit des exemples de cela, que l'on devoit éviter par prudence; parla de barricades comme inévitables dans ce grand désordre; à quoi Monsieur le Prince, ni Sadite A. R. ne pourroient remédier, parce que, ladite noblesse l'ayant trompée et manqué de parole, elle l'avoit abandonnée et ne se vouloit plus mêler de ses affaires; et que tout cela arriveroit le vendredi suivant. »
En même temps, l'on eut avis que le parlement de Rouen avoit donné un arrêt portant défense à la noblesse de son ressort de faire aucune assemblée, et à toutes les villes et bourgs de la recevoir. Mais comme cela n'avoit été ordonné que par les trois Chambres, celles des Enquêtes réclamèrent contre l'arrêt, soutenant que l'on auroit dû les appeler en une affaire de cette conséquence ^
1. Larrôt rendu par le parlement de Rouen, défendant à la noblesse de s'assembler, est du 23 mars 1651; l'agitation qu'il souleva s'étant aussitôt apaisée, il y fut sursis par un autre
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En Languedoc, on n'y éloit pas en meilleure intelligence. Le Parlement ayant ordonné qu'il seroit informé, par quatre commissaires à ce députés de la compagnie, des désordres, malversations et concussions faites par ceux qui avoient tenu les derniers États de la province, M. l'archevêque de Narbonne', qui en avoit été le président, pour se garantir de l'injure que l'on lui vouloit faire jusques chez lui, fit assembler le corps de ladite ville et résoudre que les portes en seroient fermées au commissaire du Parlement, si aucun se présentoit pour y venir exécuter sa commission ; de sorte que non seulement dans toutes les provinces du royaume il y avoit du désordre, mais presque dans tous les corps et dans toutes les compagnies.
Le 24° mars, M. le duc d'Orléans et Messieurs les Princes étant chez la Reine^, et S. A. R. ne pouvant persuader Sa Majesté de convoquer les États géné-
arrêt du 28 du même mois (Floquet, Histoire du parlement de Normandie, t. V, p. 498).
1 Claude de Rebé, chanoine et comte de Lyon, archevêque de Narbonne en 1622, mort le 10 mars 1659. - Les Etats de Languedoc, réunis à Pezénas depuis le mois d'octobre 1650, avaient déféré à ce prélat une sorte de dictature, l'autorisant à réunir autour de lui dans l'intervalle des sessions tel nombre d'évêques, de barons et de consuls qu'il jugerait à propos pour aviser avec eux aux meilleurs moyens de faire valoir les délibérations de l'assemblée : c'est contre quoi le Parlement s'éleva par un arrêt du 16 février (D. Vaissète, Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. Xlll, p. 3011. Le Parlement en rendit ensuite un autre défendant toute levée extraordinaire de deniers, et l'archevêque de Narbonne ayant enfreint cet arrêt, des commissaires informateurs furent envoyés à Narbonne, dont l'archevêque leur ferma les portes (ras. fr. 25025, fol. 402 r").
Us y étaient convoqués pour quatre heures de l'après-midi
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raux avant la majorité du Roi\ elle se retira dans son oratoire toute en colère. Mais M. le maréchal de Gramont, n'estimant pas qu'il fût du service du Roi de laisser les choses en cet état, s'offrit d'aller heurter à la porte dudit oratoire et de mettre l'esprit de la Reine dans quelque accommodement avec M. d'Orléans, qui fut enfin d'avancer les États généraux (indiqués pour le 1" octobre) au S' jour de septembre prochain : à quoi S. A. R. fut obligée de donner les mains, par la résistance formelle que Sa Majesté apportoit à les ouvrir avant la majorité du Roi. Et parce que ceux qui possédoienl l'oreille de Sadite A. R. lui avoient donné toutes les défiances et les soupçons imaginables de la sincérité de ses paroles, elle ne s'y voulut pas fier et demanda un écrit, signé de la main de Sa Majesté, portant que, en cas que lesdits Étals généraux ne fussent point leims audit jour 8" septembre, elle permettoit à M. le duc d'Orléans de rassembler la noblesse et de se mettre à sa tête; moyennant lequel écrit, il promit aussi à la Reine de la faire incontinent séparer sous cette condition : tellement que, le lendemain, S. A. R. et Monsieur le Prince étant allés aux Cordèliers^ où elle étoit assemblée, il fut enfin arrêté, après une conférence de quatre heures, que chacun s'en retourneroit dans sa maison y attendre le temps desdits États généraux.
Parmi tant de divisions dans tous les corps, il eût
et ne s'y rendirent qu'à liuit heures (Dubuisson-Aubenay, 1. 11,
1 Le duc d'Orléans se retira en apercevant auprès de la reine Servien et Le Tellier (ms. fr. 25025, fol. 400 r").
2. Ils allèrent d'abord à l'assemblée du clergé, à laquelle Us firent connaître la décision royale [ibid., loi. '.00 v°).
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été bien difficile que celui du clergé s'en fût garanti. M. l'archevêque de SensS ne pouvant soutïrir que les députés des diocèses eussent excédé leur pouvoir, qui n'alloit qu'à faire compter leurs receveurs généraux, en voulant s'unir assez légèrement avec la noblesse sans la participation de vingt-trois évèques qui, pour lors, étoient dans Paris, se résolut de les assembler chez lui pour protester contre ladite prétendue union du premier avec le second ordre, à laquelle cinq députés seulement, de huit qu'ils étoient lors de cet arrêté, avoient donné les mains. Mais, ayant été avertis que l'affaire de la noblesse avoit été accommodée, le dessein dudit sieur archevêque de Sens s'évanouit-.
Le 27% S. A. R. ayant été donner avis au Parlement de ce qui avoit été résolu avec la noblesse ^ elle ne pensa plus qu'à chasser d'auprès de la Reine les personnes qui n'étoient pas agréables à ceux (jui l'obsédoient. Et, ainsi, ayant envoyé quérir M. le garde des sceaux, elle le chargea de dire à la Reine qu'elle n'assisteroit plus aux Conseils du Roi tant que Le Tellier y auroit entrée. Sur quoi, Sa Majesté ayant fait réflexion
1. Louis-Henri de Pardaillan-Gondrin, abbé de Saint-Jean de Sens et de Saint-Orens d'Auch, puis archevêque d'Héraclée, était sur le siège de Sens depuis 1646; il mourut le 19 septembre 1674.
2. D'après le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 401 v°), l'un des évêques dissidents fit observer que la réunion chez l'archevêque de Sens était irrégulière, les usages voulant que de telles assemblées se tinssent chez le plus ancien archevêque présent à Paris : c'était l'archevêque de Tours, qui, lorsqu'on lui en parla, tourna en dérision ce projet.
3. Mathieu Mole lui répondit par un discours où il essa3a d'effacer le souvenir des paroles trop aigres qu'il avait adressées au duc d'Orléans à la séance précédente {ibid., foi. 401 r").
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et passé sérieusement dans son esprit cette façon de procéder si injurieuse et de si grande conséquence de lui vouloir ôter tous ses serviteurs, elle témoigna une ferme résolution à ne pas avoir cette foible complaisance pour M. le duc d'Orléans, mais de se conserver la liberté de se choisir un Conseil qui ne dépendit que d'elle, vu mêmement qu'il ne vouloit pas éloigner du sien une personne' qui avoit interrompu, par ses artifices ambitieux, la bonne intelligence qui avoit duré si longtemps entre eux.
Le 30% le Parlement s'étant assemblé à dessein de délibérer' sur la déclaration du Roi contre les cardinaux. Messieurs du parquet furent mandés pour savoir d'eux la diligence qu'ils avoient faite pour avoir ladite déclaration; lesquels ayant représenté, par la bouche de M. Talon, le peu d'espérance qu'ils avoient que l'on la voulût expédier en la forme que la Cour la désiroit, il fut arrêté (lue, toutes affaires cessantes, l'on délibéreroit le lendemain sur celle-là.
Le même jom-, la garde que l'on faisoit aux portes de la ville depuis deux mois fut levée 2, et cela, disoit-on, parce que M. le premier président s'en étoit plaint à M. le prévôt des marchands, à cause des désordres et des insolences qui s'y commettoient tous les jours, même contre les bourgeois de Pans : ce que ledit sieur prévôt des marchands ayant fait entendre à
Le coadjuteur
2 L'ordre de lever la garde aux portes de Pans ne bgure pas dans le Registre du bureau de la ville; mais on en trouvera le texte dans Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 40, note. — Voyez aussi la Gazette, p. 355-6. dont Vallier semble s'être inspire pour la rédaclion de ce paragraphe.
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M. le duc d'Orléans et fait voir combien celte garde étoit préjudiciable aux affaires du Roi et à l'avancement de la paix générale, par l'opinion que les ennemis avoieiit prise que le Roi étoit retenu prisonnier dans la capitale de son royaume et n'osoit même sortir de son palais, S. A. R. consentit à la cessation de ladite garde et lui ordonna de la lever au plus tôt.
Le dernier mars et le jour suivant furent employés par le Parlement à traiter de l'affaire des cardinaux, et enfin résolu de faire de très humbles remontrances à Leurs Majestés' pour en commander la déclaration et la lui envoyer en la forme qu'il avoit jugé nécessaire pour le bien de l'État et de leur service.
Avril.
Les choses étant ainsi en assez bons termes, la Reine fut conseillée de mener le Roi à Notre-Dame et de prendre l'occasion du samedi, premier jour d'avril, pour le faire voir au peuple et témoigner à tout le monde que tous les ombrages étoient enfin dissipés et la réunion parfaitement bien rétablie partout : ce qu'elle fit, avec un très grand cortège et avec une joie extraordinaire de toute la ville ^.
Ce calme, qui sembloit si beau en apparence, ne
1. Le coadjulcur, qui visait tout à la lois au cardinalat et au ministère, fut désigné pour faire partie de la délégation chargée de demander à la reine l'exclusion du ministère de tous les cardinaux, ce qui donna lieu à une risée générale dans Paris (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 42).
2. « Grande afflucnce et satisfaction du peuple à voir Leurs Majestés » (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 43).
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dura pas longtemps; aussi étoit-ii bien malaisé qu'une si forte tempête pût s'apaiser sans le naufrage de quelqu'un. La Reine avoit été poussée jusqucs au delà d'une patience ordinaire ; elle ne s'étoit point emportée en aucun reproche et ne s'étoit plainte de personne; elle n'en avoit pas toutefois l'àme moins ulcérée. M. le Coadjuteur possédoit toujours M. le duc d'Orléans et fomentoit incessamment les soupçons qu il lui donnoit de tout ce que faisoit la Reine, et S. A. R. persistoit encore à l'éloignement de M. Le Telher, non tant par aversion qu'elle eût contre lui qu atin de remplir sa place de quelqu'une de ses créatures, que Monsieur le Prince souhaitoit aussi pour le président Viole, en considération de ce qu'il avoit le plus travaillé à sa liberté. D'autre côté, M. Servien avoit trop de courage pour se voir hors de la cour sans aucun sujet que d'avoir toujours été très fortement attaché aux volontés de la Reine; M. Le Telher ne vouloit pas perdre un si bon poste, m Sa Majesté se trouver plus longtemps sans autorité, que fort médiocre. M'"^ la duchesse de Chevreuse et M. le -arde des sceaux étoienl dans des intrigues continuelles et, feignant d'adhérer à la Reine, jouoient les deux et se fortifioient contre elle par le moyen du mariage proposé de M. le prince de Conti avec M"^ de Chevreuse, dont l'on étoit à la veille'.
1 Sur toutes les intrigues qui eurent lieu, pendant la seconde quinzaine de mars, dans l'entourage de la reine et du duc d'Orléans et dont Vallier, qui n'était d'aucun parti, n a pu pénétrer les secrets, il faut surtout consulter les récits de Retz et de M°'« de MoUeville. Voyez aussi Chéruel, Minontc..., t. IV,
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De sorte que, après divers Conseils, où toutes ces choses furent bien pesées, la Reine se résolut enfin de reprendre en main cette autorité absolue dont elle se voyoit insensiblement dépouillée de jour en jour par sa trop grande bonté, en remplissant le Conseil du Roi de personnes non suspectes à Sa Majesté. Elle fit donc revenir à Paris M. de Cbavigny, ancien ministre d'État, que M. le cardinal Mazarin a voit obligé de se retirer à la campagneS afin de s'en servir, quoique M. le duc d'Orléans ne l'aimât pas*, il arriva le dimanche, 2® avril, assez secrètement, et eut l'honneur de voir Sa Majesté dès le soir^.
Le lendemain, 3^ dudit mois d'avril, les députés du Parlement ayant reçu l'ordre de venir faire leur remontrance à Leurs Majestés touchant le refus qu'on leur faisoit de leur envoyer la déclaration contre les cardinaux aux termes qu'ils la désiroient, M. le premier président s'en acquitta si dignement, que la Reine, sans en conférer avec Messieurs les Princes, ni avec M. le garde des sceaux, qui étoient présents, leur répondit sur-le-champ et d'elle-même qu'elle enlendoit que ladite déclaration fut expédiée et envoyée au
1. Sur la disgrâce de Chavigny en septembre 1648, son emprisonnement, puis son exil à la campagne, voyez t. I, p. 103, 104, 119.
2. C'est sur les conseils de Mazarin lui-même, son ancien ennemi, que la reine rappela Chavigny (Chéruel, op. cit., l. IV, p. 313) ; Fabert avait réussi à faire revenir le cardinal de ses préventions contre l'ancien ministre.
3. Chavigny vit la reine dans son oratoire; « il y fut par un escalier dérobé qui alloit dans ce lieu secret, où elle faisoit venir ceux qu'elle vouloit cacher à ses espions » (M™*^ de Motteville, t. 111, p. 348).
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Parlement dès le lendemain, en la manière qu'il la
demandoit^
Ensuite de quoi, Leurs Majestés étant entrées au Conseil d'en haut, la Reine présenta ledit sieur de Cliavigny à M. le duc d'Orléans et lui dit que, afin de faire voir à tout le monde qu'elle n'avoit aucune pensée de faire revenir le cardinal Mazarin, ni l'employer dans les affaires publiques, elle avoit mandé ledit sieur de Chavigny, son plus grand ennemi, pour se servir de lui désormais^, ayant donné le même ordre pour le retour de M. le chancelier^ qui n'étoit pas aussi, ditelle, mazarin. Ce discours surprit extrêmement S. A. R. et lui fit repartir qu'elle s'étonnoit extrêmement que Sa Majesté eût pris une résolution de cette conséquence sans sa participation; à quoi elle répliqua, fort brust|uement et hautement, qu'il avoit tant fait de choses sans lui en avoir demandé son avis, qu'elle avoit cru en pouvoir user de la même sorte en cette occasion, qu'elle prétendoit faire obéir le Roi à l'avenir tout autrement qu'il n'avoit été par le passé et ne plus souffrir l'abaissement de son autorité. Et sur ce que M. le duc d'Orléans repartit qu'il ne s'étoit jamais éloigné du service du Roi, elle lui dit que ce n'étoit pas de lui dont elle enlendoit parler, mais de certains esprits brouillons et ambitieux qui vouloient ruiner
1 Vovez le récit de la Gazette, p. 379.
2. Voici, d'après le œs. fr. 25025 (fol. 404 v»), en quels lorraes la reine présenta Chavigny au duc d'Orléans : « Mou fiùie.j'ai fait revenir M. de Chavigny pour être dans le Conseil; celuillà ne vous sera pas suspect; vous savez qu'il n'est pas
mazarin. » r .ni\
3. Pierre Séguier, dont on a vu plus haut la disgrâce (p. 101).
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l'Étal par la continuation de leurs intrijjues et de leurs cabales. Et, à tout cela, Monsieur le Prince ne dit un seul mol' et se contenta d'accompagner S. A. R. jusques à son carrosse et de s'en aller avec elle au palais d'Orléans, où tous les serviteurs de ces princes s'étant rendus incontinent, il y fut proposé d'étranges choses^.
Mais leur colère fut de beaucoup augmentée quand ils apprirent que la Reine avoit envoyé M. de la Vrillière, secrétaire d'État, redemander les sceaux à M. de Châteauneuf et qu'elle les avoit mis en même temps entre les mains de M. le premier présidente Alors, M. le Coadjuteur parut le plus touché de ces deux nouvelles, qui rompoienl toutes ses mesures, en élevant ainsi, à sa honte et à son grand désavantage, la personne de tout le royaume qui s'étoil le plus fortement opposée à tous ses desseins. L'on ne parla plus que de barricades, que de faire prendre les armes au peuple, que d'aller tout sur-le-champ faire violence audit sieur de Chavigny et le renvoyer en sa maison, que d'ôter les sceaux à M. le premier président et les rendre à M. de Châteauneuf et le remettre en l'exercice de cette charge dans le palais d'Orléans, et enfin que de signer tous ensemble un acte d'union offensive et défensive contre qui que ce fût.
1. « Pendant cette grande dispute », dit M°"= de Motteville, qui était présente (t. III, p. .349), « je remarquai que Monsieur le Prince les écouta sans dire une seule parole, et je suis'pcrsuadée que, dans son âme, il n'étoit pas fâché de la colère de tous les deux, car il fit quelque souris, qui me le fit juger ainsi. »
2. Sur ces « étranges choses », voyez M""' de Motteville, ibid., p. 353, et Retz, t. III, p. 291-294.
3. Mathieu Mole prit les sceaux le même jour 3 avril, mais continua à exercer les fonctions de premier président.
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Toutes ces belles propositions passèrent si avant dans l'ànie de M. le duc d'Orléans et de la plus grande partie de ceux cjui les entendirent, que peu s'en fallut qu'elles ne fussent reçues et exécutées, tant le dérèglement étoit grand et la fureur enragée. Mais Monsieur le Prince, que l'on croyoit, avec beaucoup d'apparence, être d'intelligence avec la Reine, les éluda fort adroitement, non seulement comme très dangereuses à l'État, mais encore comme nnpossibles dans l'exécution; en quoi il fut très bien secondé par M le duc de Beaufort, qui ne pouvoit goûter aucun moyen provenant dudit sieur GoadjuteurS avec lequel il en étoit venu aux grosses injures et aux reproches sanglants, il n'y avoit que dix ou douze jours. Et ams. la nuit se passa sans aucune conclusion.
Le lendemain, M. le garde des sceaux Mole fut prêter le serment ordinaire de ladite charge entre les mains de la Reine et ensuite prendre sa place dans le Conseil avec les autres ministres qui s'y rencontrèrent, sans attendre M. le duc d'Orléans ni Messieurs les autres princes : aucun desquels, en effet, n'y assista, mais seulement Leurs Majestés, ledit sieur garde des sceaux et MM. de BaiUeul, de Maisons, de Chavigny et Servien et les quatre secrétaires d'État ^
1 Voyez, dans les Mémoires de Retz [loc. cit.], la surprise nue' causa au coadjuteur l'attitude de Beaufort, qui avait toujours jusque-là obéi à ses inspirations : d'après Retz, ce fut M-"'= de Nemours qui décida Beaufort. son frère, à ne point se détacher du duc de Nemours, inséparable de Coude; M- de Montbazon aurait été aussi mêlée à l'intrigue. D après M de MotteviUe, au contraire (t. 111, p. 353), Beaufort aurait offert son crédit au duc d'Orléans pour faire prendre les armes aux
bourgeois. .,,.,
Le Tellier, Briennc, Du Plessis-Guénegaud et LaVriUièie
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Dans ce Conseil, il ne fut traité d'autre chose que des moyens de pouvoir satisfaire les Suisses, auxquels il et oit dû des sommes immenses ^ Le mauvais ménage avoit été si grand dans les finances du Roi et ses revenus ordinaires si diminués par le soulèvement et la désobéissance des peuples, que l'Épargne étoit sans argent, en sorte que l'on avoit été contraint, dans celte nécessité , de mettre en leurs mains - la plus grande partie des bagues de la couronne par forme de nantissement et jusques à ce qu'ils fussent payés acluellemenl^ L'on leur ordonna cinq cent mille livres payables dans peu de jours et dix-huit cent mille (|uelque temps après.
M. le Coadjuteur, voyant tous ses conseils si mal réussir et si peu approuvés de M. le duc d'Orléans et de tous ceux qui prenoient intérêt en sa conduite, résolut de se retirer d'auprès de S. A. R. et de lui demander la permission et la liberté de se donner désormais entièrement aux soins de sa profession : à quoi elle résista si faiblement que l'on eut sujet de croire qu'elle n'en étoit guère fâchée, ou que la chose avoit été concertée entre eux pour parvenir plus aisément à quelque accommodement avec la Reine par l'entremise de Monsieur le Prince et puis venir reprendre sa place dans la confidence de Sadite A. R.^
1. Sur cette affaire, qui traînait toujours, voyez ci-dessus,
C'est-à-dire : de ce qui leur était dû intégralement
4. Le ms. fr. 25025 (fol. 405 V) donne de très curieux détails sur les négociations qui se poursuivirent pendant ces deux ou trois jours, et ce n'est que là qu'on trouve rapportés
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En effet, MM. le maréchal de Grainont, duc de Damville el de Cliavigny et le P. Paulin travaillèrent si heureusement dans leurs négociations, que M. le duc d'Orléans demeura d'accord de retourner chez la Reine sous certaines conditions secrètes, dont la prmcipale étoit la destitution du nouveau garde des sceaux, sans laquelle il protesta de n'entendre jamais à aucun traité*. Et bien que Monsieur le Prince eût fort désiré de conserver M. le premier président dans l'honneur que la Reine venoit de lui faire, tant pour les services qu'il en avoit reçus durant sa prison qu'à cause de l'affection particulière qu'il avoit pour M. de Champlàlreux, son tils aîné, il n'osa toutefois résister à la volonté déterminée de S. A. R. et ne voulut pas, en ce premier rencontre, apporter aucun obstacle à ce qu'elle entreprenoit si hautement; et ainsi Monsieur le Prince fut-il obligé de consentir à voir sortir les sceaux des mains de M. le premier président.
M. le chancelier y contribua aussi beaucoup de son côté par les difficultés qu'il fit naître en la forme de sceller les grâces du vendredi saint, soutenant qu'elles dévoient être rapportées en plein Conseil et le Conseil se tenir chez lui et en sa présence et de mondit sieur le garde des sceaux : à quoi iP ne se put résoudre, aimant mieux ne point sceller de rémission ledit jour
l'offre qui aurait été faite au coadjuteur du chapeau de cardinal et le refus qu'il en fit; Retz n'en dit rien dans ses Mémoires
1. D'après Retz (t. III, p. 301), ce fut sur ses conseils que le duc d'Orléans mit comme condition expresse à sa réconciliation la destitution de Mathieu Mole; Retz se défend d'ailleurs de tout sentiment d'animosité contre le premier président.
C'est-à-dire : Mathieu Mole
Il ''*
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du vendredi saint (ainsi qu'il est accoutumé) que d'aller chez M. le chancelier tenir le sceau'.
Ainsi se passèrent les fêtes de Pâques, sans que cette bonne intelligence entre la Reine et les princes fût bien rétabhe, en sorte que M. le duc d'Orléans remit à faire ses dévotions en un autre temps et lorsque sa conscience seroit moins embarrassée, témoignant par là combien elle étoit timorée et pleine de respect envers les sacrements de l'Église-. Monsieur le Prince fit la même chose, mais plutôt, disoit-on, par exemple et par complaisance qu'autrement.
Pendant les fêtes mourut l'archevêque de Reims, de la maison de ValençayS auquel succéda M. l'abbé d'Aumale, son coadjuteur, puîné de M. le duc de Nemours^; ce fut le S** avril.
1 Ce conflit entre Séguier et Mathieu Mole est rapporté différemment dans le ms. fr. 25025 (fol. 408 r") : « Le 7, il j eut différend entre M. le chancelier et le premier président sur ce que celui-ci prclendoit, en qualité de garde des sceaux, que c'étoit à lui à distribuer les procès et à commettre le rapporteur des affaires, et l'autre ne le vouloit pas souffrir. Ce dilférend fut vuidé le 11% le premier président ayant cède. =.
0 « Le 9 au matin, on remarqua que M. le duc d'Orléans ne fit point ses dévotions, quoique ce fût le jour de Pâques, ayant dit à son confesseur qu'il ne vouloit point tromper Dieu » (même ms., fol. 408 V).
3 Léonor d'Estampes, d'abord abbé de Bourgueil-en-Vallee au diocèse d'Angers, évêque de Chartres en 1620, puis archevêque de Reims en 1641 ; il avait soixante-trois ans.
4 Sur ce personnage, voyez ci-dessus, p. 292. — Son prédécesseur, dit Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 52), « avoit consenti à la coadjulorerie de son archevêché en faveur du duc d'Aumale, cadet de M. de Nemours, qui, depuis naguère, s est mis in sacris, moyennant le revenu d'une année, montant à
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Le 12° avril, le Roi fut se divertir à la chasse dans le bois de Boulogne*, dont Sa Majesté eut d'autant plus de joie, qu'il y avoit trois mois qu'elle n'étoil sortie de Paris, à cause de la garde qui s'étoit faite aux portes sous prétexte d'empêcher la Reine de l'emmener en Champagne et de rappeler le cardinal Mazarin auprès d'elle : soupçons affectés et chimériques et (jui n'avoient autre but que d'entretenir les esprits dans une perpétuelle défiance et jalousie les uns des autres, à quoi aboutissoient toutes les pensées des frondeurs.
Mais, enfin, M. le premier président, ayant su que le principal obstacle à la réunion des princes avec la Reine procédoil de la peine qu'avoit Sa Majesté de lui redemander les sceaux, dont il n'avoit usé qu'une seule fois-, ne voulut pas attendre d'en être sollicité, ains^, prévenant les ordres de Sa Majesté, il les lui reporta de lui-même, et de très bonne grâce, le jeudi matin, 13' dudit mois. Au moins remit-il entre ses mains la clef du coffret où ils étoient enfermés, que Sa Majesté envoya quérir après dîner* par le
40,000 livres une fois payées et 12,000 livres de pension par an. »
1. Le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 409 r") note que le duc d'Orléans alla chasser de son côté avec Monsieur le Prince. Le roi était accompagné des ducs de Vendôme et de Mercœur (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 5.3).
Dans l'après-midi du 12 (Dubuisson-Aubenay, loc. cit
3. Mot vieilli et déjà inusité à l'époque où écrivait Vallier, signifiant mais, au contraire.
k. Dubuisson-Aubenay et le nouvelliste du ms. fr. 25025 disent que la reine réclama les sceau.x à Mathieu Mole ; les Registres du bureau de la i'ille (t. II, p. 202) donnent, comme Vallier, au premier président l'honneur du geste désintéressé
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sieur de la Porte, premier valet de chambre du Roi*. Cela ne satisfit pas entièrement M. le duc d'Orléans, parce qu'il eût bien désiré que Ton eût rendu les sceaux à M. de Chàteauneuf, en considération de M-"» de Chevreuse qui l'en pressoit extrêmement. Mais, comme ces deux personnes n'étoient point agréables à la Reine, pour avoir contribué sous main à l'éloignement du Cardinal, elle se tint ferme et les voulut rendre à M. le chancelier^ le 14"= dudit mois
d'avril.
Les amis de M. le premier président disoient que sa générosité avoit été si grande, qu'elle lui avoit fermé l'oreille à toutes les propositions avantageuses que l'on lui avoit faites pour adoucir l'injure qu'il avoit reçue en lui ôtant les sceaux neuf ou dix jours après les lui avoir donnés^, et cela pour avoir résisté en face, en plein Parlement, à M. le duc d'Orléans, lorsqu'il n'étoit pas bien avec la Reine, et faute d'avoir été secouru de la protection de Monsieur le Prince, qu'il avoit servi si à propos.
Les choses étant donc apparemment aussi calmes
de les rapporter de lui-même : c'est aussi l'opinion du rédacteur de la Gazette, p. 404.
1 Pierre de la Porte, ancien porte-manteau de la reine, puis premier valet de chambre du roi; c'est l'auteur des Mémoires.
Séguier
3. On offrit à Mathieu Mole un chapeau de cardinal : « a quoi il répondit qu il avoit trop parlé et agi contre les cardinaux pour l'être « (ms. fr. 25025, fol. 409); on lui proposa alors la survivance de sa charge de premier président pour son fils; il le déclara trop jeune et incapable; enfin, il refusa 200,000 écus.
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que l'on les pouvoit souhaiter, la Reine recommença ses dévotions au Val-de-Gràce, qu'elle avoit interrompues depuis un an, et y fut entendre la messe et diner le dimanche de la Quasimodo^
Le Roi fut aussi à Versailles deux jours après, où M. de Maisons, en qualité de capitaine du château, traita superbement Sa Majesté, ce qu'il fît encore à Maisons^ quelque temps après^
Enfin, cette déclaration contre les cardinaux, si longtemps demandée par le Parlement, y fut envoyée et vérifiée tout d'une voix le 17^ dudit mois d'avriH, mais si nue et destituée de tous ces beaux termes dont l'on revêt ordinairement les pièces de cette nature et de cette conséquence, qu'il étoit aisé de juger qu'elle avoit été expédiée avec regret et pour ne laisser aucun sujet à cette compagnie de continuer ses assemblées et de former de nouveaux incidents.
Cependant, quelques-uns ^ de ceux qui avoienl prêté des sommes immenses au Roi, et dont le principal excédoit soixante millions de Uvres, ne pouvant en être remboursés à cause de la révocation que le
avril [Gazette, p
2. Maisons-sur-Seine, aujourd'hui Maisons-Laffitte, Seine-el- Oise arr de Versailles, cant. de Saint-Germain.
3 'vovez la Gazette, p. 428. C'est le duc d'Anjou, frère du roi, qui'désira. être reçu à Maisons, ayant sans doute entendu parler de la superbe réception laite l'avant-veille à Versailles; toute la cour et le roi lui-même l'accompagnèrent le 20 au château du surintendant.
4. C'est le 19 qu'eut lieu l'enregistrement de la déclaration, qui est du 17 avril; on en trouvera le texte dans la Suite du Journal du Parlement, p. 74-75.
Une vingtaine, d'après le ms. fr. 25025, fol. 4Ui V
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Conseil avoit faite de leurs assignations, non pas même toucher l'intérêt de leurs prêts au denier dix-huit, ainsi qu'il leur avoit été promis, se résolurent enfin de faire des propositions à Leurs Majestés, par la réception desquelles ils espéroient de retirer une bonne partie de leurs avances en rétablissant l'ordre et le bon ménage qu'ils se proposoient dans les finances, dont ils prétendoient avoir la principale direction; moyennant quoi, ils offroient d'entretenir cinquante mille hommes de pied, payés pour dix montres par an, et quinze mille chevaux pour huit; de satisfaire entièrement à la dépense des maisons royales, à celles de l'artillerie et de la marine et à toutes les autres, tant ordinaires qu'extraordinaires, de l'État, et à la charge que le surplus du revenu du Roi seroit employé à l'acquit de leurs dettes d'année en année et jusques à ce qu'elles fussent entièrement payées; et, en outre, d'avancer à l'Épargne, pour sûreté de leurs propositions, quatre millions de livres en deniers comptants'. Mais, parce qu'elles étoient faites par la bouche de
1. La proposition de ce groupe de partisans fut portée à la reine par le duc d'Orléans et renvoyée au conseil, qui se réunit à cet effet le 30 avril; il y eut une longue discussion : les ducs d'Orléans et de Longueville étaient d'avis d'accepter; le reste du conseil fut de l'opinion contraire, soutenue avec la plus grande énergie par le surintendant Maisons, qui comprenait qu'on essayait de le renverser (voyez, sur cette affaire, outre le ms. fr. 25025 cité, Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 59, 69, 79; elle dura jusqu'au 1" juillet); voyez aussi la pièce imprimée intitulée : « Relation de ce qui s'est fait et passé touchant les propositions faites au roi, étant en son conseil, la reine régente, sa mère, présente, par aucuns des principaux créanciers du roi » (Paris, s. d., in-fol.; Bibl. nat., Lb" 1881).
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Doublets assisté de Montauron^, de Cazel», de Keruet* et autres insignes partisans, tous intéressés dans les prêts et assez mal en leurs affaires, elles furent entîn rejetées tout d'une voix conrime très préjudiciables au service du Roi, captieuses, impossibles dans l'exécution et contraires à la foi publique, sur laquelle les receveurs généraux des finances avoient récemment traité avec Sa Majesté pour le recouvrement des tailles, dont ils s'éloient chargés à forfait movennanl trois sols pour livre de remise pour tous frais, et en avoient déjà fait les avances, durant les quatre premiers mois de cette année, en argent et fait leurs promesses pures et simples pour le surplus.
Ces propositions extravagantes se faisoient à la suscitation de ceux qui ne désiroient qu'un continue! changement dans les affaires publiques et ne laissoient
1. Ce Doublet, de Troyes, homme d'affaires de Mazarin, est cité dans le Catalogue des partisans (Moreau, Choix de mazarinades, t. I, p. 115) comme ayant fait « toutes les raaltôtes du clergé et le retranchement des cinq grosses fermes » (voyez aussi Dubuisson-Aubenay, t. I, p. 39, 252, et Bulletin de la Société de l'histoire de France, année 1834, p. 295).
2. Pierre du Puget, seigneur de Montauron, de Caries et de Caussidière, premier président au bureau des finances de Montauban; la magnificence de ce partisan l'avait fait surnommer « Son Érainence gasconne » ; il protégeait volontiers les lettres et les arts, et c'est à lui que Corneille a dédié sa tragédie de Cinna. Il mourut à Paris le 23 juin 1664 (voyez son Historiette dans ïallemant, t. VI, p. 226-233).
3. Cazet, que Dubuisson (t. II, p. 79) appelle Gazet, n est pas mentionné dans le Catalogue des partisans.
4. Ce Remet, « qui demeure près de l'hôtel de Nemours, a été de tous les traités sans exception » [Catalogue des partisans, op. cit., p. 138).
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échapper une seule occasion pour s'en prévaloir. M. le marquis de la Vieuville aspiroit toujours à la surintendance ^ et le marquis de Sourdis n'y renonçoit pas encore tout à fait, quoique, depuis huit mois, M. de Maisons en fût en possession et les eût déchargés de ce grand faix par l'adresse de son frère, conseiller en la Grand'Chambre'. Les diverses assemblées de la noblesse, où ces deux marquis avoient fait la presse, leur avoient été inutiles, de sorte qu'ils pensoient avoir bien mieux pris leurs mesures par ces offres si spécieuses et apparentes, qui frappoient d'abord l'esprit des plus crédules et des moins intelligents dans l'ordre des finances. Mais parce que, outre ce que dessus, elles étoient directement contraires à l'autorité de Messieurs du Conseil, elles n'y furent pas presque écoutées.
Mai.
Le 3" mai^, M. le maréchal de Turenne revint à la cour, après avoir séjourné et communiqué pendant quatre ou cinq mois entiers avec les Espagnols depuis sa défaite près de Rethel. Et, bien qu'il n'eût aucunes lettres d'abolition, ni même de déclaration d'innocence vérifiée au Parlement, ainsi qu'il étoit obligé, il ne laissa pas d'être présenté à Leurs Majestés par Mon-
1. Duhuisson-Aubenay dit formellement (t. 11, p. 59) que le partisan Doublet était « incité parles belles promesses du marquis de la Vieuville qui, sous main, aspire toujours à la surintendance ».
2. Le conseiller Pierre de Longueil (voyez ci-dessus, p. 128).
3. Le 2, d'après la Gazette (p. 480) ; dans la soirée, d'après le ms. fr. 25025, loi. 417 r».
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sieur le Prince et d'être admis à leur rendre ses devoirs, comme s'il n'eût point porte les armes contre la France et n'eût point été condamné par le parlement de Paris et déclaré criminel de lèse-majeste. Mais, en l'état qu'étoicnt les affaires, la Reine ne pouvoit rien refuser à Monsieur le Prince.
Le 5" M. le maréchal d'Estrées fut reçu conseiller d'honneur au parlement de ParisS les Chambres étant assemblées pour la réception de MM. Anjorant^ e du Maitz\ conseillers. Après laquelle MM. Bitault e Pithou, retournés de leur commission de Picardie et Champagne, où ils étoient allés informer contre M. e cardinal Mazarin, demandèrent à rendre compte a la compagnie de ce qu'ils y «voient fait. Mais, l'heure étant sonnée, M. le premier président les remit au premier jour. Dans tout leur voyage, ils furent extrêmement bien reçus, et même à Sedan par M.^ Fabert Mais, parce que cette petite souveraineté n est pomt de leur ressort, ni d'aucun autre, ils y entrèrent seulement comme particuliers, et non en qualité de commissaires, et n'y firent aucune fonction de juges n. qui pût préjudicier au Conseil souverain que le teu Koi
Y a établi'.
' Environ ce temps-là, l'on eut avis à la cour de l entreprise formée sur le Havre-de-Gràce par le moyen
1 Les Mémoires du maréchal d'Estrces nallanl pas au delà de 1650, il n'y est pas question de sa réception au Parlement.
Louis Anjorant, seigneur de Clayes
3. Gilles Du Maitz, seigneur de Goimpy, ne en 1630; il était fils d'un conseiller ii la Cour des aides.
4 Sur Fabert, gouverneur de Sedan, voyez t. l, p. 157. 5. A la suite de l'occupation de la principauté de Sedan enlevée au dm- de Bouillon.
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du premier sergent de la garnison de la citadelle et de quelques autres de sa faction. Voici ce qui en parut pour lors de plus vraisemblable : M. le duc de Richelieu, s'ennuyant que M'"° la duchesse d'Aiguillon, sa tante, et comme sa tutrice en vertu du testament de feu M. le Cardinal, leur oncle, demeurât plus longtemps saisie de la jouissance de tous ses biens et même de ses gouvernements, se résolut enfin, et assez mal à propos, de la décharger de tous ces soins et de s'en mettre en possession de lui-même, de quelque manière que ce fût. Déjà s'étoit-il introduit dans cette place, lorsque, incontinent après son mariage, il en avoit chassé le commandant que ladite dame, sa tante, y avoit mis sous le bon plaisir du Roi ; mais, ayant mal pris son temps, quoique favorisé sous main de Monsieur le Prince, il avoit été obligé d'en sortir et de venir rendre compte de cet attentat à Leurs Majestés, qui s'étoient avancées jusques à Rouen, en résolution de le réprimer, comme elles firent*.
Ce dessein de s'émanciper et de sortir entièrement de tutelle s'étant augmenté dans l'esprit dudit sieur duc de Richelieu par la facilité qu'il avoit rencontrée en la surprise du château et de la maison dont il porte le nom^, il se détermina d'autant plus hardiment à cette seconde tentative sur le Havre, qu'il étoil encore
Voyez ci-dessus, p
2. On trouvera dans le ms. fr. 25025, fol. 413 r" et 416 r°, les détails les plus précis sur l'enlèvement fait par ce jeune duc, dans le courant d'avril, de la place et du château de Richelieu (aujourd'hui Indre-et-Loire, arr. de Chinon), qui étaient, depuis un an, aux mains d'un exempt des gardes du corps du duc d'Orléans, que ce dernier y avait placé à la demande de la duchesse d Aiguillon.
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appuyé de la faveur de Monsieur le Prince et que, en effet il en éloit véritablement gouverneur en chef par lettres patentes du Roi, mais sous condition expresse que le lieutenant el toute la garnison y sero.ent mis par M"M' Aiguillon durant un certain temps, qui n eloit point encore expiré. Ce premier sergent avoit déjà reçu quelque argent el en avoit fait part à douze ou quinze de ses camarades, et devoit-on prendre le temps que le commandant seroit sorti de la citadelle pour assister aux délibérations qui se faisoient tous les samedis dans l'Hôtel de ville et, le jour pris au Q" mai, pour se rendre maîtres de la porte de ladite citadelle qui regarde le port, par le moyen d'une charrette chargée de vin, que l'on y feroil entrer, laquelle étant conduite et tirée par des personnes déguisées et armées de poignards^, se saisiroient aisément du premier corps de garde en criant : « Vive le Roi et le duc de Richelieu! s et s'en iroient ensuite, tête baissée, à l'autre corps de garde, qui est vers la porte des champs, le désarmer ou faire main basse. Et disoit-on que, parmi ces conducteurs de charrette, dévoient être le sieur de Bretteville et le chevalier de Fresquienne, fréres^ le baron du Bec et autres gentilshommes, de tout temps affectionnés à la maison de Longue ville.
Mais, comme l'exécution de cet insolent dessein eût porté un notable préjudice au repos de la province et de tout le royaume, et même à la négociation de la paix générale, si nécessaire à la chrétienté, Dieu sus-
faudrait lire : celles-ci
2. Ces deux frères appartenaient à une bonne lamiUe de Normandie, les Rome.
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cita de si grands remords dans l'àmc de ce premier sergent, que, dès le lundi, premier jour dudit mois de mai, il se résolut de découvrir cette entreprise à celui qui commandoit dans la place et de lui déclarer tous les complices : dont aussitôt il en fit arrêter jusques à quatorze, et en envoya donner avis à Leurs Majestés, qui, n'agissant qu'avec beaucoup de prudence et de circonspection, dépêchèrent sur les lieux pour en être pleinement informées et savoir bien au vrai les principaux auteurs de cette conspiration*.
Cependant, toute la cour étoit fort en peine et monta à cheval'^ pour empêcher que M. le duc de Vendôme, ses deux fils^ et M. le duc de Nemours, son gendre*, n'en vinssent aux mains avec M. le duc d'Elbeuf et ses trois enfants\ qui, dès le matin du T mai, étoient sortis à la campagne pour vider une querelle de très grande importance, hors la porte Saint-Antoine''. Elle ctoit fondée sur l'injure que M. de Vendôme prétcndoit avoir reçue par une requête présentée au Parlement de la part de M. d'Elbeuf, où l'honneur de sa nais-
1. Vallier donne sur cette affaire beaucoup plus de détails que les autres récits contemporains; le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 418 r») donne l'initiative de cette entreprise sur le Havre au chevalier de Fresquienne et ne parle pas du « premier sergent » qui joua, d'après Vallier, le principal rôle.
Sur cette tentative de duel, qui échoua, le maréchal de
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sance et de toute sa maison étoit extrêmement blessé, par laquelle il concluoit à ce que, ledit sieur duc de Vendôme étant né des amours du feu roi Henri IV» avec leu M'"" la duchesse de Beaulort', non seulement durant le mariage de Sadite Majesté avec la reine Marguerite, mais encore pendant celui de ladite dame de Beaulort avec le sieur de Liancourt, gentilhomme de Picardie-, et avant que l'un m l'autre eussent été dissous par autorité du Pape et les voies ordinaires, ledit sieur de Vendôme, disoit-il, n'avoit pu être légitimé ni rendu capable de pouvoir succéder à sa mère, ainsi qu'il avoit fait, vu sadite naissance doublement adultérine; et que, ainsi, tous les biens de ladite dame de Beaufort dévoient être déclarés appartenir à M"'" d'Elbeuf, sa femme^, pour être sortie des mêmes personnes lorsqu'elles étoient libres l'une et l'autre, du moins après que le dernier mariage avoit été annulé par l'Église, et ledit sieur duc de Vendôme condamné à les restituer à ladite dame d'Elbeuf, sa sœur^
Schonberg ayant été aussitôt envoyé pour s'y opposer et y ayant réussi, on trouvera les détails précis dans le ras. fr. 25025, fol. 418 v°.
Gabrielle d'Estrées
2. INicolas d'Amerval, seigneur de Liancourt, gentilhomme ordinaire de la chambre, gouverneur de Chauny; veflf d'Anne Gouffier, il épousa en secondes noces Gabrielle d'Estrées, dont il fut séparé en 1593 pour cause d'impuissance.
3 Charles de Lorraine, duc d'Elbeuf, avait épousé eu 1619 Catherine-Ilenrielte, fille naturelle de Henri IV et de Gabrielle d'Estrées; elle mourut en 1663.
4. De cette affaire entre les ducs de Vendôme et d'Elbeuf, dont Vallier parle encore plus loin, il est aussi question, en de nombreux passages des Mémoires du temps, dans Dubuisson-
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Le 15° mai fut employé à la lecture des informations faites, de l'ordonnance du Parlement, par MM. de BrousseP, Bitault et Pithou contre M. le cardinal Mazarin, où M. le duc d'Orléans, Monsieur le Prince et plusieurs autres princes, ducs et pairs voulurent assister, quoique la Heine eût témoigné à S. A. R. qu'elle eût bien désiré qu'elle n'eût point pris de part en cette affaire et ne fût point allée ce jour-là au Palais. Mais toute l'assemblée fut extrêmement surprise de n'entendre que des bagatelles et des choses de néant dans tous ces procès-verbaux, qui donnoient bien plus de sujet de rire que d'aversion contre l'accusé-. L'un des témoins disoit que ledit Cardinal n'avoit donné que dix pistoles à deux cents hommes qui l'avoient escorté; l'autre, qu'il avoit été contraint de se passer^ d'une perdrix froide à un sien souper; un autre, que son carrosse étoit suivi d'un fourgon extrêmement chargé, dont trois ou quatre soldats avoient un soin très particulier, l'un desquels lui avoit dit que c'étoit de l'argent et qu'il y avoit pour le moins vingt-cinq à trente mille pistoles; l'autre, que, entretenant familièrement ledit Cardinal et lui demandant pourquoi il avoit si aisément quitté la cour, qu'il lui avoit répondu qu'il ne l'avoit fait que par le conseil de ses meilleurs amis. Sur quoi il s'éleva une si grande risée
Aubenay en particulier, et aussi dans les nouvelles à la main du ras. fr. 25025.
1. Broussel avait été chargé d'informer à Paris même contre Mazarin.
2. Cependant Bitault et Pithou étaient revenus de leur mission en province, en disant avoir trouvé plus de charges qu'ils ne croyoient contre le cardinal (ms. fr. 25025, fol. 417 v°).
C'esi-à-dirc : se contenter
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par toute la Chambre, que l'on fut obligé de se lever et de remettre le reste au lendemain' : où la lecture desdites informations ayant été continuée, même celle dudit sieur de Broussel faite dans Paris, l'on y trouva si peu de crime, que l'on ne pouvoit assez s'étonner comment une personne disjjraciée, absente et bannie hors de France se trouvât presque innocente parmi tant d'ennemis et d'envieux que son autorité, sa faiblesse et son insuffisance lui avoient plutôt suscités (jue sa malice ni que sa cruauté. Il fut pourtant oi-donné que les charges seroient mises entre les mains des gens du Roi pour donner leurs conclusions. Or, comme toutes choses ne sont pas toujours approuvées de tout le monde, non pas même les meilleures, quelques-uns s'étonnoient de cette procédure assez peu usitée et demandoient comment il étoit possible de faire juridiquement le procès criminel à une personne que l'on venoit de chasser hors le royaume par arrêt du Parlement et qui ne pouvoit se défendre, la chose se faisant à son insu, et n'ayant pas la liberté de venir en France pour alléguer ses faits justificatifs. Mais, parce que l'on étoit dans un temps où toutes les formes n'étoient pas trop bien observées, l'on poussoit toujours avant contre ce malheureux, sans faire réflexion sur ce que l'on faisoit.
1. Vallicr est le seul, avec Dubuisson-Aubenay, à donner tous ces détails qui prouvent, une fois de plus, ainsi que les deux paragraphes suivants, son impartialité ; on a vu que, à l'occasion, il ne ménage pas Mazarin, mais il sait reconnaître le ridicule des accusations portées contre lui. Le nouvelliste du ms. fr. 25025, d'habitude si abondant et si précis, se borne à dire : « On remarqua que ce qui fut lu étoit fort peu de chose » (fol. 420 V).
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Tandis que le parlement de Paris s'occupoit entièrement sur cette matière, celui de Bordeaux donnoit un arrêt de bien plus grande conséquence au repos de la province : il portoit commandement à tous les habitants de ladite ville de se fournir de vivres et de munitions de guerre pour six mois, avec ordre aux députés qu'il avoit envoyés en cour pour demander au Roi un autre gouverneur que M. d'Épernon de s'en retourner si, dans huit jours, l'on ne leur donnoit satisfaction ^
Cet arrêt obligea la Heine de consentir enfin à toutes les conditions que l'on désiroit de Sa Majesté pour l'échange du gouvernement de Guyenne en faveur de Monsieur le Prince et de la Bourgogne^ pour ledit sieur duc d'Épernon, dont l'un et l'autre prêtèrent le serment entre les mains de la Reine, le Roi présent, le IG^mai au matin. Et, parce que M. d'Épernon demandoit la survivance de son nouveau gouvernement pour M. le duc de Gandalle, son fils^, auquel l'on avoit donné tout récemment celui d'Auvergne, que l'on vouloit lui retirer pour en gratifier quelque autre, Leurs Majestés accordèrent audit sieur de Gandalle quarante mille livres de pension à prendre par chacun an sur les gabelles de Bourgogne S afin de le
Voyez t. I, p
4. D'après le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 420 v°), on donna au duc de Candalle 50,000 livres en assignation sur le comté de Foix et la survivance demandée pour lui par son père.
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dédommager de pareille somme qu'il tiroit d'appointements de l'Auvergne. Cela ne fut point exécuté, ni le gouvernement d'Auvergne remis.
Le 19° mai, l'on enregistra au parlement de Paris des lettres patentes du Roi en faveur de M"»' la duchesse de Longueville et de M. le maréchal de Turenne, contenant une extinction générale de tout ce qui avoit été fait et traité par eux et par leurs ordres avec les ennemis^ Mais, au lieu que, en bonne justice et pour leur plus grande sûreté (supposé que l'on en puisse prendre de bonne et de valable contre son maître offensé), lesdites lettres dévoient être en forme et en termes d'abolition, il sembloit que le secrétaire qui les avoit dressées eût pris plaisir de louer leurs actions et de faire leur panégyrique.
Environ ce temps-là, un gentilhomme, appelé Gauville^, envoya le chevalier de la Rochefoucauld^ chez M. le maréchal d'Aumont lui dire qu'il le vouloit voir l'épée à la main, à quoi ledit sieur maréchal n'apportant aucun délai prit incontinent la campagne. Mais, la Reine en ayant été avertie, elle fit arrêter et mettre l'agresseur à la Bastille pour avoir été assez insolent
1. Ces lettres patentes sont du 5 mai; le texte en est publié dans le Journal ou histoire du temps présent... depuis le mois davril 1651 jusqu'en juin 1652 (Paris, 1652, in-4''), p. 3-5. — Vallier en donne aussi le texte dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 485). Elles furent enregistrées au Parlement le 17 et non
le 19.
2. Jean de Gauville, vicomte de Saint-Vincent, gentilhomme du cardinal Mazarin, capitaine au régiment de Vandœuvre.
3. Charles-Hilaire de la Rochefoucauld, chevalier de Malte, né le 14 juin 1621, mort en 1651; il était frère de l'auteur des Mémoires.
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que de faire appeler pour une fadaise un maréchal de France tout prêt à s'en aller commander l'armée du Roi en Flandre, dont il venoit d'être déclaré général. Le sujet de cet appel étoit que ledit sieur maréchal d'Âumont ne vouloit pas payer à Gauville dix ou douze mille francs qu'il avoit prêtés au feu sieur de risle-la-Sourdière, lieutenant des gardes du corps du Rois sur le prix de ladite charge, laquelle appartenoit entièrement et par l'usage ordinaire audit sieur maréchal (comme dépendant de la sienne de capitaine) par la mort de son lieutenant, ce que ledit Gauville avoit peine de souffrir et de n'être point satisfait de son dû sur les deniers provenant de la vente de ladite charge, en l'achat de laquelle son argent avoit été employé^.
Les désordres des gens de guerre étant parvenus jusques à cet excès que de voler publiquement partout où ils passoient, d'abattre et de démolir les maisons de ceux qui s'en étoient absentés pour fuir leurs mauvais traitements, de vivre, dans leur marche et dans leur quartier d'hiver, avec tant de licence et de cruautés, que l'on n'en pouvoit entendre le récit sans horreur, et même que ceux qui étoient dans Sentis en avoient tué l'un des principaux bourgeois, et ceux de Meaux un des échevins, le Parlement fut obligé de s'assembler le 25^ mai et de commettre M. Ménardeau, conseiller en la Grand'Ghambre, pour
Sur ce personnage, voyez t. 1, p
2. Sur cette affaire, voyez ms. fr. 25025, fol. 422 r°. D'après Dubuisson-Aubcnay (t. 11, p. 71), il n'est pas sûr que ce fut Gauville qui appela, le 20 mai, le maréchal d'Aumont en duel ; il hésite entre Gauville et Andonville; les duellistes furent arrêtés au bois de Boulogne.
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se transporter sur les lieux afin d'en informer et d'y
pourvoir'.
Le %T, Monsieur le Prince, rencontrant M. le surinlendant^ au sortir du Conseil , se plaignit à lui du peu de soin qu'il prenoit de la maison du Roi^ dont les officiers n'étoient point payés de leurs gages, ni même les marchands fournisseurs de la Chambre aux deniers de leurs avances, qui montoient à trois ou quatre cent mille livres, sans lesquelles les tables (même celle de la bouche de Sa Majesté) eussent manqué il y avoit longtemps''. A quoi M. de Maisons n'ayant point fait d'autre réponse, sinon qu'il en étoit bien fâché, mais qu'il n'y avoit point d'argent à l'Épargne, Monsieur le Prince, se retournant vers lesdits officiers, leur dit que, cela étant, il les dispensoit du service : ce qui eût apporté un grand désordre chez le Roi, et qui eût été bien honteux à M. le surintendant si les tables de Sa iMajesté eussent cessé d'être servies le lendemain, qui étoit le jour de la Pentecôte, ainsi qu'elles eussent fait sans doute, si l'on
1. Le Parlement décida de nommer six conseillers pour aller enquêter en province sur les désordres des gens de guerre (ms. fr. 25025, fol. 423 v"). La garnison de Senlis ayant menacé de mettre en pièces le commissaire qui serait envoyé dans cette ville, le prince de Condé se chargea de la ramener à l'obéissance, cette garnison étant formée par le régiment de son frère le prince de Conti (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 72).
Le président de Maisons
3. Condé était grand maître de France et, comme tel, surintendant de la maison du roi, ce qui explique son intervention en cette affaire.
4. Condé se montra d'une violence extrême et « porta cent fois le poing au visage de M. le surintendant » (Arch. des Affaires étrangères, fonds France, t. 133, pièce 42; lettre à Mazarin, citée par Chéruel, Minoruc..., t. IV, p. 348).
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n'y eût pourvu sous main en faisant fournir quelque argent aux pourvoyeurs^.
Juin.
L'affaire de MM. de Vendôme et d'Elbeuf ne s' étant pu terminer amiablement dans le conseil d'en haut-, Leurs Majestés présentes, le dimanche 4' juin, il n'y eut pas moyen de la remettre plus loin qu'au 7" dudit mois devant Messieurs de la Grand' Chambre, ceux de la Tournelle et de l'Édit appelés. Il y eut d'abord quelque contestation sur la forme de plaider : Bataille, avocat de M. d'Elbeuf ^ vouloit que, par un même arrêt, l'on jugeât les deux requêtes présentées par les parties, et Pucelle, avocat de M. de VendômeS soutenoit qu'il les falloit plaider séparément, pour n'avoir rien de commun l'une avec l'autre. M. de Vendôme avoit présenté la première le 15^ avril de cette année 1651\ afin que la séance au Parlement et partout
1 D'après le ras. fr. 25025 (fol. 424 v»), le président de Maisons finit par donner 10,000 livres, que les officiers de la bouche refusèrent; ils lui accordèrent, pour le paiement complet un délai de huit jours, « avec résolution de laisser renverser la marmite du roi, si on ne leur donne contentement ».
Ci-dessus, p
3 Bataille, dont Vallier a déjà parlé, défendait, avec Gaiithier, le duc d'Elbeuf; Montholon et Pucelle plaidaient pour le
duc de Vendôme. ui ;i
4 Claude Pucelle, qui fut depuis intendant de Grenoble; il avait épousé Françoise Catinat et mourut le 9 mai IfabO a l'âee de quarante et un ans. 11 se chargeait volontiers, dit Gu. Patin [Lettres, t. 111, p. 210-211), des mauvaises causes pour gagner davantage. Il eut deux fils, dont l'un fut le fameux abbe
T Vallier avait probablement en main les facturas publiés
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ailleurs lui fût conservée en qualité de duc de Vendôme et pair de France sur sa partie adverse comme duc d'Elbeuf, aussi pair de France. L'autre requête du 20» du même mois, avoit été présentée par M. d blbeuf et par Madame sa femme^ et concluoit à ce que la succession universelle de défunte M- la duchesse de Beaufort fût adjugée à M- d'Elbeuf, sa fille, sans
s'ouvrir davantage.
Les moyens de Pucelle étoient que, sur la requête de M. de Vendôme, l'on avoit seulement ordonne qu'elle seroit communiquée au procureur gênerai et que sur celle de M. d'Elbeuf, l'on avoit mis que les parties en viendroient au premier jour; et, en second lieu que ladite première requête éto.t entre M. de Vendôme et M. d'Elbeuf pour la préséance de leurs pairies, et que, en la deuxième, il étoit question de l'état des personnes de M. de Vendôme et de M- d'Elbeuf, sa sœur, et de savoir auquel des deux seroienl déclarés appartenir les biens de ladite dame duchesse de Beaufort, leur mère. Sur quoi fut ordonne que Bataille plaideroit sa requête^ bien quelle n eut pas été présentée la première, parce, disoit-on, qu'elle étoit en état d'être jugée, et non pas 1 autre.
Il dit que M. le duc d'Elbeuf avoit un extrême regret de se voir obligé à porter cette affaire en l'au-
par les parties : celui du duc de Vendôme, dit Dubuisson- Aubenay (t. Il, p. 75), était en quinze cahiers m-k".
1 Le factum pour le duc d'Elbeuf fut imprime avec, en tête, le portrait du duc, gravé par Moncornet (s. 1., 16oi, in-4;).
2 .. L'avocat Bataille commença par vantene et dit qu il n y avoit personne, outre lui, pour plaider cette cause, pour être toute à lui et de son étude; le barreau trouva cela tort mal dit à lui » i^Dubuisson-Aubenay, t. U, p- 7a).
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dience; qu'il avoil recherché toutes les voies d'honneur pour en sortir autrement, mais que M. le duc de Vendôme s'en étoit toujours éloigné, comme incapable d'aucun accommodement ; que l'autorité même de la Reine n'avoit pu rien gagner sur son esprit, de sorte qn'il étoit contraint de faire voir au public le mérite de sa cause et le fondement de ses légitimes prétentions; mais que, avant d'entrer en matière, il croyoit être à {)ropos de réfuter premièrement les objections qui lui pourroient être faites de la part de M. le duc de Vendôme sur des fins de non-recevoir, vu qu'il s'agissoit ici de la cassation d'une transaction faite entre les parties dès l'année 1619. Son premier moyen fut établi sur la minorité de M™ la duchesse d'Elbeuf lors de ladite transaction ; le deuxième, sur le divertissement et recelé' fait de plusieurs papiers et effets de ladite succession; et le troisième, qui étoit le plus faible, mais le plus délicat et le plus malicieux, sur des considérations respectueuses qu'avoit toujours eues M""' d'Elbeuf pour M. de Vendôme, son frère, pendant les disgrâces qui lui étoient arrivées de temps en temps et l'avoient souvent obligé de s'éloigner de la cour et même, quelquefois, de sortir du royaume - ; que M. d'Elbeuf eût manqué à sa générosité naturelle et aux sentiments d'un bon frère s'il se fût prévalu de ces occasions pour troubler M. de Vendôme dans la jouissance qu'il avoit des biens appartenant à ^rM'Elbeuf ; que, à présent que les choses étoient en état de
1. Ce mot s'entend, plus particulièrement, de la distraction des effets d'une succession.
2. En 1643, le duc de Vendôme avait quitte la France pour l'Italie, à la suite de la ruine du parti des Importants.
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permettre à M. le duc d'Elbeuf d'exercer les act.ons de Ldame sa fe.nme contre M. de Vendôme et^Jm demander raison de la succession de feu M la duchesse de Beaufort, leur mère commune, il avoit cru le pouvoir faire sans reproche et avec bienséance et, venant au fond, mit en fait que, -»««^^f.;i"«. ""t et l'autre des parties eussent l'honneur d être issues du feu roi Henri le Grand, de très glorieuse mémoire et de ladite dame de Beaufort, que, néanmoins .1 y avoit une notable différence en leurs "'^'«f "«^«' ^"J que celle de M. de Vendôme, qui elo.t de 1 année 1594* avoit précédé la dissolution du mariage qui avoit été contracté, longtemps auparavant, errtre ladde dame leur mère et le sieur de Liancourt, gentilhomme de PicLie^ et, au contraire, que, ^i- la duchesse d'Elbeuf étant née en 15963 «i quatorze mois âpre la sentence de dissolution dud.t manage\ e^le etoit bien fondée à soutenir que ledit sieur duc de Vendôme n'étoit point capable de succéder a leur mer , attendu le temps de sa naissance. Sur quoi, 1 heure venant à sonner, l'affaire fut remise au prem-er jou^- Or, comme elle étoit sollicitée de part et d autre
1. César, duc de Vendôme, était né au château de Coucy en inin 1594 et fut léffitimé en janvier lo9o. ' 2 LemaHage ie Gabrielle dEstrées et de M. de Liancourt
'^"■'u dt^tsse d'Elbeuf était née à Rouen le il novembre
^^f Larrêt de dissolution de ce mariage fut rendu par l'offi-
eiatAmtsle7,anvierl595;onentrouveralete.^^
Pn 1651 à la Bibliothèque nationale (t"> 3222b). - N allier ai
pîus etctement, un peu plus loin (p. 361), dix-huU mots,
l'intervalle était, en réalité, de vingt.
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avec chaleur, la Reine eut une légitime appréhension (ju'il ne s'y passât quelque chose de tumultueux et de conséquence à l'entrée des juges, ainsi que plusieurs coquins avoient essayé de faire le premier jour contre M. d'Elbeuf ; Sa Majesté défendit aux parties et à leurs enfants de s'y trouver, ce qu'ils promirent, et, ajoutant une précaution certaine à sa prévoyance, elle envoya le sieur de Sainctot, maître des cérémonies^ prendre garde si tous ces illustres plaideurs n'auroient point oublié les défenses de Sadite Majesté^, avec ordre exprès, et au moyen d'une lettre de cachet dont il étoit porteur, de faire remettre l'audience, même de l'interrompre, en cas qu'il y eût quelque crainte que les amis et serviteurs des uns ou des autres n'excitassent quelque désordre dans le Palais.
Mais les soins de la Reine ayant été rendus inutiles par l'obéissance de tous ces princes, Bataille reprit la parole et dit, avec beaucoup de faste : « que, M. le duc de Vendôme étant né deux mois auparavant que M™ de Beaufort, sa mère, eût fait aucune plainte de l'impuissance du sieur de Liancourt, son mari, la sentence rendue par l'official d'Amiens, portant dissolution de leur mariage à cause de cette impuissance prétendue, ne pouvoit avoir un effet rétroactif et opérer que l'enfant issu, même avant ladite plainte, ne fût adultérin et, partant, incapable de pouvoir succéder ni recevoir aucuns avantages de sa mère; que cette sentence de dissolution n'étoit,
Voyez t. I, p
2. Ce fut à la séance du lundi 12 que les plaideurs eurent interdiction, par ordre de la reine, d'assister (Dubuisson- Aubenay, t. II, p. 75).
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à proprement parler, qu'une dispense accordée par ylZ à l'infirmité des femmes, afin de se pouvonmeure à l'abri de la Ibiblesse de leur sexe en leur permettant de chercher ailleurs légitimement l accomplissement de leurs désirs; que celte impuissance pretendue dudit sieur de Liancourt éto.t s. P^" .^^f ^^ qu'il avoit eu quatre enfants d'un P^^^^ j'*' f ^ ' "" desquels étoit fils le capitaine des g-'^des de M d El beuf; que cette impuissance, d.so.t-on, eo>t arrivée par la chute d'un cheval, prétexte assez fcble, ma.s qu'au moins falloit-il savoir en quel temps eto.t arrive cet accident, si avant le mariage dudit s.eur de Liancourt, ou si durant icelui, parce que, si durant le mariage, il n'avoit pu être dissous par impuissance, avant été consommé, si avant, il étoit nécessaire que ladite sentence en fit une plus expresse mention; que, au contraire, M^ la duchesse d'Elbeuf étant née dixhuit mois après ladite sentence et lorsque sa mère étoit libre et non plus attachée ni assujettie aux liens d'un mariage subsistant, mais en état de pouvoir disposer de sa personne, le défaut de sa naissance ne
lui pouvoit être imputé P«-^^\^^":^.f .'^Pf ^/^ la aràce de la légitimation, ainsi qu'eto.t M. de Vendôme, son frère, pour être issu de personnes non libres, et partant...' ».
La troisième audience fut entièrement consommée par Pucelle, qui s'étendit sur divers actes, traites de mariage, transactions et arrêts confirmatifs de la légitimation de M. de Vendôme; blâma M- d Elbeut d impiété et de manque de respect envers le feu roi Henri
Blanc dans le manuscrit
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le Grand, son père, en s'opposant ainsi par un mauvais conseil à ses volontés si tendres et si raisonnables envers son fils aîné, quoique naturel seulement; dit que, supposé même qu'il fût adultérin, il n'étoit pas sans exemple dans notre histoire que les prédécesseurs de Sa Majesté n'en eussent souvent légitimé de semblables, et, entre autres, Amaury, comte de Montfort', dont les descendants furent rois de Jérusalem, et, tout récemment. M""" la duchesse de Crcqui, laquelle, quoique fille adultérine de M. le maréchal de Lesdiguières^, avoit succédé à tous ses grands biens en vertu des lettres de légitimation par elle obtenues du feu Roi en considération des services de son père, en la possession desquels elle avoit été maintenue par arrêt du Parlement, nonobstant qu'elle fût née avant la mort du mari de sa mère; que, à plus forte raison, le fils aine d'un si grand roi, restaurateur de cet État et le père du peuple, pouvoit bien jouir d'un semblable
avantage.
1. 11 paraît à peu près certain que Vallier tire ici sa science de Du Tillet, qu'il citera d'ailleurs plus loin; DuTillet, comme, an siècle précédent, Gaguin. croyait encore que la maison de Montfort était issue du roi Robert le Pieux, lequel, étant marié, aurait eu, d'une fille d'un comte de Noyon, un bâtard, nommé Amaurv : c'est pure légende. Quant à la descendance d'Amaury de Montfort comme rois de Jérusalem, il faut l'expliquer par le mariage de Bertrade de Montfort avec le comte d'Anjou Foulques Rechin, d'où vinrent Baudouin et Amaury, qui régnèrent en Palestine.
2. Madeleine de Bonne, fille du connétable de Lcsdiguières, et femme, en 1595, de Charles de Créqui, prince de Poix, pair et maréchal de France. Elle était née avant le mariage de son père avec Marie Vignon, et alors que celle-ci était encore mariée à un drapier de Grenoble, nommé Aymon Mathel (voyez Tallemant, Historiettes, t. 1, p. 129).
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Mais, enfin, la parole étant venue à M- Talon, av-oca général, il prit l'affaire tout d'une autre façon que n'avoient fait les deux autres, et d.t que ce n etmt pa sans mystère que, dans les lettres de leg.t.mat.on de e duc de Vendôn.e, il ne fût point rendu capabk de succéder aux biens de M™» la duchesse de Beaufort, sa mère, parce que, étant né addtenn . In ao pas au pouvoir du Roi, son père, de lu. conférer celte grâce et cette faculté sans le consentement des héritiers présompt.fs de ladite dame, ^uels ne l'ayant point donné pour lors, .1 ne croyoït pas que M de Vendôme dût prendre droit par sa leg.tunation pour se conserver en la possession des biens de sa mère, mais bien par son contrat de mar.age , en faveur duquel ils lui avoient été assurés en la présence et du consentement desdits héritiers présomptifs; que le partage dont se plaignoit M- la duchesse d E beut n'étoit pas à proprement un partage, mais une transaction seulement entre M. de Vendôme, son trere, e elle pour prévenir et terminer tous les différends qu eussent pu s'émouvoir entre eux, et que ce qu. avoi été baillé à ladite dame par ladite transaction devoi être considéré comme un effet de la gratification et bonne volonté dudit sieur de Vendôme, et non pas comme un droit qu'elle eût en la suceessujn de leur mère commune, dont ils étoient incapables I u.. et l'autre par le défaut de leur naissance; blâma extrêmement M-^ d'Elbeuf d'avoir entrepris ce procès, s. fort éloigné du respect qu'elle devoit a la mémo.re et
1. Le contrat de mariage dn duc de Vendôme et de Françoise de Lorraine porte la dale du IG juillet 1608 et fut s.gne a Fontainebleau le 7 juillet 1009.
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aux cendres d'un si grand roi et d'un si bon père, qui avoit tant mérité du royaume, ce qu'ils avoient eu grand peine de souffrir en la place qu'ils avoient l'honneur de tenir, et conclut enfin à mettre les parties hors de cour et de procès. Ensuite de quoi M. le premier président ayant été aux opinions, il passa, presque tout d'une voix, à déclarer ladite dame duchesse d'Elbeuf non recevable en sa requête ni es lettres qu'elle avoit obtenues contre ladite transaction, et sans dépens, attendu la qualité des parties ^
Cet arrêt fut tellement approuvé de toute l'audience, qu'elle en battit des mains en signe de réjouissance et d'approbation, tant étoit grande l'aversion que la plupart des honnêtes gens avoient conçue contre M. d'Elbeuf, que l'on soupçonnoit encore de n'avoir pas bien agi pendant le blocus de Paris, et tant l'affection du menu peuple étoit violente envers M. de Beaufort, qu'il croyoit assez légèrement avoir fait des merveilles en sa faveur durant cette funeste conjoncture-. Il y en eut même assez bon nombre qui crièrent tout haut, à la levée de la Cour, qu'il falloit chasser tous ces petits princes étrangers hors du royaume et retenir seulement ceux de la maison.
Et bien que M. de Vendôme eût tous les sujets du monde de satisfaction, il ne pouvoit souffrir toutefois
1. L'arrêt fut rendu le mardi 13 juin et imprimé, avec les plaidoyers de Bataille et de Pucelle et le réquisitoire de Talon (Paris, impr. veuve Guillemot, 1651, in-4''). On en trouvera le texte à la Bibliothèque nationale sous la lote F" 32226.
2. Le jour où fut rendu l'arrêt, un colporteur, s'étant avisé de crier sur la place Maubert le factum du duc d'Elbeuf, fut battu par la populace, in gratiam clucis de Beaufort (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 75).
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la pensée que l'on eût mis en doute et au jugement des hommes l'état de sa personne et de ses eniants sans un déplaisir très sensible; mais sa douleur etoit extrême quand il se souvenoit que l'on eût fa.t repasser devant les yeux de toute la cour et de la vdle les taches et les macules de son origine doublement adultérine Si la providence de Dieu voulut permettre la mauvaise conduite de M. d'Elbeuf afin dMiumilier M de Vendôme, et particulièrement M. de Beautor , cui n'omettoit aucune chose, quelque basse quelle fût pour gagner l'affection et l'estime de la populace, il est malaisé d'en juger; mais il est très certain que tous les gens de bien et tous ceux qui ne demandoient que le rétablissement de l'autorité royale et la tranquillité publique en furent extrêmement consoles.
Mais l'on ne le put être quand l'on apprit que les Espagnols étoient toujours dans Stenay, quoique a Reine en eût rendu le gouvernement à Monsieur le Prince^ et que M- de Longueville et M. le maréchal de Turenne eussent été reçus en bonnes grâces de Leurs Majestés et en eussent obtenu des lettres en forme d'extinction générale de tout ce qu'ils avoient fait contre leur service et traité chez les ennemis, avec lesquels, en ce faisant, ils avoient promis de n'avoir plus d'intelligence. La Reine dissimuloit ce manquement de foi par prudence et de peur de rallumer le feu qu'elle venoit d'éteindre avec tant de peine et l'on ne pouvoit écouter les mauvaises défenses parla bouche de leurs partisans qu'avec dep.t et chagrin. Us disoient que, ayant mis cette place
1. Condé avait donné le coraraandc.uenl de celte place à Marcin.
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entre les mains du Roi Catholique afin de l'obliger à favoriser les armes qu'ils avoienl levées pour la liberté des Princes, avec promesse expresse de ne les poser jamais que par la paix générale entre les deux couronnes, que, à présent qu'ils avoicnt obtenu par son secours ce qu'ils en désiroient, ils auroienl bien mauvaise grâce d'ôter aux Espagnols le seul gage qu'ils leur avoient donné pour sûreté de leur parole, et, enfin, que peut-être auroient-ils encore besoin d'eux quelque jour.
Environ ce temps-là, M. de Longueil, conseiller en la Grand' Chambre S eut permission de la Reine de traiter avec M. le président de Railleul de la charge de chancelier de Sa Majesté^, ce qu'il fit moyennant 150,000 livres^, donnant par ce moyen beaucoup d'étonnement à toute sa compagnie et de dépit à tous les frondeurs d'avoir abandonné leur parti, où il avoit si fort contribué et s'y étoit rendu si puissant, que, pour l'en tirer, M. le cardinal Mazarin avoit donné la surintendance des finances à M. de Maisons, son frère aîné, à sa recommandation, et avoit fait trouver bon à la Reine de l'approcher de sa personne par le moyen de cette première charge de sa maison, dont il prêta le serment entre les mains de Sa Majesté le 23° juin, au grand mécontentement de M. le président Viole, qui en avoit eu l'exclusion.
C'esl-à-dire : de la reine
3. La nomination de M. de Longueil à cette charge remonte aux premiers jours du mois de mai (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 64-65); au 10 mai, d'après le ms. fr. 25025, fol. 419 r".
[Juillet 1651] »E JEAN VALLIEK. 367
Juillet.
Le premier juillet furent signés par le Roi et par la Reine les articles de mariage accordés entre M le duc d'Anguien, fils unique de Monsieur le Pnnce et M"° d'Alençon, troisième fille du deuxième ht de M. le duc d'Orléans^ ; à quoi Leurs Majestés consentu'ent très volonliers^ afin de donner sujet à Leurs Altesses de se réunir plus étroitement avec elles et de quitter enfin tous ces sinistres soupçons que Ton leur metto.t dans l'esprit très contraires aux bonnes intentions de la Reine, qui ne souhaitoit rien de plus ardemment que d'atteindre le temps de la majorité du Roi sans aucune division dans la maison royale : en quoi elle etoit extrêmement traversée par une infinité de taux bruits, de méchants artifices et de noires calomnies, que les frondeurs faisoient courir incessamment parmi le peuple, et par les intrigues continuelles de M de Chevreuse, de M. de Chàteauneuf et de M. le CoadjuteurS dont les deux premiers faisoient bien voir a tout le monde que le feu Roi avoit eu grande raison, par l'avis de M. le cardinal de Richelieu, qui les connoissoit parfaitement bien, de les éloigner de sa cour et
1 Voyez ci-dessus, p. 77.
2 Ibid., p. 296. — M"« d'Alençon était la seconde, et non la troisième fille du second lit du duc d'Orléans.
3. Ce mariage n'eut pas lieu : le duc d'Enghien qu. n aval alors que huit ans, épousa, en 1663, Anne de Bavière, fille de
l'Électeur palatin. „j,o_
4. Sur CCS intrigues, voyez. M"-" de Motteville, t. UI, p. 3M
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ordonner par lettres patentes, enregistrées au Parlement de Paris*, que ni l'un ni l'autre ne pourroient y être rappelés après la mort de Sa Majesté, pour quelque cause que ce fût, sinon lorsque le Roi, son lîls, à présent régnant, seroit majeur et en état de ne les plus appréhender.
Ledit jour, le Parlement fut assemblé sur l'instance de trois chambres des Enquêtes seulement, quoique les deux autres et la Grande y résistassent fortement. L'on avoit fait courre le bruit que Messieurs les Princes avoient dessein de s'y trouver et que l'on y devoit parler d'affaires d'importance^ : mais rien moins que tout cela, car Messieurs les Princes n'y vinrent point et n'y fut enfin rien ordonné, sinon qu'il seroit continué à l'information contre le cardinal Mazarin par M. de Broussel, commissaire à ce député, et que les défenses de communiquer par lettres et avoir intelligence et correspondance avec lui seroient réitérées.
Sur quoi est à remarquer ce que dit M. Coquelay, conseiller en la Grand'Chambre', dans son avis : que, enfin, il étoit absolument nécessaire de résister à ces assemblées si fréquentes du Parlement; que l'on ne pouvoit ignorer le préjudice qu'elles apportoient au service du Roi et au repos de l'État; qu'il n'étoit
1. Lettres patentes d'avril 1643, enregistrées le 22 de ce mois au Parlement; le texte en fut réimprimé en 1651 et Vallier devait l'avoir sous les yeux; on trouvera cette réimpression à la Bibliothèque nationale sous la cote Lb" 1835.
2. Ces « affaires d'importance » étaient des plaintes élevées contre des remboursements faits à des particuliers sur les revenus du roi (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 81).
Voyez t. I, p
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plus possible de souffrir cette façon de procéder de Messieurs des Enquêtes, qui les provoquoient ainsi de leur mouvement particulier et sans leur participation; qu'il n étoit pas toutefois d'avis de se commettre encore avec eux, parce que, étant question du cardinal Mazarin, ils auroient tous les peuples contre eux par la haine qu'ils lui portoient, mais que, aussitôt que l'autorité du Roi seroit rétablie et ce faux prétexte évanoui, qu'il y falloit apporter un tempérament convenable, en sorte qu'il ne dépendit plus de Messieurs des Enquêtes seuls d'assembler les Chambres quand il leur plairoit.
Cependant, M. le duc de Beaufort étoit tombé malade d'une fièvre si dangereuse, qu'elle avoit obligé M. de Vendôme de le faire porter chez lui* et l'ôter de la rue Quincampoix, où il se plaisoit si fort, qu'il s'étoit fait élire marguillier de Saint-Nicolas^, sa paroisse, dans laquelle il étoit fort aimé du menu peuple, pour le voir aussi assidu aux moindres fonctions de cette charge qu'un simple bourgeois, tant il affectoit ouvertement la popularité. M. le Coadjuteur, qui étoit fort mal avec lui, le fut visiter et ne voulut pas perdre cette occasion pour se remettre bien ensemble, comme ils firent ^
1. Le duc de Beaufort tomba malade le 23 juin et fut transporté le surlendemain à l'hôtel de Vendôme (ms. fr. 25025,
fol. 434 v°).
2. Saint-Nicolas-des-Champs ; sur la nomination de marguillier du duc de Beaufort, voyez ci-dessus, p. 231.
3. Le ms. fr. 25025 (loc cit.) donne de grands détails sur ceUe réconciliation : « Aussitôt que M. de Beaufort l'aperçut (le Coadjuteur), il lui tendit les bras, et s'embrassèrent avec de grandes tendresses, protestant l'un à l'autre d'oublier tout le
Il 24
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Le même jour, premier juillet, fut encore signalé par le passage de M. le maréchal d'Âumont' au delà du Lys et par l'entrée qu'il fit dans le pays ennemi, avec une partie de ses troupes, jusques aux portes d'Ypres-, où Sfondrati^ fut obligé de se retirer avec toute sa cavalerie et contraint de jeter dans Armenlières^ tous ses fantassins et son équipage.
Nos forces des années précédentes n'avoient point été si nombreuses, ni en si bon état qu'elles étoient alors; car, outre les cinq demi-montres qu'elles avoient touchées pendant le quartier d'hiver, elles avoient ravagé impunément toutes les provinces à leur plaisir,
passé et de vivre désormais dans une intelligence aussi parfaite qu'ils avoient fait autrefois. Le 28, on vit paroître le pourpre sur le visage de M. de Beaufort, lequel, étant fort mal, reçut le Saint-Sacrement, et M. le Coadjuteur y assista. » Le 30 juin le malade était hors de danger. Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 80) raconte le débat qui eut lieu à son chevet entre les « méthodiques », c'est-à-dire les docteurs de la Faculté, et les empiriques.
1. On a vu plus haut qu'il avait été désigné pour commander l'armée de Flandre; il était parti de Paris le 14 juin.
2. « Notre armée étant partie le 29 du passé [juin] de Hennin, deux lieues d'Arras, marche dans le pays ennemi, et furent campés es environs de Lens, d'où elle décampa le lendemain et alla se poster à Estaires, où elle est encore, ce qui oblige les ennemis à jeter du monde dedans Aire, Saint-Omer, Saint-Venant et Armentières. L'archiduc arriva le 1" du courant à Lille; son armée se ramassoit aux environs » (ms. fr. 25025, fol. 438 v").
3 Sigismond Sfondrati, marquis de Montafié, petit-neveu du pape Grégoire XIV, fut lieutenant général de la cavalerie légère, puis capitaine général de l'artillerie pour le roi d Espagne en Flandre. 11 fut tué au siège de Gravelines.
4. Armentières, Nord, arr. de Lille, à seize kilomètres nordouest de cette ville, sur la Lys.
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tant l'ordre y avoit été mauvais, le soulagement du peuple peu considéré et les finances du Roi mal ménagées. Mais, comme il n'y avoit point d'artillerie m aucunes munitions de guerre ni de vivres, peu d'obéissance et point du tout d'affection au bien public, il étoit impossible de rien entreprendre qui fût considérable.
A la cour même, les esprits étoient si partagés et si fort en défiance les uns des autres, que ni la fermeté ni la grandeur du courage de Monsieur le Prince ne put résister aux mauvais avis qui lui furent envoyés par ceux qui ne désiroient pas le voir en bonne intelligence avec la Reine; de sorte que, les factieux lui donnant de continuelles appréhensions que l'on vouloit attenter à sa personne et le remettre au Bois-de- Vincennes\ il les crut d'autant plus facilement, que sa façon de procéder étoit tout à fait extraordinaire, qu'il prenoit ombrage de tout et ne pouvoit être satisfait d'aucune chose, toujours aspirant à de nouvelles grandeurs, hautain, fier, ambitieux, hardi, dédaigneux et couvert^ au dernier point.
^ Ces mauvais François, ayant su que les fermiers des entrées du vin dans Paris avoient mis quelques gens armés aux avenues des faubourgs pour empêcher que les soldats des gardes et autres n'en fissent entrer dans la ville sans payer le droit ordinaire, s'en pré-
1. Vallier ne croit pas aux projets d'arrestation du prince de Condé ; il en fut cependant sérieusement question et 1 on songea ensuite à l'attaquer en pleine rue; le coadjuteur et W"" de Chevreuse semblent en avoir eu l'idée; tuais Lionne, qui avait assisté à la délibération sur ce point, ût prévenir le prince (cf. Chéruel, Minorité..., t. IV, p. 361-362).
C'est-à-dire : dissimulé
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valurent si adroitement, que, ayant fait passer dans l'esprit de Monsieur le Prince ce petit nombre d'archers qui étoient hors le faubourg Saint-Germain pour tout le régiment des gardes*, ils le surchargèrent de tant de faux avis que l'on alloit investir son hôtel et le conjurèrent si fortement de pi-évenir ce danger-, que, enfin, ce grand prince, qui n'avoit jamais rien craint, ne put se défendre d'en prendre l'alarme et d'être atteint de cette terreur que l'on appelle panique, qui le fit sortir de chez lui clandestinement, et sur les deux heures après minuit du jeudi, 6' juillet, pour se retirer en sa maison de Saint-Maur avec M. le prince de Conti, Bouleville et le petit Guitaut seulement^.
Cette retraite si précipitée troubla d'abord toute la cour et toute la ville. M. le duc d'Orléans n'en fut pas plus tôt averti, qu'il alla chez la Reine afin d'en informer Sa Majesté et l'être aussi du sujet que l'on pouvoit avoir donné à Monsieur le Prince d'entrer en une défiance si déclarée et si contraire au repos de l'État. Il ne fut pas difficile à la Reine de faire connoître à S. A. R. qu'elle n'avoit pas eu seulement la pensée de rien
1. C'étaient bien des soldats du régiment des gardes, au nombre d'une centaine; ils s'étaient rassemblés au faubourg Saint-Germain, près de l'hôpital des Petites-Maisons, pour faire entrer quelques muids de vin sans payer les droits d'entrée (ms. fr. 25025, fol. 4.37 r°).
2. Condé envoya demander au maréchal de Graraont de lui dire, en amis, si on avait dessein de l'arrêter et pourquoi on avait commandé aux gardes de s'assembler de nuit, à quoi le maréchal répondit qu'il n'en savait rien [ibid.].
3. La princesse de Condé accompagna son mari, ainsi que la duchesse de Longueville (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 83).
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entreprendre contre Monsieur le Prince Elle kn d, ou'elle en avoit donné sa parole trop solennellement au Parlement et à toute la France et que pour le lu. Loigner encore davantage, Sadite Majesté voulod ^n le rendre juge de son procédé et e celu. de Monsieur le Prince, et que, à cet effet, elle le pno t de le ramener à la cour avec toute la surete qu .1 pourroit souhaiter, mais qu'elle ne prétendo.t pas qu .1 en coutlt rien au Roi pour cela. Ainsi furent envoyés I cTurriers de Paris à Saint-Maur et de là en cett_e ville^ afin d'accommoder les affaires et gueru^ l esprit de M;nsieur le Prince en lui levant tous les ombrages qu'il avoit pris si légèrement. Sur l'avis qu en u V de LongueviUe, elle vint aussitôt assurer Leur Majestés de la fidélité de Monsieur son père, ce qu U confirma le lendemain par un gentilhomme de sa pa t Le T juillet, que le Parlement se devo.t assembler sur les désordres des gens de guerre, M. le duc d 0 léans V arriva inopinément, accompagne de M. pTnce de Conti et de MM. le duc de Retz, Coadjuteur et maréchal de Gramont, et, incontinent après eux, L gentilhomme^ de la part de Monsieur le Pr.n , chargé d'une lettre adressante à la compagme^, contant que, après les avis qui lui avoient ete do..n^ , de plusieurs endroits, des mauvais dessems foums
1 Le maréchal de Gramont fut envoyé à Saint-Maur pour essave". clTramener le prince, n^ais il n'y réussU pas; seul e ;"nce de Conti revint à Paris le G au son- (ms. fr. 250-O,
^"\ tlValelait M. de Sainte-Marie [ibid., fol. 438 r").
3 Val er donne le texte de cette lettre aux Addit.ons (ms. ,. loS P 487). Elle est publiée dans les Mé.o.res </c M'-' de Moucvitlc, t. UI, p. 373-370.
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contre sa personne, des divers voyages faits à Cologne*, et particulièrement de celui de M. le duc de Mercœur^, des négociations de Sedan^, et de ce qui s'étoit passé à Brisaclr, joints au crédit extraordinaire des créatures du cardinal Mazarin auprès de Leurs Majestés engagées à sa perte, il avoit été obligé de se retirer en sa maison de Saint-Maur, sans aucun dessein contraire au service du Roi, dont il ne se départiroit jamais, se remettant à la prudence du
1. Ou plutôt à Brûhl, près de Cologne, où Mazarin s'était fixé; de nombreux agents secrets ne cessaient de le mettre au courant de ce qui se passait à Paris et y portaient ses instructions.
2. Le duc de Mercœur était allé rejoindre le cardinal pour conclure définitivement son mariage avec Laure Mancini (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 79, 87).
3. Depuis que Sedan avait été enlevé au duc de Bouillon en 1642, cette ville formait un gouvernement indépendant, administré par Fabert; le 14 juin, la reine, changeant l'assignation de son douaire, qui était sur le Bourbonnais, l'avait fait reporter sur la principauté de Sedan; et on faisait courir le bruit à Paris qu'elle voulait la donner à Mazarin (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 75).
4. Le ms. fr. 25025 (fol. 436 v°-437 r°) raconte en détail ce qui s'était passé à Brisach-en-Brisgau : « M. de Charlevoix, lieutenant de Brisach, s'étant toujours défié, depuis la mort d'Erlach, qu'on lui vouloit ôter celte lieutenance, a eu grand soin de conserver le crédit qui! s'étoit acquis sur les esprits de toute la garnison; pour cet effet, il n'a jamais voulu soullrir que M. de Tilladet, qui a eu ce gouvernement, se soit rendu maître de la place, ni qu'il y ait fait entrer que 120 hommes, le reste de la garnison ayant toujours empêché qu'il n'y entrât davantage, de peur d'être, après, chassé. L'on assure que, depuis deux mois, la maréchale de Guébriant, ayant écrit sur ce sujet à Charlevoix, qui étoit créature du feu maréchal son mari, l'a fait résoudre à chasser M. de Tilladet de la place; et,
rj.m.t 16511 "^ "'" '"'•™
Parlement d'y apporter le remède quil jugercl a ;t" Ensuil duquel eesmotsde.cr.a.uves>,ca^^ dinal Mazarin . furent expliques, par M. le prmce Conti, de MM. Servion. Le Tellier et Uonne^
Ma s comme M. le premier président, dont I esprit n-éTÔa 'su eeptiWe d'aucune erreur et qu, l'avoit toujours prLnï et net aux choses les plus surprenantes, ours presem ,u mnli il ne put s empêcher
vit entrer»!, le prince de Conli, i ne pu y
de lui dire et de le railler en ces termes - He . com tn • ousieur, vous revoilà, vous qn, avez eu si "a de peur! • Pui», apot fa» "'tendre a la eomp - "nié Tordre qu'il avoit reçu le matin, de la part de la E de ne rien résoudre touchant la retraite de Csi'eur le Prince sans avoir été informée par Sa S Pé même de cette affaire, il fut ^^^ sieurs les sens du Roi iroient porter a la Reine la lettre de Monsieur le Prince et preudroienl les ordres et n,e!«Te la commodité de Sa Majesté pour 1 aller
'"nadresscrent .à M. le chancelier, selon Tasage , „ue .„, ..». .«.»!,« .»» le. olfiçier. ^e '• f ™»°; jl
rXîSr,^tHafu:o |r..a.ia.2»«;;»
M. le marquis de \ aides, neveu l^é aux lequel, depuis deux mois, ^ «;»>;;"'; ^ J r , partit d'ici
. j„ u -Ainp pt avoit quitte ceux de s. -v. n-» i secrets de l^'^^r tâcher de s'emparer de ce gouvernement
;:rC= 'rro;.,.».,^., a^^^^
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ordinaire, et lui dirent ce qui avoit été arrêté au Parlement; lequel, sans aller parler à la Reine, leur donna un assez grand mémoire, non signé, contenant les réponses que Sa Majesté faisoit à tous les points de la lettre de Monsieur le Prince ' .
Le lendemain, 8% le Parlement s'étant encore assemblé, M. le premier président dit que l'affaire dont il s'agissoit étoit de bien plus grande importance que l'on ne s'imaginoit, et telle qu'il n'y avoit point de désordres qu'elle ne pût apporter dans l'État, qui sans doute aboutiroient à une guerre civile, s'il n'y étoit pourvu promptement. Cette parole offensa si fort M. le prince de Conti, qu'il ne put différer de prendre la parole et de repartir à M. le premier président que son frère n'étoit point capable de faire la guerre civile, qu'il étoit trop bon serviteur du Roi pour avoir de si mauvaises pensées de sa conduite. Sur quoi M. le premier président, élevant un peu la voix, répondit avec chaleur qu'il ne lui appartenoit pas de l'interrompre en la place qu'il tenoit, où il avoit l'honneur de représenter le Roi, qui peut-être n'en voudroit pas user ainsi s'il étoit présent, qu'il pourroit dire ses sentiments lorsqu'il lui demanderoit son avis et non pas en l'interrompant, ce qu'il ne souffriroit que du Roi seul : « Hé quoi! Monsieur, ajouta-t-il, nous ne pourrons appréhender une guerre civile par l'éloignement de Monsieur le Prince de la cour? Ne sait-on pas que feu M. le prince de Condé, votre bisaïeul-, ayant
1. Cette réponse de la reine se trouve dans les Additions de Vallier (ins. fr. 10274, p. 488); elle n'était pas signée, la reine s'y étant refusée, sous prétexte « qu'il n'y avoit là aucun secret d'État » (ms. fr. 25025, fol. 440 r»).
Louis l" de Condé, tué à Jarnac en
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écrit au Parlement une lettre semblable à celle-ci, ne laissa pas de prendre les armes et de jeter l'État dans un désordre qu'il ne put apaiser et dura si longtemps*? » ,
M. le président Le Coigneux dit que, lorsqu il avoit été question de la liberté de Monsieur le Prince et de la déclaration de son innocence, que la compagnie y avoil apporté tout ce qu'elle avoit pu, mais (lu'il ne pouvoit faire qu'il n'y eût quelque chose à redire en la sortie de Monsieur le Prince et qu'il n'y eût sujet d'appréhender que les suites n'en fussent dangereuses. Enfin M. le premier président, reprenant la parole et s'adressant à M. le duc d'Orléans, le conjura, de la part de tout le Parlement, de travailler puissamment à la réunion de la maison royale, en ôtant tous les soupçons et les ombrages qui avoient été donnés a Monsieur le Prince afin de le ramener auprès de Leurs Majestés pour y servir l'État par ses bons et salutaires conseils, puis se leva et remit l'affaire au premier jour. 11 ne faut pas omettre ce que dit tout haut une personne de néant et fort séditieuse, nommée Adine, marchand de vin, en voyant sortir M. le premier président : « Il faudroit, dit-il, donner cent coups de poic^nard dans le cœur de cet homme-là ! » A quoi Bon Laneau (de semblable farine-) ajouta insolemment : a Je vous suivrai quand vous le voudrez entreprendre, avec vingt mille hommes derrière moi. » Cette impudence sans exemple surprit tous ceux qui
1 Cet incident est raconté dans tous les Mémoires du temps ; voye. Orner Talon (p. 434), Retz (t. III, p. 394-395), Gui Joly (p. 52), M"* de Motteville (t. Ill, p. 380-381). ^ _
2. Sur ce personnage, voyez plus haut, p. 45. —Vallier écrit ici^Lagneau.
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l'entendirent; mais personne ne la réprima que de paroles et de remontrances foibles et inutiles*.
Cependant, M. le maréchal de Gramont avoit pris le chemin de son gouvernement de Béarn, soit par ordre de la Reine atîn de s'opposer aux desseins que Monsieur le Prince pourroit former en Guyenne^, où il étoit si ardemment souhaité et attendu, ou que, s'étant piqué contre lui de l'avoir mal reçu à Saint- Maur et n'avoir pas voulu l'écouter en particulier, mais tout haut seulement et en présence d'un grand nombre de gentilshommes qui s'y étoient rendus^, il eût prit résolution de ne se plus mêler de cette affaire qu'il jugeoit trop difficile et délicate par l'aversion du prince contre la Reine.
Le 10° juillet, M. le duc d'Orléans n'étant point venu au Palais, à cause de quelque indisposition véritable ou simulée, cette grande affaire fut remise au lendemain, que S. A. R., accompagnée de MM. le prince de Conti, duc de Retz, Coadjuteur et autres, s'y rendit d'assez bonne heure. D'abord l'on fit lecture d'une seconde lettre de Monsieur le Prince, adressante au Parlement \ par laquelle il répliquoit à la réponse que la Reine avoit faite à sa première et que M. le chancelier avoit mise entre les mains de Messieurs les gens du Roi. Cette réponse contenoitque Sa Majesté n'avoit eu aucune connoissancc du voyage de M. le duc de Mercœur, non plus que des négociations de
Cet incident n'est pas rapporté ailleurs
2. C'est l'opinion du nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 440 r").
3. Et même des marmitons, affirme Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 86.
4. Vallier donne le texte de cette lettre aux Additions (ms. fr. 10274, fol. 489).
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Sedan, et que, pour ce qui s'étoit passé à Brisach, elle avoit ellc-mômc grand sujet d'être offensée; et, quant aux trois personnes que Monsieur le Prince accusoit', elle défendoit les deux premiers comme anciens serviteurs du Roi et le troisième comme son domestique; déclarant au surplus Sadite Majesté de n'avoir aucune pensée de faire revenir M. le cardinal Mazarin. Après quoi, si Monsieur le Prince conl.nuo.t à s'éloigner du Roi, l'on auroit tout sujet de croire qu'il a d'autres desseins. La seconde lettre de S. A. portoit presque la même chose que la première, sinon qu'elle déclaroit qu'elle ne prétendoit point imposer aucune nécessité à la Reine dans le choix de ses domestiques, mais persistoit pourtant à l'éloignement du sieur Lionne et des deux autres, dont il attenuoit les services autant qu'il lui éloit possible.
Après la lecture de cette seconde lettre, ceux du parti de Monsieur le Prince eussent bien désiré que l'on eût mis l'affaire en délibération; mais M. le premier président n'y voulut jamais consentir et dit qu il falloit encore l'envoyer à la Reine par les gens du Roi, ce qui fut fait l'après-diner. Et comme il importoit extrêmement que cette affaire ne prit pas un plus long trait, M. le premier président exhorta et supplia M. le duc d'Orléans, de toutes les puissances de son àme, de vouloir employer toute son autorité et sa prudence pour ramener Monsieur le Prince à la cour et le réunir avec Leurs Majestés, ce que la compagnie espéroit de son zèle au service du Roi et de l'Etat. Et ainsi fut l'affaire continuée le lendemain .
Mais, comme l'insolence va toujours croissant si
Servien, Le Tellier et Lionne
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elle n'est châtiée d'abord, il se trouva des hommes si effrontés, à la levée de la Cour, qu'ils l'emportèrent sur tous les autres des jours précédents. L'un d'eux, voyant passer M. le Coadjuteur et M""" de Chevreuse, dit tout haut : « Voilà présentement de bons mazarins! » dont ledit sieur Coadjuteur se sentit si fort offensé, qu'il lui sauta au collet et, le secouant rudement, lui repartit : « Tu en as menti, coquin! je ne suis point mazarin et ne le fus jamais; au contraire, c'est M"'" de Chevreuse et moi qui l'avons chassé du royaume et qui le pousserons si loin, et tous ses fauteurs, qu'ils n'y reviendront jamais. » Sur quoi ce faquin répondit en ces termes : « Et bien donc, point de Mazarin, de Chevreuse, ni de putainsM » Ce qui donna sujet de faire celte réflexion qu'il étoit bien étrange que M. le Coadjuteur eût été obligé de s'expliquer ainsi publiquement et de se justifier devant un Écossois de basse condition, qui lui avoit dit impunément de mauvaises paroles au commencement et à la fin^.
Mademoiselle, ayant eu la même curiosité de voir ce qui se passeroit en cette séance, s'étoit placée dans une lanterne de la Grand'Chambre, avec ladite dame de Chevreuse^ et quelques autres. Mais, en s'en retour-
1. Le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 441 r"), moins vif d'expression, mentionne simplement qu'on cria, à la levée de la cour : « Point de Mazarin ! point de borgne ! point de faiseur de toile ! »
2. La précision des détails donnés par Vallier est ici plus grande que partout ailleurs.
3. M"' de Chevreuse avait amené M"° de Montpensier « comme une inconnue dans son carrosse » (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 87). Cette dernière, dans ses Mémoires, ne parle pas de cet incident.
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nant et passant dans la galerie des merciers, elle entendit tout antre chose que S. A. n'avo.t pense et a" de paroles sales et vilaines que je ne les pu.s rap- "Ir. Une femme, entre autres, se s.gna a par u e ff onterie inouïe en disant tout haut, et fort proche de Mademoiselle, mille choses honteuses et scandaleuse contre le cardinal Mazarm, que l'on eût eu peme de souffrir dans les lieux publics et mfàmes, et tout cela en présence de plusieurs jeunes consedlers, qm vouurent accompagner S. A. et sa su.te jusques a lem carrosse, avec peu de dignité toutetb.s et de b.en-
'Taprès-dîner du même jour, M. le duc d'Orléans s'avaTça jusques au petit village de Remly, pre Saint-Intime, où Monsieur le Prmce -nt U^nver S A R dans la maison du sieur de Rambouillet aiin de communiquer ensemble sur les moyens de le contenter sans offenser l'autorité de la Reines
Ces deux lettres de Monsieur le Prince avo.ent assez fortement ému les humeurs peccantes de la v.Ue, sans ^uÏ fût besoin d'attacher un placard imprime au corn
1. Daprès Reu (t. lli, P- 444,, M- et M"' ^e Chevreuse furent i/sultées par une trentaine de gueux, ay-t a 1 ur t te un certain MaiUart, savetier de profession; ma.s û place iiKÙJenI aiircs la séance du 13.
7 f™1 „u.-. Je Pari., meorporé à 1. cap.lale en 1 -S*.
3 S." 3. Rambonille.. fin.neier célèb,., père d. .n.n
-•'t- 'nTr;,:: grrd"de Cbatrt de la.bo„a... P/e" TJlS.:ri, P 35,. e.Bd. Fournie. ..««. *-«• riniies et littéraires, t. X, p. lO'i).
r Les deux princes s'en.brassèrent fort et paru-n .ais au sortir de leur conférence, qui dura une heure .1 de.nie (ms. fr. 25025, fol. 441 v°).
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des rues, ainsi que l'on fit le 12° dudit mois, de grand matin. Il étoit intitulé : « Avis aux gens de bien ' », et servoit de justification aux lettres de Monsieur le Prince, à la demande duquel il exhortoit tout le monde de joindre ses vœux afin d'empêcher à jamais le retour du Mazarin en France.
Le mardi 11° juillet, M. le maréchal de l'Hospital se vit en état de se marier une seconde fois et de trouver un parti digne de lui^.
Le lendemain, le Parlement s'étant assemblé pour la (luatrième fois sur l'affaire de Monsieur le Prince, elle fut enfin mise en délibération en présence de M. le duc d'Orléans et des autres ci-devant nommés. Après que les gens du Roi eurent conclu à ce que quelques-uns de la compagnie fussent députés vers Monsieur le Prince afin de l'inviter d'y venir prendre sa place et aviser avec lui quelles sûretés possibles et raisonnables l'on pourroit demander à la Reine pour le faire revenir à la cour \ beaucoup de Messieurs de la Grand'Chambre furent de même avis, et fort peu de l'exclusion des trois personnes suspectes à Monsieur le Prince. Mais M. Laisné, secondé de MM. de Brous-
1. Ce placard, imprimé sans lieu ni date, se trouve à la Bibliothèque nationale, sous la cote Lb'^ 1941 ; il fut réimprimé sur six pages in-8" (cf. Moreau, Bibliographie des Mazarinades, t. 1, p. 153).
2. 11 faut comprendre par ce paragraphe que le maréchal devint veuf; la maréchale mourut, en effet, dans la nuit du 10 au 11; c'était la fameuse Charlotte des Essarts, ancienne maîtresse du cardinal de Guise et de Henri IV; « elle étoit bâtarde et ne sait-on pas assurément qui étoit son père » (Dubuisson-Aubenay, t. II, p. 87).
3. Voyez, dans Omer Talon (p. 436), l'analyse des conclusions des gens du roi, que Rotz traite de « galimatias affecté ».
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se! et Goquelay, surprit extrêmement l'assemblée quand il dit qu'il ne pouvoit comprendre que la comnasnie fût si longtemps occupée sur une affaire qui ne la concernoit eu façon du monde et n'éto.t point de sa connoissance, qu'elle n'avoit pas accoutume de prendre aucune part dans les intrigues de la cour, ou personne n'entroit sans intérêt particulier, qu eux qui n'en dévoient point avoir que celui de bien rendre la justice aux sujets du Roi, feroient beaucoup mieux, pour la décharge de leur conscience et pour leur réputation s'ils s'abstenoient de s'embarrasser plus avant dans toutes ces affaires si délicates et chatouilleuses. Le raisonnement de M. le Coadjuteur fut puissant et judicieux, mais sa conclusion fut trop vague et rigoureuse pour une personne de sa profession. U dit que si la destitution des ministres des rois dépendo.t de la mauvaise grâce des princes, que les conséquences en seroient très dangereuses, parce qu'elles nous donneroient beaucoup de maîtres au lieu d'un seul que nous avons; et, toutefois, comme l'affaire qui se presentoit étoit tout extraordinaire, qu'il pensoit que non seulement il étoit expédient d'éloigner de la cour les trois personnes qui donnoient tant de légitimes soupçons à Monsieur le Prince, mais encore tous leurs adhérents, fauteurs et domestiques du card.na Mazarin^. Sur quoi, l'heure étant venue à sonner, l affaire fut remise au lendemain 13°.
Le Parlement s'étant assemblé comme les jours précédents, M. Le Coigneux, président des Requêtes^, tut
1 Le discours du coadjuteur se trouve tout au long dans ses Mémoires, t. lU, p. 425-429, et, avec quelques variantes, dans ceux de Gui Joly, p. 53-54.
Voyez ci-dessus, p
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de l'avis de M. Laisné et parla fort à propos sur le peu d'apparence qu'il y avoit de vouloir loucher au Conseil du Roi. MM. Bitault et Pithou soutenoient que les trois personnes suspectes à Monsieur le Prince dévoient être éloignées de la cour en conséquence de la notoriété publique qu'elles étoient créatures du Cardinal. M. le président du Blancmesnil proposa de faire informer contre M. le duc de Mercœur, pour être sorti du royaume sans permission du Roi. Quelques autres étoient d'avis de mander M. Servien, afin de répondre en personne et se justifier d'avoir empêché la conclusion de la paix générale à Munster^.
Enfin, le vendredi, 14^ juillet, l'affaire fut consommée, et ordonné*, suivant l'avis de M. le duc d'Orléans, que la Reine seroit très humblement suppliée par députés de la compagnie de vouloir envoyer une déclaration du Roi au Parlement, portant que l'entrée dans le royaume seroit à jamais interdite au cardinal Mazarin, et de donner toutes les sûretés raisonnables et nécessaires à Monsieur le Prince pour i^evenir à la cour.
Quelque soin qu'eût pris S. A. R. de paroître indifférente en cette occasion, elle ne put se tenir si couverte, qu'elle ne fît voir assez clairement dans .son discours et dans sa façon d'agir qu'elle inclinoit beaucoup
1. Le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 442 r") rapporte l'opinion du conseiller Foucault, qui dit « que l'Etat étoit maintenant comme un vaisseau agité d'une grande tempête, qui obligeoit le pilule à jeter dans la mer les moindres marchandises pour sauver les meilleures et le vaisseau, et qu'ainsi, pour sauver l'Etat et Messieurs les princes, il falloit noyer ce qui les pouvoit faire périr. »
Par 109 voix contre G2, d'après Retz (t. 111, p. 43G
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davantage du côté de iMonsieur le Prince que vers la Reine, bien que son avis ne fût pas si précis à l'éloi- <-nemènt de ces trois mallieureux que l'on s'étoit promis de Sadite A. R.
M. le premier président ayant reçu l'ordre de la Reine de se rendre au Palais-Cardinal le mardi suivant, 18" dudit mois de juillet, avec les autres députés, il ne manqua pas de s'y trouver, sur les quatre heures après midi, et de représenter fortement à Sa Majesté tous les làcheux inconvénients qui menaçoient le royaume si elle consentoit au retour de M. le cardinal Mazarin, l'aversion de tous les peuples et la source, ou du moins le prétexte de tant de funestes intrigues, qui tenoient toutes les affaires en suspens et tout le monde en appréhension, que, pour la bannir à jamais de leur esprit, le Parlement avoil jugé nécessaire au service du Roi et à la tranquillité publique de suppher très humblement Leurs Majestés d'y vouloir envoyer une déclaration contre ledit sieur Cardinal aux termes de son arrêt, et, enfin, qu'il étoit de la bonté du Roi de condescendre en quelque façon aux prières de Monsieur le Prince, encore que, dans son procédé, il y eût quelque chose d'extraordinaire et qui sembloit blesser la bienséance, mais que, dans la conjoncture présente des affaires, il étoit de la prudence de Sa Majesté de dissiper tous ces nuages en relâchant un petit de son autorité. A quoi la Reine répondit elle-même^ qu'elle consentoit très volontiers à la déclaration qu'ils demandoient et que, à cet effet, elle trouvoit bon qu'ils en conférassent avec M. le chancelier et
1 D luibilude, la reine faisait répondre par le chancelier.
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que, pour le surplus de l'affaire, elle raccoinnioderoil avec M. le duc d'Orléans.
Ceux qui entendirent le discours de M. le premier président remarquèrent qu'il n'avoil pas été si fort que ses précédents', d'où l'on jugea que l'intérêt que prenoit M. de Champlàtreux, son fils, en l'éloignement de M. Le Tellier, à la place duquel, poussé par Monsieur le Prince, il aspiroit tout hautement, avoit peutêtre jeté quelque trouble dans son àme et retenu les puissances ordinaires de son bel esprit.
En un mot, les choses étoient tellement brouillées et les intrigues si doubles et si communes, qu'à peine eût-on trouvé une seule personne, parmi celles qui manioient ou prétendoient devoir être employées dans les affaires publiques, qui n'y prêtât l'oreille ni prît intérêt ou ne fût de quelque parti. Les frondeurs pensoient faire injure à quelqu'un lorsqu'ils l'appeloient mazarin; mais, quand l'on leur demandoit ce qu'ils entendoient dire par là, ils se trou voient bien empêchés et ne savoient donner aucune définition certaine à ce reproche; ou, au contraire, ce mot de frondeur s'expliquoit fort nettement en disant que la Fronde n'étoit rien autre chose qu'une faction et une cabale toute visible et formée contre l'autorité du Roi et la tranquillité publique, dont les suites étoient de dange-
1 Retz dit au contraire (t. III, p. 443) que Mole présenta les remontrances du Parlement « avec toute la force possible » et que la reine s'en plaignit en disant que « le pre.uier président étoit dune humeur incompréhensible, et plus fâcheux que ceux qui étoient les plus malintentionnés ». Orner Talon paraît être de l'avis de Vallier; d'après lui (p. 437), Mole <. étudia de faire un discours général, qui ne pût rien signifier m offenser personne ».
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reuses conséquences, étant très véritable que les frondeurs se servoient et ne mettoient en avant parmi le peuple le mauvais gouvernement du cardinal Mazarin que pour favoriser leurs ambitieux desseins, qu'ils ne désiroient le changement du ministère afin qu'il fût meilleur, mais pour s'en prévaloir et rendre leurs fortunes plus relovées, en s'y fourrant, à (juelque prix que ce fût, par leurs intrigues continuelles et punissables. M. Catinat, conseiller en la troisième des Enquêtes S et quelques autres gens de bien professoient hautement cette vérité, même dans le parc du palais d'Orléans, où quantité de frondeurs s'alloient promener tous les soirs, et, sans se mettre en colère contre eux, leur reprochoient de si bonne grâce leur erreur et leur aveu'^lement, qu'ils en étoient tous confus en leurs consciences et demeuroicnt sans repartie.
Le Roi même, quoique fort jeune, avoit une si horrible aversion contre tous ceux qu'il savoit atteints de cette lèpre d'État, que Sa Majesté ne la put dissimuler à M. l'archevêque de Sens^ qui s'étoit rendu à Saint- Maur presque aussitôt que Monsieur le Prince. Sadite Majesté, l'ayant entendu gratter à la porte de son cabinet pour y entrer, défendit à l'huissier de la lui ouvrir, en disant assez haut que ledit sieur archevêque ne venoit au Palais-Cardinal que pour apprendre ce qui s'y passoit et le reporter à Saint-Maur^*.
La retraite que Monsieur le Prince y avoit faite pouvoit encore recevoir quelque foible excuse et n'être pas
i-dessus, p
3. iNous ne trouvons point ailleurs la mention de ce petit fait, assez signiûcatif de l'état d'esprit du jeune roi.
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entièrement expliquée à son désavantage à cause de tant d'avis qu'il disoit lui avoir été donnés quo l'on avoit dessein sur sa personne. Mais, quand l'on eut appris, par les lettres qu'il écrivit en même temps à tous les Parlements du royaume, les mouvements de son esprit, qui ne pouvoient être expliqués favorablement par ceux même qui avoient beaucoup de respect pour sa naissance et d'estime pour ses bonnes qualités, il fallut demeurer d'accord que ce grand prince n'étoit pas sans ambition, ni sorti de la cour sans dessein*.
Ces lettres contenoient positivement, comme ce qui étoit porté par celles écrites au parlement de Paris, que la Reine avoit résolu de s'assurer de sa personne pour une seconde fois et que, à cet effet, les soldats des gardes avoient déjà reçu l'ordre de s'assembler sous leurs drapeaux, que l'on en avoit vu plusieurs pelotons en divers endroits, et plus de deux cents sous les armes', que le reste venoit joindre, et que, en sortant du faubourg Saint-Germain, il avoit rencontré (juarante chevaux qui marchoient en gens de guerre, protestant enfin de se rendre auprès de Leurs Majestés au même moment que les sieurs Servien, Le Tellier et Lionne, créatures du cardinal Mazarin, en seroient éloignés. Et de tout cela, rien autre chose que des chimères volontaires, des fantômes vains et des craintes affectées.
Sitôt que le parlement de Bordeaux eut reçu la lettre que Monsieur le Prince lui envoya par courrier exprès, il ne perdit point de temps à s'assembler.
1. Vallier donne le texte de cette lettre, datée du 8 juillet, dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 495).
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Mais, comme M. le président du Bernet^ n'élo>l pas Lo;able à ceux qui cabaloient pour cette Altesse .Is le prièrent et enfin le contraignirent, et quelques autre, de'son humeur, de se retirer chez eux et leur la.sser la liberté d'opiner selon leur pass.on. Elle parut toute évidente en ce que, sur une simple lettre, et sans êtje informés en aucune façon de la vér.te des faits qu elle contenoit, dont certes les principaux éto.ent sans apparence ils prononcèrent non seulement contre le Cardinal,'mais encore contre tous ses parents et domestique;, ores que Monsieur le Prince ne s en pla.gmt
^'mIi^ enfin, la Reine, se voyant extrêmement pressée et par M. le duc d'Orléans même et par grand nombre de personnes qui prétendoient remplir, ou par eux ou par leurs amis, les places desdits s.eurs Serv.en, Le Tellier et Lionne, se résolut bonnement a les elo.gne de la cour, afin d'ôter, s'il étoit poss^le, tout s.^^ t d'ombrage à Monsieur le Prince et l'obhger d y reve- „ren toute sûreté; de sorte que, le 20» Hle,,ls
prirent la route d'Anjou, de Normandie et de Po.tou ,
1 Joseph du Bernet, premier président du Parlement de Bm-deau7 Vallier écrit : de Bernay. On peut von; des lett, s Boideaux, Arr/in'e^ historiques de la
de ce personnage au t. i\ ces
V,me n donne 1. ..»■. d.n. s.> Addi.on. |.s. Ir 102, l lli- o» 1. trouver, .«s», longue.»», an.lvsa, d.us K
"'; V'^L:t :." rd'.ho,.a d.ns .. «..on a. ch.,a.e,
OÙ la femme du second dut s arrêter poui
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après avoir reçu beaucoup de témoignages d'affection de Sa Majesté et du regret qu'elle avoit de se voir contrainte à les congédier, avec promesse secrète de ne point pourvoir à leurs charges, mais de les faire exercer par commission en attendant leur retour, à savoir celle de M. Le Tellier par M. le comte de Brienne', et celle de M. Lionne par M. Largentier, secrétaire de son cabinets
Le même jour, W, MM. les députés du Parlement furent encore mandés par la Reine afin de leur faire entendre que, inclinant à leurs prières, elle avoit éloigné de sa personne ceux que Monsieur le Prince avoit désiré si ardemment, dans la pensée qu'elle avoit eue que, en ce faisant, tout le monde seroit content et rentreroit dans son devoir.
Mais, bien loin de cela, Monsieur le Prince, étant venu au Parlement le lendemain % témoigna fort clairement par son action et par son discours qu'il n'étoit point encore satisfait de ces trois victimes. Car, après son compliment à la compagnie de ce qu'elle avoit fait en sa considération, il dit que, n'ayant demandé l'éloignemenl de ces trois personnes qu'avec effet, ce n'étoit pas assez de les avoir congédiées, mais qu'il étoit encore absolument nécessaire qu'elles fussent
ils étaient à Orléans (ms. fr. 25025, fol. 449 v°). Servien avait une terre en Anjou, à la Roche-Aubier.
1. Ci-dessus, p. 276. Brienne devait être aidé par Le Roy, premier commis de Le Tellier (ms. fr. 25025, fol. 445 v°).
2. Nicolas Largentier, secrétaire de la reine; il avait déjà fait la fonction, pendant dix ans, sous M. Le Gras, son oncle {ibid.).
3. 21 juillet. — Condé était accompagné de La Rochefoucauld et de cinquante à soixante gentilshommes (Retz, t. III, p. 449).
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comprises et nommées dans la déclaration du Rm S cardinal Mazarin, et tout à ^ait e- -es ^;
pouvoir revenir quelque i-^ ^\ 7"f;^, ^ leld char-es ainsi qu'ils prétendo.ent faire dans peu de emps Sur quo M. le premier président, prenant a paTe dit à Monsieur le Prince qu'il s'étonno.t extr -
=t qu'il fût venu prendre ^^ ^^^^^ ^^ ^^^^::Z sans avoir été premièrement rendre s d vo..s au Roi et à la Reine, que c'éto.t par la qu ^^^ mencer et témoigner à tout le monde qu .1 ne lui tto.t Hen resté dessus'le cœur, parce que, ei.ore que son n^ouvement n'eût été que de Pans a Samt-Maur .1 avoit pourtant ému toutes les proymces que la compagnie le supplioit de le faire au plus tôt et de se contenter de ce que la Reine avoit accordé à ses pneres taux leurs'que c'étoit tout ce qu'Us en avo.ent l^ obtenir pour cette fois et qui étoit beaucoup. Monsieui le Prince repartit qu'il ne leur pouvo.t promettre d voir Leurs Majestés qu'il n'eût été premièrement au naais d'Orléais et qu'il n'en eût conféré avec ceux 'quf voient pris part en son affaire, et, enfin, qu • .^ nouvoit être content que ces trois personnes ne fussent Tommées dans la déclaration et privées de l'espérance de se voir rétablies dans l'exercice de leurs cliaiges. Ainsi fut l'assemblée remise au premier jour.
Ceux qui firent réflexion sur le discours de Monsieur le Prince s'aperçurent aisément qu il ne 1 avoit pas bien concerté en lui-même^ vu qu'i avoit grande peine à s'expliquer sur ce qu'il prétendoit encore obte-
1 Condé notait pas éloquent en public; Orner Talon dit (p. 438) qu-il eut l'air de réciter une leçon mal apprise.
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nir de la facilité de la Reine, qui avoit fait tout ce (ju'il avoit désiré d'elle sans l'avoir pu contenter. Ces mots : « d'en conférer avec ceux qui avoient pris part dans son affaire « (qui n'étoit autre que la réformation du gouvernement), blessèrent infiniment les oreilles de toute la compagnie et firent juger que sa retraite, quoique précipitée, procédoit de quelque vieux ressentiment et d'un engagement dangereux avec beaucoup de mécontents. Mais, quelque résolution qu'il eût prise de ne point voir le Roi, il n'en put éviter la rencontre, quelques jours après, dans le Cours de la Reine\ dont Sa Majesté voulut avoir le divertissement en retournant du bain. Monsieur le Prince en demeura tout surpris et confus et fut obligé à de plus grandes inclinations qu'à l'ordinaire dans ce bizarre événement".
Le lendemain, la Reine envoya quérir les députés du Parlement pour leur dire, par la bouche de M. le chancelier, que Sa Majesté n'étoit point en demeure de faire expédier la déclaration qu'ils lui avoient demandée avec tant d'instance contre M. le cardinal
C'était alors la promenade à la mode
2. La Rochefoucauld (p. 263-264) parle de cette rencontre du roi et de Condé, mais Monglat, qui était présent, donne encore plus de détails (p. 251). Le roi revenait de se baignera Suresnes. « Le carrosse du prince, approchant, s'arrêta devant celui du roi, et le prince et le duc de Nemours, qui étoient à la portière, firent une profonde inclination devant Sa Majesté, qui leur ôta son chapeau. Dès que le roi fut passé, le prince retourna chez lui, où il fut ravi de se voir en sûreté, et dit qu'il avoit échappé le plus grand risque qu'il eût couru de sa vie. Beaucoup blâmèrent le maréchal de Villeroy de ne l'avoir pas fait arrêter. » Monglat place cette scène avant le renvoi de Le Tellier. Servien et Lionne.
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Mazarin, qu'elle lui avoit commandé de la concerter avec eux, afin qu'il n'y eût r.en a red.re. A quo Sadile Majesté ajouta elle-même beaucoup de plaintes contre le procédé de Monsieur le Prince, que I on voyoit dans Paris, et même dans le Parlement, sans venir rendre ses devoirs au Roi, ce qu'elle voulo.t être rapporté par M. le premier président a sa compagnie'.
AoiiT.
De sorte que M. le duc d'Orléans, accompagné de MM. les princes de Gondé et de Conti et de plusieurs autres ducs et pairs de France, étant venu au Parlement pour délibérer sur les affaires du temps-, M. e premier président représenta fortement à Monsieur le Prince le préjudice que son retardement a voir Leurs Majestés apportoit aux affaires publiques et au service du Roi, que de le voir venir si souvent prendre sa place dans le Parlement sans entrer dans les conseils de Sa Majesté, ce n'étoit autre chose que de vouloir élever autel contre autel. « L'on verra, dit Monsieur le Prince, par la suite des affaires, si mes intentions ne sont pas très sincères et si ceux qui parlent le plus haut sont sans intérêt particulier . »
Enfin après que Monsieur le Prince eut été prié par toute la compagnie de ne plus difi-érer à voir Leurs
1. Vallier ne donne pas la date précise de cette visite des parlementaires au Palais-Royal; elle eut lieu le 2b juillet.
2. A la séance du 2 août. > , j, • „j;, ..„ •5 D'après le ms. fr. 25025 (loi. 453 v»), Condé repondu au
premier président : « Ce que jai fait ne fera pas parler de la sorte, mais bien ce que vous dites. »
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Majestés, il fut arrêté que les informations commencées contre ceux qui avoient eu communication avec le cardinal Mazarin seroient continuées, et les nommés Silhon', Brachet- et Barlet' tenus de répondre en personne, par-devant le commissaire à ce député, pour rendre compte des divers voyages par eux faits à Cologne; qu'Ondedei, domestique dudit Cardinal*, scroit pris au corps, sinon publié^ à trois briefs jours; qu'il seroit informé des conseils particuliers tenus contre la sûreté de la personne de Monsieur le Prince, et, erjtin, que M. le duc de Mercœur seroit averti par l'un
1. Jean de Silhon, secrétaire de Mazarin, raort en 1667; il fui membre de FAcadéiuie française. Il se vantait publiquement par tout Paris, disait Condé, d'avoir accompagné le duc de Mercœur à Briihl et d'avoir assisté à son mariage avec Laure Mancini(iè(V/.). — Vallier écrit Cyron, et la plupart des Mémoires de l'époque appellent ce personnage Siron.
2. Théophile Brachet, sieur de la Milletière; il était secrétaire du maréchal de Senneterre, après avoir été secrétaire du conseil des finances, charge qu'il acheta avec l'argent de son beau-père, le financier Catelan (voyez une lettre de Séguier à Mazarin du 13 juillet 1649, Archives des Affaires étrangères, fonds France, Mémoires et documents, vol. 864, fol. 415 r"). Dès cette époque, il était l'un des familiers du cardinal, et on peut lire, dans le même volume des archives des Affaires étrangères, fol. 327-330, une longue lettre qu'il lui écrivait le 19 avril 1649, et où, avec une audace et une originalité de pensée singulières, il lui traçait les grandes lignes d'un plan de gouvernement.
3. Vallier écrit Berihei; il s'agit d'Isaac Bartet, dont il a été question plus haut (p. 105).
4. .loseph Zongo Ondedei, né à Pesaro, était venu d'Italie avec Mazarin, dont il fut toujours l'homme de confiance; il fut naturalisé en janvier 1648, devint évêque de Fréj\is en octobre 1655 et mourut, à soixante-dix-sept ans, le 23 juillet 1674.
Publié signifie : convoqué pour comparaître
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des secrétaires du Parlement d'y vemr prendre sa p ace le lundi suivant, afin de l'informer de son voyage de Cologne et de son mariage prétendu avec 1 une des nièces dudit Cardinale
Ce Brachet demeuroit d'accord parm. ses am d'avoir fait plusieurs voyages à Cologne vers ed.t sieur Cardinal, mais que, si l'on le pressod trop fo t qu'il nommeroit hautement toutes les personnes qu il y avoit rencontrées de la part de ceux qu. pretendoient le mettre en peine, et f ™^. ^^ ^' " ^Pf S-" roit pas S. A. R., m Monsieur le Pnnce, qui y avo envoyé négocier secrètement, ainsi qu avo.ent tait M- de Chevreuse et MM. de Chàteauneuf et Coadjutcur de Paris. En effet, l'on jeta dans les rues de Paris, la nuit du 3" au 4» jour d'août, divers impnmes contenant ces mots : « Articles accordes entre M^ cardinal Mazarin et MM. de Chàteaui.euf, gard d s sceaux de France, et Coadjuteur de Pans et M la duchesse de Chevreuse », qui avoientéte trouves sur le chemin de Cologne à Paris et laissés tomber par un courrier du marquis de Noirmoutier^ Par ces articles,
1. Le greffier Guiet alla, le 3 août, inviter M. de Meijœur à se trouvl le lundi suivant au Parlement. « à quo. .1 r pondu nu- 1 n-v manqueroit point » (ms. fr. 25025, fol. 4o4 v-V ^2. Dubuisson-Aubenay, beaucoup .uoins preos que Vd r dit simplement que le vendredi 4, au matm, on trouva a sui boutiques et dans les allées ou avenues des --sons en d ve lieux de la ville, des libelles contre le pnnce de Conde ce aisent aucuns, ^^^^ ^^:^i::TZ[^Z ^ :t:iler! t;rim/da^ les ...0.. .e M- .e Mo.e.Ule, t. m, p. 424-427. — Le marquis de Noirmoutier était gouverneur de Charicville.
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supposé (lu'ils fussent véritables, il paroissoit que ces deux maîtres intrigueurs et cette bonne dame n'étoient pas si mal avec ledit Cardinal que l'on prétendoit le faire croire au peuple, car ils lui faisoient espérer son retour auprès de la Reine incontinent après la majorité du Roi, moyennant le mariage de M'"' de Chevreuse^ avec M. de Mancini, son neveu, que l'on foroit duc de Nevers et de Retlielois et gouverneur de Provence-; la première place dans le Conseil du Roi pour M. de Chàteauneuf, avec assurance de la charge de chancelier de France, en cas qu'elle vînt à vaquer; la nomination au cardinalat pour M. le Coadjuteur, avec participation au ministère ; la surintendance des finances pour le marquis de la Vieuville; une nouvelle charge de secrétaire d'État pour M. de Nouveau^; cent mille livres pour Laigue*, confident de M""' de Chevreuse, à prendre sur la finance que ledit sieur de
Voyez ci-dessus, p
2. Philippe-Julien Mancini, duc de Nevers, né à Rome le 26 mai 1641, mort à Paris le 8 mai 1707. Il hérita de son oncle maternel Mazarin, à condition d'en prendre le nom et les armes. Le mariage avec M"' de Chevreuse n'eut jamais lieu; le neveu de Mazarin épousa Diane-Gabrielle Damas de Thiange.
3. Jérôme de Nouveau de Fromont, baron de Linières, né en 1613, succéda à son père, en 1639, comme surintendant général des postes et relais de France, devint grand trésorier des ordres en 1654 et mourut le 24 août 1665. Il avait épousé, en 1643 (Arch. nat., Y 183. fol. 133), Catherine Girard de Villetaneuse, « la plus grande folle de France en braverie », d'après Tallemant.
4. Vallier écrit Lecques. 11 s'agit de Geoffroi, marquis de Laigue, né en 1614, mort le 19 mai 1674; sur ce personnage, qui devint plus tard le « mari de conscience » de M"^ de Chevreuse, voyez l'article récent du comte de Laigue dans la Revue d'histoire diplomatique, n" d'avril 1912, p. 288-300.
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Nouveau payeroil de ladite charge, et que Icd.t s.eur Trau s de Lirmoutier jouiroit des honneurs de duc pair incontinent après le retour de Son Eminenoe. De façon que les plus clairvoyants se trouvo.ent bien empêchés à développer toutes ces intrigues ou chacun entroit selon sa passion et son intérêt et en sorto.t loul aussitôt qu'il y avoit trouvé ^o-;:^'"^^^^^'^' liPent trop vis.blemenl le président Charton et Coun, conseiller, moyennant une place dans le Conse. du Roi. où l'un et l'autre furent reçus et assis au grand étonnement de tout le monde.
Ce dernier arrêté du Parlement ayant enhn tait résoudre Monsieur le Prince de rendre ses devoirs a Leurs Majestés, il y lut conduit par M. le duc d Orléans le ^^ du mois d'août, sur le soir. Le comphmenl qi .1 nt à la Reine ne fut entendu de personne, non plus nue la réponse de Sa Majesté. Mais ce qu .1 dit au Ro. l fut de toute la cour : qu'il venoit assurer Sa Majesté de ses très humbles soumissions et respects. Elle se contenta de le bien recevoir et de l'embrasser, sans lui répondre aucune chose. L'on remarqua, sur le visage de Monsieur le Prince, une pâleur extraordinaire, témoignage certain de quelque émotion intérieure, et disoit-oo qu'elle lui avoit été causée par a vue des gendarmes et des chevau-légers de la garde du Roi qu'il avoit trouvés à cheval devant le Palais- Cardinàl, attendant Sa Majesté qui s'en alloit prendre le bain vers le port de Neuilly^
1 D'après le ms. tV. 25025 (fol. 445 r«), le duc d'Orléans avant appris que le roi avait l'intention d'aller à la chasse et ;rce7eaet'les gendarmes et chevau-légers étaient rum devant le Palais-Royal, fit prier la reine de fa.re en soi te que
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En ce temps-là, M. le comte de Quincé, maréchal de camp», étoit arrivé de l'armée de Flandre afin d'en lendre compte à Leurs Majestés. Il assuroit qu'il n'avoit jamais vu de meilleures troupes, ni plus affectionnées au service du Roi, que tous les chefs avoient hautement déclaré de ne vouloir prendre aucune part dans tous les démêlés de la cour, mais de demeurer fermes et inviolablement attachés à la personne de Sa Majesté. Elle en fut si fort touchée de joie pendant son souper, que, prenant le verre en main, elle voulut boire à la santé de tant de braves et fidèles officiers, et ajouta qu'elle avoit un extrême désir de se voir à leur tête et de gagner une bataille avec eux, lui en dût-il coûter quatre ou cinq blessures non mortelles-.
L'on avoit cependant exécuté au Havre-de-Grâce cinq ou six soldats, convaincus d'intelligence afin d'ôter à M°"= d'Aiguillon le gouvernement de cette importante place (à laquelle le Roi i'avoit confiée, en attendant que M. le duc de Richelieu, son neveu, fût en âge et en état de la pouvoir garder lui-même) et la faire tomber dès lors en la pleine disposition de ce jeune
le roi renonçât pour ce jour-là à sa partie de chasse, afin que Condé pût aller lui rendi-e ses devoirs, et aussitôt l'on contremauda les troupes d'escorte. D'après cette même source, le roi « embrassa et caressa fort » le prince, à qui la reine fit aussi fort bon visage.
1. .loachim, comte de Quincé, maréchal de camp depuis le 6 février 1642, lieutenant général le 18 avril 1650, gouverneur des ville et château de Caen; il fut ambassadeur en Espagne en 1659 et mourut à Madrid la même année.
2. Ce paragraphe est le commentaire d'un passage de la Gazette (p. 792). Le comte de Quincé fut reçu par le roi le 29 juillet.
[Août iCôl] DE JEAN VALLIER.
duc^ L'on se persuada fort aisément que, encore tVen fût gouverneur en chef, il n'eût pas prête ?or ilL à celfe entreprise, s'il n'y eût été pousse pa desplonnes de beaucoup plus grande autonte que
'^U:^Td':::it,M..educdeMercœurneput se rend e ke si bonne heure au Parlement qu .1 n y ouvlt déjà quantité de personnes assemblées pour le oi^ passer^ dont la plupart crio.ent assez près de lu. • « Point de Mazarin! Point de Mazar.n! . Mai un des plus insolents, nommé Posche^, le surpn ex rêm ment lorsque, l'arrêtant tout court, d Im lit ::mr::proches d^ce qu'il avoit épousé a n.ece d u„ homme de néant et sans na.ssance, lui dit qu .1 mer
Imieux que cela, qu'il ^^.^^^^^^^^^
„ «» nlace quelque belle prmeesse, el. enhn, acneva
e C^,ZJe haraugue par les plus sales pavoles
:,uè l'on puisse Imaginer, el eulre autres par celles-c, .
< fini est baisé est baisé ^. »
M le duc d'Orléans et Messieurs les Princes s y étant aussi rendus avec quelques autres ducs et pairs,
'i/.n î'pxpcution de ces six soldats
r I r 05 tous les détails sur cet événement. ' l H-sÎkit fait accompagne,- de vingt de ses ^:^J P - J défendre en cas d'insulte du peuple >- (ms fr 2o02^' fo?" \^^^ ', 3. Sur ce Pesche, sorte d'energumene qu, le 21 aou y^
ae tuer le Coadjuteur ^^ ^e . t.^ U^^^^^^^ J^.^J^^
ïi;:^:rSK:n;i:^.uiteriec.o......3„w..e.
'•4:L'Ipi"r;éaliste ne se trouve,, notre connaissance, rapporté que par Valher.
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AI. le |)reinier président dit à M. de Mercœur ce qui avoit été arrêté quelques jours auparavant par la cour touchant son mariage et son voyage de Cologne. Il fit beaucoup de difficulté de répondre catégoriquement et tâcha d'éluder toutes les demandes qui lui étoiont faites, en disant seulement que, s'il avoit épousé M"* de Mancini, il n'avoit rien fait de contraire aux sentiments de la compagnie, qu'il avoit toujours extrêmement honorée; que, pour avoir été à Cologne et sorti le royaume, que cela ne se trouveroit pas. Sur quoi M. le premier président ayant reparti que, cette réponse n'instruisant pas assez pleinement la Cour de ce qu'elle désiroit savoir de sa bouche, il le prioit de parler plus clairement, dont M. de Mercœur s'étant excusé, les gens du Roi furent mandés pour prendre leurs conclusions sur ce refus, ce qu'ils firent assez bizarrement. Puis, l'affaire ayant été mise en délibération, M. de Broussel fut d'avis que M. de Mercœur répondroit précisément s'il étoit marié ou non, et s'il avoit été à Cologne; à quoi M. de Champrond ayant ajouté qu'il seroit aussi tenu de déclarer le temps et le lieu où ce mariage avoit été contracté et les personnes qui yavoient assisté, il fut suivi de toute TassembléeS et donna sujet à M. le premier président de presser davantage M. de Mercœur et de le prier civilement de ne pas refuser cette satisfaction à la compagnie. Enfin, il demeura d'accord d'être marié avec la nièce de M. le cardinal Mazarin, mais qu'il diroit, avec tout le respect qu'il devoit à S. A. R., que les premières paroles lui en avoient été portées par elle et ensuite
Par 117 voix (ms. (V. 25025, fol. 457 r
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pal- Monsieur le Prince, de sorte que, Leurs Majestés, M. et M""" de Vendôme y ayant consenti et signé le contrat, il ne pensoit pas avoir rien fait qui lui pût être imputé, vu mêmement que son mariage avoit précédé de sept ou huit jours la sortie dudit sieur Cardinal et les arrêts de la Cour.
S. A. R. ne fut pas peu surprise de ce discours, qui l'obligea de prendre la parole et de dire qu'il falloit distinguer les temps et avouer que, avant la guerre de Paris, il avoit consenti à ce mariage sur l'instance qui lui en avoit été faite, mais que, depuis, il avoit assez témoigné audit sieur duc de Mercœur qu'il ne l'approuvoit plus, comme étant contraire au bien de l'État. Cette subtilité fut trouvée bien foible pour une personne de si haute naissance. Monsieur le Prince dit que, ne s'étant jamais séparé des sentiments de S. A. R., il étoit bien aisé de juger qu'il avoit toujours répugné à cette alliance et que c'étoit de là que l'on avoit pris sujet de l'arrêter*. Après quoi l'affaire fut remise au lendemain, et M. de Mercœur obligé par ses amis de se retirer par les greffes afin d'éviter la rencontre de mille coquins qui l'eussent peut-être porté à quelque ressentiment, ce qui eût causé un grand désordre dans le Palais où deux ou trois cents gentilshommes' l'a voient accompagné.
Le 8% les mêmes personnes étant retournées au
1. D'après le ms. fr. 25025 (fol. 457 v"), Condé déclara qu'il apporterait le lendemain une lettre, écrite de la main du cardinal Mazarin, établissant que le duc d'Orléans n'avait pas consenti au mariage.
2. Il semble que Vallier exagère (voyez ci-dessus, p. 399, note 2).
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Palais, l'on continua la délibération du jour précédent en l'absence de M. le duc de Mercœur qui, mieux conseillé qu'il n'avoit été, ne voulut point essuyer en personne l'injure que l'on avoit résolu de lui faire en ordonnant que, dans trois jours, il apporleroit les actes de son mariage pour être communiqués à M. le duc de Vendôme, son père, et que les arrêts de la Cour seroient exécutés, avec défenses à ladite demoiselle de Mancini d'entrer dans le royaume* et commandement d'en sortir, si elle y étoit^
Si M. de Mercosur eût été mieux informé des privilèges et des prérogatives des pairs de France, il ne leur eût pas fait ce tort, ni à lui-même, de répondre ainsi légèrement par devant Messieurs du Parlement, dont ils prétendent n'être point justiciables, lorsqu'il est question de leur honneur et de l'état de leur personne, mais doivent, eux seuls, connoître des cas qui leur sont imposés, à l'exclusion de tous autres juges. En effet, du Tillet rapporte en ses Mémoires ^ que -ce privilège leur a été accordé par le roi Louis le Jeune en l'an 1 179, lors de leur institution, à quoi il ajoute que même ils prétendent (lorscjue le Roi est leur partie formelle) que Sa Majesté ne peut et ne doit assister aux
1. Le bruit courait qu'elle était à Paris (ms. fr. 25025, fol. 458 r").
2. « Lnn remarqua que, le premier président ayant traité la Mancini de dainoisellc en prononçant l'arrêt, M. le duc d'Orléans commanda au greffier de ne traiter point la Mancini de damoiselle » [ibid.].
3. Tout ce qui suit a été emprunté par Vallier à l'ouvrage du greffier au Parlement Jean du Tillet, Recueil des rois de France... ensemble les rangs des grands; on peut se reporter à l'édition de 1607 de cet ouvrage (Paris, Mettayer, in-4°), 2» partie, p. 64-66, où se trouve le passage visé ici.
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iusements qui sont rendus contre eux, et que Plnl.ppe le Hardi, duc de Bourgogne, doyen des pa.rs, le soutint ainsi au ro. Charles VI" quand il fut question de juger Charles, roi de Navarre, comte d'Evreux a.ns. qu'il est contenu au registre du Parlement du 2« mars 1 386, conformément à ce qu'ils avoient mamtenu au roi Charles V«, son père, au procès de Jean de Montfort, duc de Bretagne, le 9^ décembre 1 378, avec protestation de s'en retirer tous, sinon que. Sa Majesté voulant demeurer et assister audit procès, elle ne leur fit bailler lettre que ce fût sans leur faire préjudice, ni qu'aucun droit nouveau fût acquis audit roi Charles V% qui la leur promit, mais ne la tit point expédier, ce qui donna lieu audit duc de Bourgogne de persister à demander ladite lettre audit ro. Charles VI' qui fit la même difficulté que son prédécesseur et n'assista au procès du comte d'Evreux que par jugement provisionnel.
A quoi le même auteur ajoute encore, en faveur des pairs, que le roi Charles VU', se voyant obligé de faire le procès à Jean II, duc d'Alençon, pair de France, voulut être informé bien au vrai des privilèges desdits pairs et que, à cet effet, .1 envoya M^Tudert, maître des requêtes de son hèteP, pour en avoir l'avis du parlement de Paris. Il fut chargé de sept articles, qui sont tout au long dans du TiUet, c'est-à-dire dans les registres du Parlement. Le premier contenoit par devant quels juges dévoient être traitées les causes des pairs de France touchant leurs
1 Jean Tudert, l'un des plus actifs maîtres des requêtes de Charles VH (voyez, sur ce personnage, marquis de Beaucourt, Histoire de Charles VU, l. V el VI, passim;.
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personnes, c:t si, par l'inslitiilion du Parlement, il y avoit aucunes réservations des causes qui pouvoient toucher les personnes desdits pairs. A quoi le Parlement répondit qu'il lui scmhloit (jue, quand aucun pair do France étoit accusé d'aucun cas criminel qui Louclioit ou pouvoit toucher son corps, sa personne et étal, le Roi en sa personne, présents (quoique ce soit appelés) les pairs de France et autres seigneurs tenant en pairie, et ledit seigneur accompagné d'autres notables hommes de son royaume, tant nobles, prélats qu'autres gens de son Conseil, en devoit connoitre. Et se trouvoit par les registres de ladite Cour qu'ainsi avoit été fait es procès de messire Robert d'Artois, de messire Jean de Monttbrt et du roi de Navarre. Et ne se trouvoit point, par l'institution du Parlement, ni par aucune ordonnance, ni autrement, qu'il y eût aucunes réservations des causes qui touchoient ou pouvoient toucher les personnes et état desdits pairs de France, mais se trouvoit avoir été ainsi observé et gardé, les temps passés, et sembloit qu'ainsi se devoit faire que dit est ci-dessus. Le sixième desdits articles étoit ainsi conçu : « Que le Roi vouloit savoir si ceux qui doivent être et seront appelés audit procès pourront procéder sans la présence de Sa Majesté, et si sadite présence y est nécessairement requise; car, s'il étoit trouvé que non, il se mettroit, lui et ses successeurs, en grande servitude d'y être présents, et pourroit déroger à son autorité royale, laquelle chose il ne voudroit faire pour rien. » — « Il semble, répondit le Parlement, qu'on ne peut imposer nécessité précise au Roi en ce cas, ni autre. Toutefois, parce qu'on trouve avoir été observé es procès des susdits, les pairs de
[Août ir.511 DE JEAN VALUER. 'iOS
France et autres cjui y furent appelés ne procédèrent point sans la présence du Roi, et semble qu'il est très expédient, convenable et raisonnable, que pareillement le Roi soit présent au procès de mond.t sieur d'Alençoii. 9 Le septième article portoit que, « avenant qu'il survînt aucun empêchement au Roi pour la chose publique, il ne suPfiroit pas qu'il y commit aucun en son lieu I. . La réponse fut « qu'il seroit plus convenable et raisonnable de proroger ou continuer l'expédition dudit procès jusques à quelque autre temps que le Roi y pourroit être et va(|uer que d'y commettre quelqu'autreen son absence, et pour ce sembloil-il qu'ainsi se dût faire » : consultation d'autant plus authentique et remarquable, qu'elle fut faite sur les registres de ladite Cour, bien assemblée sur ce sujet, le 20« avril, l'an Uo8
après Pâques*.
Il est si vrai que le jugement des pairs de France appartient au Roi seul en son Conseil, à l'exclusion de tous autres juges, que ledit duc d'Alençon fut condamne à mort, le 10*' octobre 1458, par l'assemblée convoquée en la ville de Vendôme [)ar le roi Charles VII», accompagné des pairs et autres qu'il plut à Sa Majesté d'y appeler, et que, étant retombé une seconde fois dans le même crime de lèse-majesté, après que le premier eut été aboli par lettres patentes du 1 r octobre 1461 , il fut renvoyé au Parlement par le roi Louis XP pour'y être jugé comme une personne privée, après avoir été déclaré déchu des droits et privilèges de sa pairie, et y fut condamné derechef, le 18" juillet 1474,
1. Cf. Aixli. nat., \.'H484, fol. 1 v», et Bcaucourt, op. cit., t. VI, chap. X (le procès du duc d Alençon).
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en l'absence du Roi et des autres pairs. D'où résulte, par les registres mêmes du Parlement et par l'usage ancien et continuel, que la connoissance des affaires criminelles des pairs de France appartient au Roi en sa personne, les autres pairs présents ou dûment appelés. Et, de fait, l'arrêt du parlement de Paris contre Charles de Gontaut, duc de Biron, fils d'Armand, maréchal de France S n'y fut rendu qu'en vertu des lettres patentes du Roi, portant attribution de juridiction à ladite Cour, sans lesquelles elle n'eût pas été fondée en un pouvoir légitime d'en connoître. En voici les termes : « Vu le procès extraordinairement fait par les présidents et conseillers à ce commis et députés par lettres patentes des 18° et 19' juin 1602 (et la suite)... Vu aussi l'arrêt du 22' jour de ce mois (de juillet 2), par lequel a été ordonné que, en l'absence des pairs de France appelés, il seroit passé outre au jugement dudit procès »; comme il fut fait, et l'accusé condamné d'avoir la tète tranchée.
Le 1 7° août, le Parlement s'étant assemblé pour la seconde fois afin de délibérer sur la requête présentée par ceux qui avoient fait de grands prêts ^au Roi
1. Charles de Gontaut, duc de Biron, maréchal de France, fils d'Armand de Gontaut, (également maréchal de France, et de Jeanne d'Ornezan. ÎVé en 1562, il fut exécuté à la Bastille, le 31 juillet lë02, pour avoir tramé un complot tendant à priver le dauphin Louis de la couronne au profit du fils naturel de Henri IV et de la marquise de Verneuil.
2. Il faut ici corriger : juin, et ?2 en J'i. Cet arrêt préliminaire est forcément en effet antérieur à l'arrêt de condamnation du duc, qui est du 20 juillet (voyez la Conspiration, prison, Jugement et mort du duc de Biron (Paris, 1602, in-8"), p. 25-26 et 54-55).
[Aoùl 16511 DE JEAN VALUER.
contre les fermiers des entrées du vin dansPar.s (aux- Te Messieurs du conseil des finances avo.ent acctdé, sur ce qui leur étoit dû de leurs avances
Zl de leur t^rn.e), ^^^"^^'^^^^l^::;;^ tations et de plaintes in urieuses dans 1 assemblée dont quelques-unes portèrent sur M. le sur.ntendant, t .nêm sur M. do Longueil, son frère, conse. 1er et. la atod'Chambre, en hline de ce qu.l s'ao.tfa.t chancelier de la Reine depuis cinq ou six mo.s en ça seule n nt= mais certes très mal à propos, vu qu d n etod pott dudit conseil des finances. L'offense quil e. L fut d'autant plus sensible, qu'elle partit de a bo'uche d'une personne qui lui avoit deJ'obl.|aUon nu'il crovoit encore être de ses amis : ce fut de M. Do ?at cèn eiller en la troisième, qui, affectant toujours mlention de la compagnie par des discours étudie et Ldis dit qu'il étoit étrange de voir des personne eu touchées du bien public, qu'elles changeo.en d'avis aussitôt qu'elles se trouvo.ent revêtues de lelque nouvelle charge, que ces mêmes personnes ^Cent autrefois abusé de la facilité de quelques-uns de ur corps, mais que, s'étant déclarées si ouvertement pour la cour, elles n'étoient plus a craindre. Sur quoi M. Foucault^, ayant pris la parole, tit une
1 750 000, d'après le ™s. Ir. 25025, fol. 461 v» : exacte-
. 7iO 000 d'après le texte même de l'arrêt du conseil qui
":! 15 avril iT^quête d'opposition dont parle ici Val her
tt?;'' Je; on en trouvera le texte à la Bibliothèque nat.o-
nale, sous la cote Lb'^ 1880.
2 Voyez ci-dessus, p. SCib. ..
3. Claude Foucault, reçu conseiller au Parl.Mueut le .^0 ju.l
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bien rude correction, quoique fraternelle, à ce déclamateur, en disant qu'il étoit insupportable d'entendre parler des personnes sans naissance contre leurs confrères de la plus haute et de la plus ancienne; qu'elles dévoient prendre garde, que, étant sorties et alliées de partisans* et de gens de néant, il ne leur appartenoit pas de dire si librement tout ce qu'elles pensoient ; que, pour lui, il pouvoit dire sans vanité qu'il portoit sa robe à juste titre et s'estimoit d'assez bonne condition pour être écouté, mais que ceux qui avoient été admis à l'honneur de la porter, quoique de basse extraction, dévoient faire réflexion sur eux-mêmes avant que d'exposer ainsi crûment tous leurs sentiments dans la compagnie. Après quoi la Cour se leva, sans avoir rien arrêté, pour aller trouver Leurs Majestés, qui l'avoient mandée, afin d'apprendre ce qui étoit de leurs volontés.
Sitôt que Messieui's du Parlement furent arrivés chez la Reine, où étoit le Roi, accompagné de M. le duc d'Orléans, de M. le prince de Conti et de beaucoup d'autres princes et grands seigneurs, elle leur dit que, pour ôter tout prétexte à ceux qui ne cherchoient qu'à brouiller les affaires en faisant courir le bruit parmi le peuple qu'elle vouloit faire revenir le cardinal Mazarin, elle les avoit mandés pour les assurer qu'elle n'y avoit aucune pensée et ne le feroit jamais, et que, afin que ses bonnes intentions fussent connues de tout le monde, elle les avoit fait mettre
let 1627; Dubuisson-Aubenay (t. H, p. 106) le qualifie de « goinfre ».
1. On a vu plus haut (p. 68) que le conseiller Dorât était gendre du partisan Marin.
[Aoùl lOôl] OE JEAN VALLIEU. ^O^
par écrit, duquel la lecture ayant été laite tout l.aut Sa Majesté commauda qu'il lut mis entre les mauis de M le premier président pour en la.re part a sa compagnie' Il étoit en papier, signé du Roi et en son nom contresigné de M. de Guénegaud, secrétaire d Etat, et contenor- : ciue c étoit avec un extrême déplais.r que, après tant de déclarations faites par Sa Majesté contre le retour du cardinal Mazarin, elle voyoit que les enne- ,„is du repos de l'État se servoient encore de ce prétexte pour y fomenter les divisions qu ds y avo.ent allumées; quelle les avoit envoyé quénr pour eur déclarer de nouveau quelle entendoi l exclure pou, jamais, non seulement de ses Conseils, ma,s de son royaume, pays et places de son obéissance et protection avec défense à tous ses sujets d avou^ aucune co,responda.ice avec lui sur les peines portées par les ordonnances et par les derniers arrêts du Parlement. Ensuite de cjuoi, et après avoir parlé des grâces que le feu Roi, son père, et la Reine, sa mère avo.ent faites à la maison de son cousin le prince de Conde, Sadite Majesté s'étendit sur celles qu'elle-même lui a conférées, et particulièrement de l'avoir mis en liberté, rendu le rang qu'il avoit dans ses conseils, rétabli dans ses gouvernements de provinces et de places, qui ctoient en si grand nombre, qu'il prenoit le chemin de se faire plutôt craindre qu'aimer, remis ses régiments
Par le secrétaire d'Élat Brienne
2. Le te.te de cette déclavadou royale, que Valher reprodu ici en style indirect, est imprimé dans les f'^'-'^^^'f^'f;^
Moue Je, t. m, p. 396-401, et dans les Resistres de I Hôtel Moite'.uii, i ,1 , , ,,, ,- 204-210. Vallier le donne
de ^■ille pendant la Fronde, t. 111, p. ^"'^ -'^"également dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 496.49J).
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sur pied, capables de composer une armée, permis l'échange du gouvernement de Bourgogne en celui de Guyenne, sans remettre les places qu'il y tenoit, et fait payer des sommes immenses^ d'arrérages de pensions, d'appointements, de désintéressements, de montres et de garnisons de sesdites places, dont le fonds, destiné pour l'entretien de la maison du Roi et pour la subsistance de ses armées, avoit été diverti ; puis lui reprochoit le changement fait dans le Conseil à sa prière, l'éloignement de trois officiers^ de Sadite Majesté et de la Reine, sa mère, afin d'étouffer les tumultes que sondit cousin excitoit dans Paris, la difficulté qu'il avoit apportée à rendre ses devoirs à Sadite Majesté, qu'il n'avoit vue qu'une seule fois pendant un long temps sous prétexte de ses appréhensions, qui procédoient plutôt de sa propre conscience que des mauvais offices qu'on lui eût rendus; le blàmoit, enfin, de s'être absenté depuis deux mois des conseils de Sa Majesté, de les avoir décriés dans les Parlements et ailleurs, donné de mauvaises impressions dans les provinces de ses intentions, où il avoit engagé plusieurs gentilshommes et soldats à prendre les armes sitôt qu'ils en seroient requis de sa part; qu'il avoit renforcé les garnisons de ses places et les faisoit fortifier en diligence par corvées de ses sujets, fait retirer Madame la Princesse et M"* de Longueville dans Montrond, avoit amassé de grandes sommes d'argent, formé des intelligences avec ses ennemis, envoyé à Bruxelles vers
1. Comme commentaire à ces mots, Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 101) donne le chiffre de 1,600,000 livres.
Servien, Le Tellier et Lionne
[Août 16511 DE JEAN VM^UER. '''*
ÎArchiduc et à Fuensaldagne^ qui commande leur Ir^ée de n'avoir pas voulu faire sortir les Espagnols de Ste ay, ainsi qu'il s'éloil obligé avant que de sor- Ur de pri on, et eausé par sa conduite le rav.ta.il- :ent de Mouzon par les ennem.s arrêté le progrès d l'armée Françoise dans les Pays-Bas, ^^-'l^^^lou «rrossie et fortifiée par les troupes qu. so.it sous son nom qui ..'ont point voulu obéir aux ordres expre "uMeuT nt été envoyés de la part de Sa Majesté e ont ainsi renversé tous ses desseins, tant a cause de la d fiance qu'elle a eue de ceux de sond.t cous.n que Ïravoir donné loisir aux ennemis de se reconno.tre le se mettre en état de s'opposer à ses forces n augmentant leur .résolution par les espérances ou, "ur mieux dire, par les assurances que l'on leur do.ioit de quelque mouvement da.is son royaume, et nfin les' désolations que faisoient lesd.ts ge.is de Zve, commandés par sondit cous.n le pr.nce de Condé en Champagne et en Picardie : dont Sa Majesté avo,t bi voulu donner part à sondit Parlement, atm ;: par sa fidélité, .1 pût prévenir et ar..éter e cour des déso.rd,.s qu'on vouloit jeter dans ^o^mi^J premier président, ayant pns cet ecnt, fit une grande révérence au Roi et puis se ret.i^a.
Messieurs de la Chambre des comptes, de a Cour des aides et de l'Hôtel de ville ayant reçu le mê.iie ord.. de se rendre chez la Reine i--^'-^; fP^^^r. diner. Sa Majesté leur dit la même chose qu au Par
1 Ufonso Perez de Vivero, comte de Fuensaldana; il fut plus uïd albaslldeur d'Espagne en France ap..s la pa. des Pyrénées.
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leracnt et leur fit donner un semblable écrit, qui fut lu le lendemain dans leurs compagnies et mis dans leurs greffes'.
Il n'en fut pas ainsi au Parlement; car Monsieur le Prince, s'y étant rendu d'assez bon matin, avoit prié M. le premier président de ne point faire son rapport au Palais-Cardinal le jour précédent qu'en la présence de M. le duc d'Orléans, auquel furent envoyés MM. Doujat et Ménardeau pour convier S. A. R. d'y venir prendre sa place. Mais elle s'en excusa sur son indisposition = et promit de s'y trouver le lendemain, si sa santé le lui permettoit : de sorte que toute la matinée fut employée à juger l'affaire des prêteurs, auxquels furent donnés des commissaires pour être ouïs chez M. le premier président, à savoir deux de la Grand'Chambre et un de chacune des Enquêtes, et encore en la réception de M. d'h^val en la survivance de la charge de président au mortier de M. de Mesmes, son père, ores qu'il n'eût que vingt-un ou vingt-deux ans au plus^.
Mais, comme il est malaisé de ne point faire de
1. Voyez, dans Boislisle, Chambre des comptes de Paris. Pièces pour seri'ir à l'histoire des premiers présidents, le compte-rendu de l'audience accordée aux magistrats de la Chambre; la déclaration royale du 17 août s'y trouve aussi publiée (p. 443-445).
2. Le duc s'était fait saigner « pour raison d'un dévoiement qu'il avoit eu la nuit jusques au sang et crainte de dysenterie » (Dubuisson-Aubenay, t. Il, p. 103).
3. .lean-Jacques de Mesmes, seigneur d'Irval, successivement conseiller au Parlement, maître des requêtes et président à mortier à la place de son père Jean-Antoine. Il fut membre de l'Académie française et mourut le 9 juillet 1088.
[Août 1651] DE JEAN VALLIER. *«
laux pas dans le maniement des grandes affaires, nommément lorsque l'on suit le conseil de personnes ambitieuses et vindicatives, il ne faut pas s étonner si la Reine prit mal ses mesures en suivant ceux de M. de Chàteauneuf, qui vouloit être premier ministre de M le Coadjuteur, qui prétendoit au cardinalat, et de M™ de Chevreuse, encore toute ulcérée du mépris une M. le prince de Conti avoit fait de son alliance, qui, tous trois, avoient assuré Sa Majesté que M. le duc d'Orléans ne trouveroit rien à redire à 1 écrit qu'ils avoient fait et concerté ensemble, atin de pousser Monsieur le Prince et le faire sortir de Pans. En effet, ils pensoient avoir si fortement agi sur 1 esprit de S Â R qu'elle ne désapprouveroit point en public ce qu'elle avoit trouvé bon dans le cabinet, et cela avec d'autant plus d'apparence, qu'elle avoit elle-même corri -é ledit écrit et fait rayer quantité de mots plus olî^nsants que ceux dont il étoit remplie Mais que ne tit point Monsieur le Prince pour porter M. le duc d'Orléans à ne le pas abandonner, en ce fâcheux rencontre, à la persécution de ses ennemis déclares! Et comment eût-il été possible à la facilité naturelle de S A R. de refuser aux instantes prières de Monsieur le Prince et de tous les siens un désaveu par écrit de tout ce qui avoit été fait au Palais-Cardinal et lu devant les députés du Parlement, en sa présence, comme entièrement contraire à ses sentiments? De sorte que, le samedi lO*" dudit mois d'août, le
1 D'après M»" de Motteville (t. III, p. 395), le duc d'Orléans avait corrigé lui-même deux articles de la déclaration royale 01 s'en était ensuite allé se coucher, « plein d'.nquietude et de chagrin, sans se déterminer entre ces deux partis ».
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Parlement s'étant assemblé sur cette affaire, il parut un autre écrit signé : Gaston, et plus bas, de Frémont', du jour précédent^, par lequel S. A. R. déclaroit n'avoir eu aucune connoissance de la résolution de la Reine que le mercredi précédent, 1 6*^ dudit mois, ni entendu la lecture de l'écrit dont étoit question que le lendemain dans l'oratoire de Sa Majesté, où Sadite A. R. avoit trouvé beaucoup de choses à redire, et particulièrement en ce qui regarde l'intelligence de Monsieur le Prince avec l'Espagne, et qu'elle avoit été d'avis de le supprimer, mais que la Reine avoit voulu absolument qu'il fût lu, parce que cela étoit nécessaire, disoit-elle, à sa décharge avant la majorité du Roi. A quoi S. A. R. ajoutoit que Monsieur le Prince avoit proposé deux moyens à la Reine pour faire sortir les Espagnols de Stenay, que Sa Majesté avoit refusés, assuroit que toutes les troupes qui étoient sous le nom de Monsieur le Prince et destinées pour l'armée de Picardie l'avoient jointe, excepté le régiment de cavalerie et la compagnie de chevau-légers d'Anguien; que, quant aux autres, ordonnées pour servir en Champagne sous le commandement du maréchal de la Ferté-Senneterre, que Monsieur le Prince n'avoit pas jugé à propos de les lui envoyer, à cause qu'il étoit attaché au cardinal Mazarin, qu'il avoit escorté pendant ses voyages et reçu dans ses places depuis les arrêts du Parlement; que les soupçons de Monsieur le Prince n'étoient pas
Antoine de Frémont, secrétaire du duc d'Orléans
2. On en trouvera le texte in extenso dans les Mémoires de M"' de Mottenllc, t. III, p. 403-405. Vallier le donne aussi dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 499-500).
[Aoùl 1651] »E ^«^^N VALL.ER. _
sans foademenl, ayant su ks négociations ta.tes a son 1 ud ice, et, enfin, qu'elle ne eroyo.t pas que Moni^t Prin'ce fût capable d'avoir de «s desseins contre le service du Ro. et le b.en de 1 É.tat.
G te déclaration de M. le duc d'Orléans fu accompagnée d'une réponse de la part de Monsieur le Pru. e W du Roi' qu'il respecte, dit-il, parce qu .1 poKe e nom de Sa Majlsté, et qu'il traite toutefo.s de nd>alë e^ deux endroits, atténue ensuite toutes les grâce aies à sa maison par le feu Roi, et même celles qu a reçues personnellement de Leurs Majes es II d.
^Ijrr^ns-rîln:;:^ dans les conseils^ Sa Majesté par le testament du feu Roi et par sa na s- !ance qu'if a moins de places en France que les r:e;tiques du cardinal Mazar.n, et -ns de troupe sous son nom que cet étranger sous « -", l^e c'a été par condescendance aux mstances de la Re.ne nu'il a pris le gouvernement de Guyenne pour celm de Burgog-^ont II n'a point rendu les places
parce qu'il îes avoit achetées et que l'on ne lu, en vour ,oint donner d'autres où l'on l'envoyo.t; quan aux sommes immenses que l'on Im reprocho t .1 assure qu'il n'a reçu que des assignations payables en -1652 et 1653 et qui, par conséquent, n ont pu donner lieu au renversement des tables du Roi, et n en a
1 Cette réponse de Condé est imprimée dans les Mémoires , \7 -Il t m n 405-416, et se trouve aussi aux de iW"'" de Mouevillc, t. lU. ^. W^ \^, .n8\ Additions de Vallier (ms. fr. 10^74 p 501- 08 ■
Henri U de Bourbon, prince de Conde, mort le -o
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foudié que 50,000 livres comptant, bien loin de deux millions de livres, dont il est engagé pour le service du Roi et de la Reine, à laquelle feu Madame la Princesse a prêté jusques à 250,000 livres, dont il a ses promesses en main; que M. de Reaufort et beaucoup d'autres savent fort bien l'obstacle qu'il apporta à la proposition faite par M. de Montrésor, appuyée par M. le Coadjuteur, de faire prendre les armes à la ville de Paris afin d'ôter de force les sceaux à M. le premier président! et d'aller droit au Palais-Cardinal; (lue l'éloignement des sieurs Servien, Le Tellier et Lionne n'est point une entreprise contre l'autorité du Roi, puisque le Parlement a justifié sa conduite par ses remontrances et le peuple par ses applaudissements; que s'il n'a vu le Roi qu'une fois, qu'il en a tout le déplaisir que l'on peut imaginer, et, s'il diffère encore, que c'est à cause des courriers que l'on envoie au Cardinal et de l'établissement que l'on veut faire dans le Conseil, sans sa participation et consentement, des personnes nouvellement engagées d'affection et d'intérêt avec lui, puisque c'est à la recommandation dudit Cardinal qu'ils y entrent, ce qui l'a obligé de déclarer au Parlement que, toutes les fois qu'ils y entreront contre son consentement, qu'il n'y pourra jamais prendre aucune confiance ni sûreté; que, s'il a écrit aux Parlements du royaume et à quelques villes, ce n'a été que pour leur rendre compte de ses actions et de sa retraite à Saint-Maur, n'étant point véritable qu'il ait fait aucune levée extraordinaire de soldats, ni renforcé les garnisons
1. Voyez plus haut, p. 334, et Mémoires de Retz, t. III, p. 291 .
[Août lf,51] HE JEAN VALUER. '^^I
des places dont il est gouverneur, ni fait travailler à leurs fortifications par corvées; qu'il n'y a que ceux qui veulent la ruine de sa maison qui trouvent à redire en la retraite de Madame sa femme et de Madame sa sœur dans son château de Montrond, à quoi il ne s'est résolu que pour ne la pas voir exposée tout entière et dans un même lieu à ses ennemis; que, en sortant du Havre, l'on n'exigea de lui aucune condition touchant Stenay, la chose n'étant pas en son pouvoir; et se rapporte à ce que S. A. R. en témoigne au Parlement, comme il fait aussi du séjour que ses troupes font en Champagne, et ajoute que, si elles eussent joint l'armée du Roi, elles se fussent sans doute dissipées, pour ne pouvoir être commandées par des généraux et des officiers étant entièrement dans la dépendance du cardinal Mazarin ; que les désolations que l'on leur impute sont' un mal général, et non point un particulier, et qu'il tiendra toujours la main à ce que ceux de ses régiments qui ont failli soient punis selon la rigueur des ordonnances; que, s'il ne s'étoit point opposé au commerce des courriers de Cologne, il n'auroit pas besoin de se justifier des pratiques que l'on dit qu'il entretient et dedans et dehors le royaume; qu'il n'y a point d'apparence qu'il eût voulu exposer trente hommes pour escorter ceux qu'il envoyoit à l'Archiduc, vu qu'ils eussent été autant de témoins contre lui, et, enfin, que cette intelligence avec les Espagnols, dont l'on l'accuse, est une chose faussement controuvée par ses ennemis, dont il demande réparation comme du plus grand
Il y a est dans le texte
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outrage qui puisse être fait à un prince du sang; prie la compagnie de supplier le Roi et la Reine de nommer les auteurs de cette calomnie, se soumettant à son jugement en cas qu'il se trouve qu'il ait rien fait contre le devoir de sa naissance ^
Le lundi, 21° jour d'août, le Parlement s'étant assemblé pour terminer cette affaire si importante, Monsieur le Prince s'y rendit avec une grande suite de gentilshommes, sur l'avis que l'on lui avoit donné que M. le Coadjuteur avoit mandé tous ses amis pour l'y accompagner-. En effet, force personnes de condition et beaucoup de soldats et de chevaulégers de la garde du Roi^ s'y étoient rendus, afin d'empêcher qu'il ne lui fût fait quelque insulte par Monsieur le Prince; de sorte que, toute la grande salle du Palais étant remplie de la suite de l'un et de l'autre, la confusion et le bruit y furent si grands, que ceux qui étoient dans la Grand'Chambre en furent alarmés; et sur ce que M. le premier président s'en plaignit à ceux qui avoient amené tant de gens armés, M. le Coadjuteur s'offrit d'aller faire retirer les siens, et M. de la Rochefoucauld le suivit en même temps pour faire sortir ceux de Monsieur le Prince. Mais il arriva que, en entrant dans la grande salle, tout ce qu'il y avoit de personnes de qualité et de suite mit
1. Vallier ne dit rien de la réponse que fit aussitôt le Coadjuteur à la lettre deCondé; les Mémoires de Retz (t. III, p. 483 et suiv.) sont à consulter sur ce point.
2. Retzénuraère [ibid., p. 486-487) tous les gentilshommes qui raccompagnèrent ce jour-là au Palais.
3. Quarante hommes, choisis entre les sergents cl les plus braves soldats du régiment des gardes, commandés par le baron do Karav Ubid.).
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l'épée à la main et se cantonna d'un côté ou d'autre, les uns criant : « A moi, Condé! à moi, ConU! à mo. Beaufort! et à moi, Sainte-Marie! » (qu. ctoit le mot et le signal de ceux de M. le Coadjuteur'), ce qui pensa causer un grand désordre et donna sujet a M de la Rochefoucauld de rentrer dans la Grand - Chambre promplement, laissant M. le Coadjuteur au milieu de quantité de gens qui ne l'aunoienl guère, dont il fut tellement offensé, qu'il en til de sanglants reproches à ce duc, lorsqu'il fut rentré dans la Grand'Chambre^ ce qu'il n'obtint qu'à grand peme et après avoir longtemps frappé à la porte, qu. ne lui fut ouverte qu'à la prière de M. de Champlàtreux, qui vouloit aussi rentrer : de quoi ledit sieur Coadjuteur se sentit si fort son obligé, pour l'avoir t.re d un si dangereux pas, qu'il l'en fut remercier chez lu., ores qu'ils fussent ennemis déclarés.
Mais parce que le désordre continua dans la salle, l'on ordonna ciu'il seroit sursis à la délibération juscmes à ce que l'on en eût fait sortir cette insolente multitude de gens de main, qui la remphssoient, dont MM Payen' et Prévost^ s'étant chargés, ils ne le purent faire, quelque peine qu'ils y prissent. Cepen-
1 D-aprÈs Gui Jolv (p. 58), le mot dos partisans de ReU étai't NoLname et celui des gens de Condé était samt io»^..
2 Retz raconte toute cette scène avec beaucoup de vie et de ..ouvement (t. III, p. 492-495). Elle est aussi •-PP^^^^'^ P^"' Gui Jolv (p. 58-59), M".^ de Motteville (t. III, p. 418-419) t U Rochefoucauld (p. 28^.-288). Le Coadjuteur, al en croire fail. être étouffé entre deux portes. Voyez aussi le récit inédit du ms. fr. 25025, fol. 465 v°.
3 Voyez t. I, p- 148. , '.. Il peut s'agir de Charles Le Prévosl ou de Jean U Pre-
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dant, M. le premier président s'étant plaint encore à Monsieur le Prince de ce désordre, procédant de ce grand nombre de personnes qui l'avoient suivi, il s'en excusa sur les divers avis que l'on lui avoit donnés que le Palais étoit environné de gens qui lui étoienl suspects : à quoi M. le Coadjuteur répondit assez fièrement qu'aussi n'avoit-il pu empêcher ses amis de l'accompagner en cette occasion. Monsieur le Prince se trouva si offensé dans cette comparaison qu'il en devint tout en feu et, en regardant M. le Coadjuteur, lui repartit avec colère qu'il ne croyoit pas qu'il y eût personne en France, excepté le Roi, la Reine, M. le duc d'Anjou, S. A. R. et M. le duc de Valois, qui lui voulût disputer le haut du pavé et que, s'il y en avoit d'assez hardis, qu'il n'avoit besoin que de son ombre pour les étoufTer^.
Ce fut le même jour, 21" août-, que M. le président Le Coigneux passa de ce monde en l'autre et que son fils aîné (sans perdre un moment de temps), en vertu de sa survivance, alla remplir sa place dans le Parlement.
vost de Saint-Germain, abbé de Samer, tous deux conseillers au Parlement; sur le second, voyez t. I, p. 47.
1. Sur cette altercation entre Condé et Retz, voyez les Mémoires de ce dernier, t. III, p. 491.
2. Le manuscrit donne 5°, date inexacte et qui provient sans doute d'une simple distraction de plume de Vallier; ce dernier n'aurait pas placé entre le 21 et le 22 août un événement survenu le 5. Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 106) donne bien la date du 21 pour la mort du président Le Coigneux, le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 465 r") celle du 20. D'après la Gazette (p. 898), il mourut le 21, à quatre heures du matin. Son fils Jacques, dont il a été question plus haut (p. 309), était président aux requêtes.
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Le 22°, MM. les lieutenants civil et criminel et les autres officiers du Chàtelet, accompagnés des prévôts et des archers de la ville, se saisirent de bon matin de la principale porte du Palais * et firent fermer toutes les autres, afin que personne n'y entrât que ceux qui nécessairement y avoient à faire, prévenant par ce moyen les funestes accidents qui eussent pu survenir si l'entrée en eût été permise à cette grande foule de toute sorte de gens qui s'y présentèrent. MM. les princes de Condé et de Conti s'y étant rendus avec MM. de Beaufort, de la Rochefoucauld et autres, l'on entama la délibération et la finit-on en cette seule matinée, en laquelle M. le Coadjuteur commença de faire paroître par son absence que son crédit auprès de S. A. R. étoit moins puissant que de coutume, bien que celui qu'il pensoit s'être acquis chez la Reine, en poussant Monsieur le Prince, fût encore bien foible et fort douteux-. Quelques-uns de la compagnie prirent l'occasion de cette absence pour insulter à sa disgrâce et dirent beaucoup de choses contre son ambition et ses intrigues, et conclurent enfin que, sublato siisurro7ie^, il y avoil lieu d'espérer un bon accommodement aux affaires et une parfaite réunion dans la maison royale. Pour la couvrir de quelque prétexte apparent,
1. La porte de la rue Sainte-Anne, dans la cour du Palais, dont les avenues, dit Dubuisson-Aubenay (t. II, p. 107), étaient gardées par les commissaires du Châtelel.
2. D'après Retz (t. III, p. 508), ce fut la reine qui lui lit interdire d'aller au Palais ce jour-là. Dubuisson-Aubenay et le nouvelliste du ms. fr. 25025 (fol. 466 r") disent que ce fut le duc d'Orléans; Gui Joly, dans ses Mémoires [y,. 59-60), s'attribue le mérite de ce conseil donné au coadjuteur.
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il avoit pris sujet d'assister à une procession que tous les curés de Paris ont accoutumé de faire tous les ans à pareil jour, où ledit sieur Coadjuteur ne parut aucunement défait, non pas même lorsqu'il rencontra fortuitement Monsieur le Prince dans la rue Dauphine\ où S. A., qui s'en retournoit chez elle et ne pensoit à rien moins, fut obligée de faire arrêter son carrosse pour laisser passer la procession et de s'incliner devant lui pour recevoir sa bénédiction, laquelle lui fut donnée fort gravement et à toute sa suite, tant fut grande l'humilité chrétienne de l'un et la bonté pastorale de l'autre- : accident assez bizarre de voir tout le monde se mettre à genoux et recevoir la bénédiction d'une personne contre laquelle l'on venoit de déclamer en plein Parlement et qui étoit extrêmement haie et décriée à la cour et dans la ville, comme l'une des principales causes de toutes nos divisions domestiques, et qui eût passé toutefois pour l'un des plus grands hommes de notre temps s'il eût eu autant de piété, de modération et de sincérité qu'il avoit de cœur, d'esprit et d'ambition.
Or, comme l'affaire qui se traitoit au Parlement regardoit entièrement Monsieur le Prince, il s'étoit abstenu d'assister à la délibération et se tenoit derrière les barreaux avec M. le prince de Conti tandis que l'on opinoit, où, enfin, ils entendirent la résolution de
1. Gui Joly dit que la rencontre eut lieu dans la rue du Paon; Retz dit simplement « assez près des Cordeliers », c'està-dire de la rue actuelle de l'École-de-Médecine.
2. Cf. les récits de Retz (t. iH, p. 509-510) et de La Rochefoucauld (p. 289-290).
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la compagnie, qui fut que les trois écrits ci-dessus^ seroient portés à Leurs Majestés, et que très humbles remontrances leur seroient laites sur l'importance de la chose, que la Reine seroit très humblemen suppliée de remettre l'union dans la famille royale, et M le duc d'Orléans prié, de la part de la compagnie, d'appuyer de tout son pouvoir et crédit auprès de la Reine lesdites remontrances.
Ce que dit M. le premier président dans son avis est bien remarquable et digne de lui : qu'il ne douto.t point des bonnes intentions et de l'innocence de Monsieur le Prince, mais qu'il ne pouvoit concevons que deux cents François fussent dans la citadelle de Stenay et cinq cents Espagnols dans la ville, sans aucune action d'hostilité, et n'eussent point d intelligence ensemble-, que la désobéissance aux ordres du Ro. par les troupes de Monsieur le Prince donno.t un Lte sujet à Sa Majesté d'en avoir de l'ombrage, et que si Monsieur le Prince étoit allé voir le Ro. une L depuis deux mois, que l'on pouvoit dire avec vérité qu'il n'y avoit porté que le corps, et non
' Xci le jugement que l'on faisoit de ces trois pièces : de l'écrit du Roi baillé par la Reine et fait par M. le Coadjuteur, l'on disoit qu'il n'étoit que trop ver. ab e on toutes ses parties, et même que Ion en avo. 6 c trois ou quatre points essentiels par 1 avis de M. le duc d'Orléans, (lui l'avoit corrigé et adouci autant qu'il avoit voulu, mais qu'il avoit été donné au public a
1. C'est-à-dire la déclaration royale du 17 août et les lettres du duc d'Orléans et du prince de Condé.
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contre-temps; de la déclaration de S. A. R., qu'elle étoit indigne de sa naissance, contraire à ses sentiments et à sa connoissance, foible et visiblement extorquée de sa facilité par les ardentes poursuites de Monsieur le Prince, afin d'affoiblir l'autorité de la Reine dans les premières années de la majorité du Roi; et de la réponse de Monsieur le Prince, que M. Barin, maître des requêtes^ , qui l'avoit dressée , avoit merveilleusement déguisé la vérité, mais non pas de sorte que les habiles gens demeurassent aucunement persuadés de ce qu'il mettoit en avant, au contraire, ils la condamnoient de beaucoup d'irrévérence vers le Roi et la Reine et de peu de sincérité envers le public.
Le 22° août, M. de Montchal, archevêque de Toulouse^, rendit l'âme à Dieu dans sa maison archiépiscopale.
Le 23% l'on fit une assemblée générale dans l'Hôtel de ville pour nommer quelques-uns du clergé et du tiers état afin de dresser des cahiers pour être mis entre les mains de ceux qui seroient députés de la part de ladite ville aux États généraux^. Ces nommés furent M. le Coadjuteur et M. de Combes, doyen de Notre-
1. Jacques Barin, seigneur, puis marquis de la Galissonnière, d'abord conseiller au parlement de Metz, puis avocat général au Grand Conseil, était maître des requêtes depuis le 31 octobre 1639; il fut intendant de Berry en 1042, d'Orléans, puis de Bouen en 1645, conseiller d'État en 1672, et mourut le 5 octobre 1683 (notes manuscrites de Chassebras).
2. Charles de Montchal, archevêque de Toulouse depuis 1628, célèbre pour sa science théologique et son érudition.
Voyez la Gazette, p
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Dame, MM. Canaye^ et Vedeau^ conseillers au Parlement, MM. Larcher, président', et M.ron, maître des GomptesS MM. Sanguin"^ et Q-trehomme^ cœ^se» . 1ers des Aides, et MM. Aubry, président des Comptes, et Barthélemy^ conseillers de ville«.
Le 26% MM. les députés du Parlement s étant rendus au Palais-Cardinal pour faire des remontrances à Leurs Majestés sur l'importance de l écn qu e les y avoient envoyé contre Monsieur le Prmce, l on fut bien étonné d'entendre parler M. le premier président tout autrement qu'il n'avoit fait au Palais quatre jours auparavant : il dit que, Monsieur le Pn>,ce ayant rendu tant de services signalés au Roi et a 1 Etat,
1. Jacques Canaye, sieur des Roches d'abord cons^ller au Grand c'onseil, puis au Parle.nent le 30 décembre 1633, en devint sous-doven, et mourut le 23 septembre 168b.
François Vedeau de Grandmont, reçu conseiller au Parle
™r^l:? ïïrS^r; marquis dEsternay^ '^^'.::ZSTL au Parlement, puis n.aître des requêtes, devmt près dent a a Chambre des ;omptes le 13 mai 1626 et le resta jusqu en 16oi , il mourut en juillet 16.54.
4. Robert Miron, seigneur du Tremblay, ^°1°" ^ ^^ Jf J^.! bourgeoise; il fut successivement président aux r que ", cm , , 1«S ..rinbre 1631. ma tre le 19 août lbd&,
"°5 tM';ip°p'"s»;!l.: .on»U.r » ,» eu. des aide. dep«. ,e
22 novembre 1631 (Arch. nat., Z'»555).
?■ ir.'.- Llhél!., d'Oi„V,.,e, .„.i.. maure des Co„p.es
'Tu-i.Lf f«, 7"Z'. i--""^ "■•>- K' '"" ■"■•■■
le choix des derniers « nommés » [Gazette, p. byj).
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qu'il avoit même marqués de son sang en diverses occasions, il n'étoit pas possible de douter de son innocence, si nécessaire au repos du royaume, ni de croire qu'un si grand prince fût capable d'aucune mauvaise pensée contre son devoir, que le Parlement les avoit chargés de rapporter à Leurs Majestés cet écrit, qui n'avoit rien d'auguste que le nom du Roi, et de les supplier très humblement d'en vouloir considérer les conséquences ^
La Reine n'avoit pas eu peu de difficulté à se résoudre de l'envoyer à toutes les compagnies. Mais l'humeur altière de Monsieur le Prince l'avoit rendu si contraire à toutes les choses que Sa Majesté avoit désirées de lui, qu'enfin elle avoit consenti et avoit été contrainte, pour se fortifier contre lui, de donner accès dans sa confidence à M"' de Ghevreuse, à M. de Chàteauneuf et à M. le Coadjuteur-, et de se servir de leurs conseils, par cette seule considération qu'ils faisoient profession ouverte d'être irréconciliables avec lui. Mais ce n'étoit pas assez; il falloit que Sa Majesté fût mieux assurée de l'esprit de M. le duc d'Orléans et craindre son inconstance naturelle qui ne le souffroit pas longtemps dans de semblables
1. A ceux qui s'étonnèrent de le voir ainsi plaider en laveur de Condé, Mole répondit « qu'au Palais-Royal et en présence de la reine, il croyoit être obligé, pour le bien et le repos de l'Ktal, de parler de l'innocence de Monsieur le Prince, mais que, dans le Palais, il falloit y faire connoître ses fautes » (M"" de Motteville, t. III, p. 421).
2. Sur la faveur momentanée auprès de la reine du Coadjuteur, voyez les Mémoires de ce dernier (t. 111, p. 510-511). Anne d Autriche, dit M'""= de Motteville (t. III, p. 422), reçut Retz « comme un mauvais présent qu'elle faisoit semblant d'estimer ».
DE JEAN VAI.UER
".ftirpui— »' -.LL et -e put s'en qu ,1 en lui P" mauvaise raison, que ce qu .1
aéfcnJi-e que P . - ■- _,^^^,,^ , „ „„,, Mon-
rt';:ir;r:'e%^---r^^^^^^^^^^^ '*'';rr:er:u^:i"
pensoil-il avoir re.mu ^. 1^ j^ei„e, vous
î:.eïïre;ru,:nt^'-^-'a--'---
avec tant ^e.<^haleu ^^ ^ .^^ cra.gnoient
et ne voulo.en plus aller a ^^^.^^^ ^^^^^
que, s'éloignant s. fo t d P^m o ^^
crédit, leur part, n en fut ^^^''>'' j j^ duc
i« ....M* firent proposera la Heine, pai sorte quils nreni ^ji^p f„<.cpnt tenus dans
''•°*"\'%rTaiscoren:!tb;e„u,fo,.rnt atv"r;n: ae^eura -e™» . ne^point
*--'-a„rrrr;r:c:r„vset
Srter:u"etLau^PaU.— Uta^^ aller chez elte à Limours, sous prétexte ae vail\er à ses fontaines'.
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II n'y avoit personne qui ne jugeât bien que, S. A. R. s'étant ainsi subitement retirée de la cour et sans aucun sujet apparent de mécontentement, elle n'en eût quelqu'un dans l'esprit qu'elle n'osoit ou ne vouloit pas encore faire paroître au public. Les uns disoient qu'elle demandoit la remise de la Lorraine entre les mains de son beau-frère*, afin d'obliger ce prince à lui donner retraite dans ses États en cas de besoin; les autres, qu'elle désiroit que la lieutenance générale du Roi lui fût continuée pendant les quatre ou cinq premières années de sa majorité, et cela avec plus d'apparence; quelques autres encore assuroient qu'enfin tous ces mécontentements affectés et toutes ces plaintes recherchées aboutiroient à désautoriser la Reine et à l'éloigner de la personne et des conseils du Roi incontinent après qu'il seroit majeur.
Il parut quelque chose de cela dans une lettre débitée par toute la ville sous le nom d'un gentilhomme de M. le duc d'Orléans à un bourgeois de Paris^. Je ne dirai pas que ce fût par l'ordre de S. A. R.; mais il est sans doute que ce fut par son approbation, puisqu'elle rendoit compte au public de sa sortie et que l'on lui faisoit dire que, après le mauvais traitement que les princes du sang recevoient
lieu, qui la revendit au roi en 1627, et à cette époque Limours et Montlhéry furent donnés en apanage à Gaston, duc d'Orléans.
1. Le duc Nicolas-François de Lorraine, en laveur duquel Charles IV, son frère, avait abdiqué et qui abandonna, pour lui succéder, le cardinalat.
2. Cette lettre, signée F. D. R., était datée du 28 août; elle fut imprimée (Paris, Vivenay, 1651, in-4°); on en trouvera un exemplaire à la Bibliothèque nationale, sous la cote Lb^' 1978.
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tous les jours à la cour, il ne falloit point s'étonner s. Sadite A R. en étoit sortie pour ne voir, en^a présence outre son avis, remplir le Conseil du Ko. de pe.^ sonnes entièrement dévouées au carduial Ma/arm c'é oit de M. de Chàteauneuf qu'il voulo.t parler ), de ,.o 'étant plainte à la Reine elle en avoit été rebutée te le sorte' qu'elle ne croyoit pas qu'd put y avo.r désor .a.s aucune sûreté pour elle à la cour s. le Parlèrent n'y mettoit ordre; qu'il étoit b,en étrange que ous les princes du sang en fussent bannjs pour y fa.re Zner le même ministre qui en avo.t été chasse avec tan delustice; qu'entin, l'on verroit de grauds desordres 1 itlement n'y apportoit promptement du remède; ,,e. le Cardinal ayant les armées et le Consed a a jévotion, il ne restoit aux princes du sang que am,U. de ceux qui ont résolu la perte entière de tout ce qm reste en France de mazarins. que c'éto.t du peuple our les intérêts duquel le sang royal est aujourd hm oppressé) que l'on doit tout espérer, pu.squ .1 cto.t S douteux si le Parlement n'avoit poi.^ fad dessem par ses délais d'abandonner les princes du sang et ne leur point rendre justice. • . in^mies à
Enfin, l'insolence des coqums parvmt jusques a cet excès que de menacer M. le premier presuient et de l'appeler tout haut mazarin à la levée de la Cour du 29e rdit mois d'août. Et sur ce qu'il d.t à celm qm orioit le plus fort qu'il l'enverroit là-bas ^ 1 m répondit ave" une arrogance mcroyable, qu'il ne l'osero.t fau^e
1. Chàteauneuf était rentré au conseil du roi comme prenner nnnistre le 23 août (ms. fr. ^5025 foL ^^8 r ).
Cest-à-dire : en prison. Dubu.sson-Auhcna avec
de détails, parait placer cette scène au 30 août (t. II, p. HO)-
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et n'en avoit pas le pouvoir. Sur quoi Ton fit cette réflexion que, si le Parlement n'eût point soufliert d'abord ce débordement criminel d'injures et d'invectives contre toutes sortes de personnes, qu'il eût été en état de châtier cette canaille, mais que, n'ayant point réfréné sa fureur dans les commencements, il n'étoitplus possible de s'y opposer, ni même empêcher qu'elle n'agît contre le chef de la compagnie : ce qui donna sujet de faire garder les portes de la grande salle et des galeries du Palais les jours suivants par les commissaires du Ghàtelet et par les prévois et les archers de la ville.
Environ ce temps-là, parut un très dangereux imprimé sous ce titre : « Avis désintéressé sur la conduite de Monseigneur le Coadjuteur » *, dans lequel l'on trouva tant de fausses maximes contre l'autorité des rois en faveur des peuples que l'on eut peine de croire qu'il en fût l'auteur. En effet, il ne l'étoit pas; mais il y avoit fait travailler par le même avocat qui avoit fait ci-devant le factum des rentiers de l'Hôtel de ville de Paris et s'étoit dès lors signalé parmi les plus grands frondeurs du royaume. Cet
1. Ce pamphlet est imprimé dans le Choir de maznrinades, pul)iié par Moreau pour la Société de l'iiisloire de France, t. Il, p. 259-277 (c'est le n° 510 de la Bibliographie des mazarinadcs, t. I, p. 158). Moreau l'attribue, à tort, au Coadjuteur lui-même; on voit, par le récit de Vallier, que l'auteur en était l'avocat (et non le conseiller) Portail, dont il a été question plus haut (p. 50 et 84). C'est également par erreur que, dans le Choix de mazarinades, ce pamphlet, ainsi que la Lettre d'un margidllier de Paris à son cure sur la conduite de Mgr le Coadjuteur, qui y répondit, est placé à la date du 6 juillet 1651 ; ces deux libelles sont certainement du mois d'août ; car il y est fait allusion à des événements de ce mois.
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avocat, nommé du Portail, avoit pour but principal la justification dudit sieur Coadjuteur et de lui concilier la bienveillance du peuple, en lui voulant persuader faussement (ju'il étoit l'arbitre de sa fortune et de celle de l'État. De sorte que, pour lui acquérir l'estime du vulgaire, ce dangereux auteur lui représentoit que ledit sieur Coadjuteur avoit le premier rompu ses chaînes et s'étoit exposé pour lui à l'orage et à la tempête, qu'il s'étoit jeté dans ses intérêts lorsqu'il étoit abandonné de tous, étoit demeuré dans Paris durant son blocus par les troupes du Roi (qu'il appelle ennemies), disoit que l'exil du cardinal Mazarin et la liberté de Monsieur le Prince étoient dus aux conseils qu'il avoit donnés à M. le duc d'Orléans, ce qui méritoit une éternelle vénération, qu'il haissoit naturellement les tyrans et la tyrannie, le nommoit con- (|uérant, libérateur, héros, prélat et père du peuple, parloit prescjue toujours de sa vertu, de sa gloire, de ses belles actions, de son triomphe, de sa réputation et de sa grandeur, ajoutoit que ledit sieur Coadjuteur étoit le plus désintéressé de tous les hommes, qu'il avoit refusé par deux fois le chapeau de cardinal, l'abbaye d'Ourscamps^ vingt mille livres de pension et cinquante mille écus d'argent comptant, afin que la cause du peuple ne lui fût pas du tout si chère; que s'il eût été admis dans le Conseil, lorsque le Cardinal fut chassé, que le peuple eût crié :
1. Abbaye d'hommes, de l'ordre de Cîteaux, sur la rive gauche de l'Oise, à une lieue de Noyon. Mazarin, h qui elle appartenait depuis 1642, l'avait offerte, en janvier 1650, au Coadjuteur (voyez Mémoires de Retz, t. III, p. 10). Aujourd'hui Chiry-Ourscamps, arr. de Corapiègne, cant. de Ribécourt. — Vallier écrit : Orcan.
''■'' JOURNAL DE JEAN VALLIER. [Août IGSl]
Victoire ! Puis il ajoutoit qu'on ne pouvoit contenter le peuple qu'en choisissant ceux qui ont toujours défendu ses intérêts pour les mettre dans le Conseil, et que c'est en cela que consistoit toute sa sûreté ; rendoit capables les États généraux de faire des ordonnances; disoit fju'il falloit changer le Conseil du l\oi et en chasser ceux qui sont suspects au peuple, et concluoit enfin en ces termes : que le peuple ne devoit point encore prendre parti et que s'il vouloit attendre, qu'il seroit maître de sa fortune et suivroit ceux qui feroient bien et lui rendroient justice^
Dangereuses et détestables maximes, vanités insupportables, flatteries criminelles que de rendre ainsi le peuple, ignorant et brutal, l'arbitre de sa fortune et de l'État et le juge souverain du bon et du mauvais parti : comme si, en France, il y en pouvoit avoir de légitime que celui du Roi, qui n'est et ne peut être, en effet, que celui même du peuple! Mais dans quels aveuglements ne tombent point les plus grands esprits lorsqu'ils se sont une fois détachés des bons sentiments pour suivre ceux de leur ambition !
1. Vallier donne le texte de l'Avis désintéressé dans ses Additions (ms. fr. 10274, p. 508-518).
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